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Article 139 du règlement :

« 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées
dans les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d'ordre personnel à l 'égard
de tiers nommément désignés ;

« 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

« 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit
de déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit,' à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois ;

	

-
« 4. Lorsqu' une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans

les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assem-
blée à lui faire connaitre s 'il entend ou non la convertir en ques-
tion orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d'un
délai supplémentaire d'un mois ;

« 5. Dans le cas où la question écrire est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133 ;

« 6. Font l'objet d ' un rappel publié au Journal officiel tes ques-
tions écrites auxquelles il n 'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

« 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié.»

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Entreprises (incitation à l'embauche de persônnel de gestion
par les petites entreprises industrielles, commerciales et
artisanales.

31344. .— 28 août 1976 . — M. Glon attire l'attention de M. le
Premier ministre sur l'intérêt qu'il y aurait à développer des
possibilités d 'embauche de personnel de gestion par les petites entre-
prises industrielles, commerciales et artisanales . Cette préoccupation
répond à un besoin réel des petites entreprises de recevoir une
aide interne en matière de gestion. Bon nombre de jeunes à la
recherche d 'un emploi possèdent les compétences nécessaires pour
répondre à ce besoin . ll lui demande s ' il ne serait pas opportun
de prendre des mesures incitatrices en faveur des entreprises qui
embaucheraient du personnel de gestion . A cette fin, il suggère que
l'on adopte en faveur des entreprises des mesures de relèvement
du montant du chiffre d'affaires retenu en matière fiscale pour
la fixation du forfait, d'aménagements fiscaux au profit des entre-
prises employant du personnel de gestion à temps partiel ou pen-
dant les périodes de vacances scolaires, d'attribution d'aides de
l'Etat aux entreprises embauchant du personnel de gestion, de
relèvement des seuils d'effectifs de personnel utilisés en matière
d'application de la réglementation sur la représentativité du per-
sonnel.

	

-
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Etudiaus (versement de la subvent+"± : à U. N . E. F .).

31354 . — 28 août 1976 . — M . Chambaz s'indigne vivement auprès
de M. le Premier ministre de la décision du secrétariat d 'Etat
a se universités de supprimer la subvention. accordée à l 'une des
organisations étudiantes les plus représentatives, l' U . N . E . F. Des
décisions analogues ont déjà frappé la F . M . E. F. et l' U. G. E.

(l ' union des grandes écoles) . Aussi, devant la gravité de telles
mesures, mettant en jeu l 'exercice du droit syndical à l 'université
et apparaissant comme des sanctions face aux mouvements revendi-
catifs du printemps dernier, il lui demande : ae préciser les raisons
exactes de ces suppressions de subventions ; de bien vouloir indi-
quer le montant, les critères d'attribution et les binéficiaires des
subventions ; de prendre les mesures nécessaires pour faire cesser
ces pressions inadmissibles sur l 'exercice des droits syndicaux.

Sécurité routière (mesures en vue d'assurer un meilleur respect
des règles du code de la route).

31367. — 28 août 1976 . — M. Schioesing demande à M . le Premier
ministre les mesures qu ' il envisage de prendre pour assurer le
respect des règles de circulation automobile (limitation de vitesse
notamment) à l ' occasion du retour des vacances . Il lui rappelle que,
depuis 1945, la route a tué en France 330 000 personnes.

Presse et publications (conditions légales et financières
de l 'absorption du journal « France-Soir » par un groupe de presse).

31372. — 28 août 1976. — M. Fiszbin attire l 'attention de M. le
Premier ministre sur la situation créée au journal France-Soir du
fait de la position majoritaire acquise par M. Hersant, patron du
Figaro et de dix autres quotidiens, de neuf hebdomadaires et bi-
hebdomadaires et de onze magazines techniques, ce qui constitue
une violation flagrante de l' ordonnance du 26 août 1944, aggravée
par te fait qu 'il y a intenti'in délibérée d ' une telle violation par
la mise en place « d ' hommes de paille » . D ' autre part, l 'opinion
publique s' interroge sur l 'origine des fonds dont disposent, avec
une telle facilité, les acheteurs de journaux, qu 'il s 'agisse du Figaro
ou de France-Soir. Il lui demande : 1" quelles mesures il compte
prendre pour exiger le respect de la loi ; 2 " quelles mesures il
compte prendre pour que toute lumière soit faite sur l'aspect
financier de l 'affaire, qui n ' est pas le moins scandaleux, et pour
que les investigations soient rendues publiques.

Action sanitaire et sociale
(statut des personnels de ce corps).

31375. — 28 août 1976 . — M. Bordu informe M. le -nier ministre
qu 'il vient de prendre connaissance d'un comme aué de presse
déposé par l 'ensemble des directeurs départementaux de l 'action
sanitaire et sociale à l' occasion d 'une réunion de travail à Paris.
Il lui demande : 1 " s' il est exact qu 'un statut serait en préparation
depuis six ans sans avoir jamais abouti ; 2" s'il est exact que le
corps de l 'action sanitaire et sociale est le seul des services exté-
rieurs dont le statut n ' aurait pas été. revisé depuis 1964 ; 3° si
cet état de fait ne lui parait pas de nature à compromettre dan-
gereusement l' application de la politique de . la santé et de l'action
sociale dans le pays ; 4 " enfin, quels moyens il envisage pour
donner satisfaction à des fonctionnaires dont l ' efficacité et la dis-
crétion sont unanimement reconnues.

Calamités (déclaration de la Guadeloupe zone sinistrée
en raison de la menace du volcan La Soufrière).

31377. — 28 août 1976. — M . Ibène expose à M. le Premier
ministre que, depuis le mois de juillet dernier, les manifestations
de La Soufrière ont contraint à l' exode plus de 30000 personnes
de différentes branches d'activité . A pari les zones brûlées par
des émissions de cendres, de gaz et de boue, l ' obligation oit se
trouve un nombre important de travailleurs à abandonner leurs
activités confère à la région le caractère de région sinistrée . Par
ailleurs, la répartition des réfugiés entre certaines communes de
la Grande-Terre inflige une incontestable perturbation à la vie
économique de tout le pays. Il lui parait indispensable que des
mesures urgentes particulières soient prises pour aider les diffé-
rents secteurs de cette économie, déjè si faible par ailleurs. Il lui
demande en conséquence quelles dispositions il entend prendre
pour que la Guadeloupe soit déclarée zone sinistrée et que soient
prises les mesures qui s'imposent en vue de sauvegarder l'économie
du pays.

Fonction publique.

Départements d'outre-nier
(attribution des emplois publics au personnel d' origine locale).

31380. — 28 août 1976. — M. Fontaine signale à M . le Premier
ministre (Fonction publique) que le ministère des postes et télécom-
munications a mis en place de nouvelles mesures en matière d ' altri-
bution d 'emplois dans les départements d'outre-mer (réf. cire. du
12 janvier 1976, 801976 DOC/3 P. AS. J) . Ces dispositions visent
essentiellement à pourvoir les vacances de postes ou les créations
d'emplois de préférence par du personnel d' origine locale ayant
vocation pour y postuler et à faire en sorte que les emplois tenus
par du personnel non originaire du département concerné ne
soient pas « gelés » . II lui demande de lui faire connaître s' il
envisage de recommander aux autres administrations d 'adopter des
mesures analogues.

Départements d'outre-mer (supf session des restes
de la pratique du « cadre colonial » dans les emplois publics).

31381 . — 28 août 1976 . — M . Fontaine expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) ce qui suit. En droit, depuis l'érection
des quatre vieilles colonies en département, il n'y a plus, dans la
fonction publique, de « cadre colonial » . En fait, il est constaté qu' à
quelques rares exceptions près les postes de responsabilité dans
les différentes administrations publiques ou para-publiques sont
pourvus par des agents qui ont fait ou qui font carrière outre-mer,
reconstituant ainsi, dans la pratique, ledit « cadre colonial » . Il lui
demande de lui faire connaître s 'il envisage de prendre des dispo-
positions pour faire cesser cette situation, qui est péniblement
ressentie dans les départements insulaires.

AFFAIRES ETRANGERES

Liban (secours de la France aux populations de ce pays).

31304. — 28 août 1976 . — M. Maujoüan du Gasset demande à
M . le ministre des affaires étrangères si des mesures humanitaires
ont été prises par la France pour porter secours aux populations
du Liban à l 'occasion du drame que traverse actuellement ce pays.

Traités et conventions (ratification de la convention européenne
sur l'imprescriptibilité des crimes contre -l 'humanité).

31317. — 28 août 1976 . — M. Lavielle rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères qu'en vertu de l'article 3 de la convention
européenne sur l ' imprescriptibilité des crimes contre l ' humanité et
des crimes de guerre, ladite convention doit entrer en vigueur
trois mois après la date du dépôt du troisième instrument de rati-
fication ou d'acceptation . Or la France n 'a toujours pas ratifié
ou accepté la convention, pas plus d 'ailleurs semble-t-il que les
autres Etats signataires . Cette situation est d'autant plus inadmis-
sible que de nombreux criminels nazis jouissent d 'une totale impu-
nité, notamment en République fédérale d'Allemagne, où certains
occupent des fonctions importantes, y compris dans l 'appareil judi-
ciaire . C'est pourquoi Il lui demande de bien vouloir lui faire con-
naitre à quelle date il pense soumettre à l'Assemblée nationale et -
au Sénat le projet de loi permettant à la France d' approuver
cette convention et quelles mesures il compte prendre pour que
les Etats signataires accomplissent sans délai les mémes formalités.

Madagascar (refus de visa d'entrée aux conseillers généraux
de la Réunion .)

31383. — 28 août 1976. — M. Fontaine signale à M. le ministre
des affaires étrangères que traditionnellement le 15 août de chaque
année une délégation du conseil général de la -Réunion se rend à
Madagascar à la Sakaye pour fêter l 'anniversaire de l 'installation
des Réunionnais dans cette région. Cette année, le visa d'entrée
en territoire malgache a été refytsée . aux conseillers, généraux, de la
Réunion. Pendant le même temps, une délégation de forestiers mal -
gaches s'apprête à séjourner dans File de la Réunion pendant la
semaine du 16 au 23 août . Il lui demande de lui faire connaître si
une telle attitude d 'abaissement est digne de la France et s' il n 'en-
tend pas faire des représentations au Gouvernement malgache pour
laver l'injure faite au conseil général de la Réunion .
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AGRICULTURE

Salariés agdtoles (abus des dérogations en matière de durée
hebdomadaire du tramail).

31331 . — 28 août 1976. — M. Ducoloné exprime à M. le ministre
de l ' agriculture son étonnement devant le peu d' attention accor-
dée par le ministère aux conditions de travail des ouvriers agricoles
particulièrement aggravées cette année par les conditions clima-
tiques . A sa connaissance, la seule mesure intervenue à cet égard
a consisté dans l ' envoi de la circulaire n" 7068 du 5 juillet 1976
invitant l'inspection des lois sociales en agriculture à faire connaî-
tre au patronat agricole les lacunes de la protection sociale des
ouvriers agricoles et à dispenser largement les dérogations permet-
tant au patronat de déplacer à sa guise les horaires du travail,
y compris durant toute la nuit, et d'allonger pratiquement sans
limite la durée du travail et même de supprimer le repos heb-
domadaire. L ' une des premières conséquences de . cette circulaire
a été la demande du président de l ' union des syndicats de l ' horti-
culture et des pépinières de la région parisienne visant à obtenir
une dérogation permanente visant à dépasser toute l 'année la durée
maximale hebdomadaire moyenne actuellement fixée à cinquante
heures pour les ouvriers agricoles, contre quarante-huit pour tous
les autres secteurs d'activité ; le motif particulièrement cynique
invoqué étant l ' importance de la main-d'oeuvre étrangère dans les
entreprises concernées, main-d ' ceuvre qui souhaiterait « faire le
maximum d'heures dans un court laps de temps avant de repartir
chez eux le plus longtemps possible », selon les propres termes
de la demande. Il lui demande en conséquence s'il n 'entend pas
pour mettre un terme à la multiplication de tels abus : 1" adresser
d 'urgence une nouvelle circulaire à l ' inspection des lois sociales en
agriculture lui rappelant que les difficultés liées à la sécheresse
ne sauraient être utilisées pour aggrave : encore les conditions de
travail et de vie déjà difficiles des salariés agricoles et l ' invitant à
rejeter toute demande de dérogation n 'ayant pas été expressément
acceptée par les organisations syndicales ouvrières représentatives;
2" faire inscrire à l ' ordre du jour de l 'Assemblée dès la rc4•rtrée par-
lementaire ta proposition de loi n" 2169 du groupe communiste
visant au rattachement des salariés de l'agriculture et des forêts au
code du travail .

Elevage
(aide aux éleveurs de la Haute-Vienne victimes de la sécheresse).

• 31337. — 28 août 1976. — Mme Constans attire l 'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur les conséquences catastrophiques de
la sécheresse sur l 'agriculture de la Haute-Vienne et en particulier
sur l'élevage. Non seulement la situation est fort mauvaise dans
l ' immédiat (alimentation insuffisante) mais les réserves de four-
rages pour l ' hiver risquent d ' être épuisées dès l 'automne et l ' avenir
du cheptel le souche de la race limousine est menacé (diminution
considérable du nombre d'inséminations, ventes forcées, baisse de
la qualité du fait de l ' alimentation déficitaire) . Elle lui demande
s ' il compte enfin prendre, et ce, dès maintenant, les mesures
demandées par les organisations syndicales et professionnelles pour
sauvegarder le revenu des agriculteurs, en particulier : acompte dès
le mois d 'août sur une aide accordée à chaque exploitant ; prime de
700 francs par U . G . B . ; application des aides au transport de four-
rages ; abrogation de la hausse des aliments du bétail (8,75 p . 100)
ou prise en charge par l'Etat ; relèvement du taux du rembourse-
ment forfaitaire de la T. V. A.

Enseignement agricole (pourvoi des postes
de personnel d ' encadrement des établissements du Cantal).

31348 . — 28 août 1976 . — M. Raynal appelle l ' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la situation du personnel d 'encadrement
des établissements d'enseignement et de formation professionnelle
agricoles du département du Cantal . Le nombre de nominations aux
postes n'a cessé de s'amenuiser et de nombreuses vacances restent
actuellement à pourvoir à la suite de départs à la retraite ou de
démissions . C'est ainsi que lorsqu'en 1967 l'ingénieur en chef d'agro-
nomie qui dirigeait l'E. N . I . L . prit la direction du lycée agricole,
il avait été convenu qu'il serait assisté de deux directeurs adjoints.
Malgré cette promesse, il ne fut jamais secondé que par un seul.
Deux ingénieurs en chef admis à la retraite n'ont pas été rem-
placés et le poste de l'ingénieur d'agronomie et secrétaire du
C . D . D . A . qui vient d'obtenir sa mutaticin est vacant . En outre,
le poste d 'ingénieur ales travaux agricoles de l 'E . N. I. L., celui
d'ingénieur chef du C . F. P. A . de Riom•és-Montagne et celui d'éco-
nome du lycée agricole ne sont pas pourvus depuis un an . Par
ailleurs, les C. F. P. A. de Mauriac et Meurs ont dû être fermés
en raison du non-rem•ilacement de l'ingénieur et des deux conseil-

)ers agricoles démissionnaires. Parallèlement à cet enseignement
et pour répondre aux demandes croissantes des candidats-élèves,
de nombreux centres ont étè ouverts en vue de développer la
formation professionnelle des apprentis agricoles' et des adultes.
Pour mener à bien cette tâche, l 'ingénieur en chef d' agronomie
ne dispose pas de personnel et doit confier l 'animation de ces
centres aux cadres du lycée agricole . De son côté, le personnel
enseignant de l'E . N. I. L ., pourtant incomplet, s 'est vu confier le
fonctionnement d 'un C . F . P . A. et d ' un C . F. A . annexés et doit
assurer des sessions de recyclage à la demande d ' établissements
industriels. Cette situation est fort préoccupante et serait de nature
à compromettre gravement la formation professionnelle agricole
dans un département où l'économie est en grande partie basée sur
l' agriculture. C 'est la raison pour laquelle il lui demande que les
postes actuellement vacants soient pourvus .dès la prochaine rentrée
scolaire.

Environnement (interdiction de l ' usage
des herbicides et défoliants contenant de la dioxine).

31359 . — 28 août 1976. — Mme Constans attire à nouveau
l' attention de M. le ministre de l ' agriculturà sur l'utilisation du
produit défoliant à 2 .4.5.T . contenant de la dioxine pour le traite-
ment des forêts (cf. question écrite n" 22715 du 27 septembre 1975).
La catastrophe de Seveso (Italie) a révélé, après la mort de milliers
de personnes et la désertification de zones entières du Viet-Nam
du fait de l 'épandage de ces produits par les armées américaines,
les dangers immédiats et lointains que représentent les produits
contenant de la dioxine pour les hommes, les animaux et la
végétatio Des études scientifiques menées dans divers pays font
apparaître des taux élevés de risques de mortalité et de malfor-
mations des générations suivantes . Même si d ' autres contrôles
semblent montrer l'innocuité de certains défoliants utilisés actuel-
lement selon la réponse à la question écrite précitée, il est certain
que l'on n 'en a aucune certitude absolue, notamment en ce qui
concerne le long terme . Elle lui demande donc s'il ne compte
pas interdire l' usage de tous les herbicides et défoliants contenant
du 2.4.5.T.

Calamités agricoles (aide aux viticulteurs du . bas-Beaujolais .
victimes de la grêle en août erse).

31394 . — 28 août 1976 . — M . Houël rappelle à M . le ministre
de l'agricluture que le 9 août, un violent orage de grêle s' est
abattu sur la région du Bois-d'Oingt, dans le bas-Beaujolais . Cet
orage a détruit le vignoble dans des proportions allant jusqu 'à
100 p. 100 . Cette calamité va avoir des conséquences très graves
pour les viticulteurs de ce secteur qui auront perdu tout ou
partie de leur récolte. Dans ces conditions, il lui demande s'il
ne pense pas que les mesures suivantes pourraient être appliquées
en vue de venir en aide aux viticulteurs sinistrés : préts permettant
la remise en état des terrains et des cultures avec prise en
charge par l'Etat des taux d ' intérêts, qui devraient être débloqués
rapidement par les caisses de crédit agricole ; moratoire pour les
prêts en cours ; dégrèvement fiscal et, pour les sinistrés les plus
touchés, diminution, voire suspension, des charges sociales (cotisations
A . M . E . X. A. - M . S . A.) ; détaxation du carburant pour la prochaine
campagne. Il souhaite que monsieur le ministre de l'agriculture,
en accord avec monsieur le ministre des finances, examine avec
bienveillance ces propositions afin que, dans toute la mesure
du possible, les viticulteurs sinistrés soient aidés pour, surmonter
la pénible situation dans laquelle

	

se trouvent.

Aviculture (sauvetage de la coopérative avicole .
Sica-Sava de Challans [Vendée]).

31414. — 28 août 1976 . — M. Pranchère attire l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les conséquences graves qui
vont résulter du dépôt de bilan de la coopérative avicole la
Sica-Sava, de Challans (Vendée) . Il s'agit d' une entreprise coopé-
rative qui s' est essentiellement heurtée à la crise du marché
avicole notamment celui du poulet . Le Gouvernement affirme
vouloir sauvegarder le niveau du revenu des producteurs agricoles.
Or, dans cette année de détresse du fait de la sécheresse, en
particulier dans l'Ouest, la production avicole est une des ressources
qui restait comme moyen de survie aux exploitants familiaux.
La coopérative avicole de Challans compte quelques huit cents
coopérateurs éleveurs de volailles et environ sept cents salariés.
Outre la Vendée, son activité s'exerce en Loire-Atlantique, dans
les Deux-Sèvres et dans le Maine-et-Loire . Elle réalise une production
de l'ordre de 120 000 tonnes de volailles, ce qui la situe au tout
premier rang des entreprises de ce secteur. On ne peut empêcher
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de rappeler qu'en d 'autres domaines le Gouvernement n 'a pas
hésité à apporter des centaines de millions à certaine grande
entreprise industrielle en difficulté, ce qui n ' a d'ailleurs pas
empoché celle-ci de mettre de nombreux salariés en chômage.
Dans le cas de la SicaSava, il ne s'agit pas de centaines ni même
de dizaines de millions . Le Gouvernement était informé et, pourtant,
pour quelques millions refusés, il a conduit la coopérative au
dépôt de bilan qui risque tôt ou tard de mettre sept cents salariés
au chômage et de faire perdre leurs créances -et leurs débou-
chés à huit cents éleveurs familiaux . Cette coopérative dispose
d' installations modernes, techniquement elle peut donc continuer
à fonctionner. Sa gestion au cours du premier semestre 1976 a
été équilibrée. Le seul problème est celui d 'une aide financière
pour permettre l'apurement du passé . C 'est ce que le Gouver-
nement peut faire . En conséquence, il lui demande : 1" pour quelles
raisons le Gouvernement n'est pas intervenu en temps utile pour
empêcher le dépôt de Wise ; 2" les mesures qu 'il compte prendre
pour permettre la poursuite de l ' activité de mi te entreprise coopé-
rative, activité qui concerne les conditions u existence de si nom-
breuses familles ouvrières et paysannes.

Fruits (régularisation du marché du raison de table\,

31415. — 28 août 1976. — M . Roucaute attire l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur le marasme qui règne actuellement
sur le marché du raisin de taule. Mévente, bas prix à la production
et destructions massives continuent à régner sur le marché des
fruits et légumes, désorganisé pour l'essentiel par des importa-
tions que rien ne justifie. L ss cours constatés dans le Gard, sur
les marchés du raisin de table ne paient même pas le travail des
producteurs . De leur côté, les consommateurs ne bénéficient pas
de ces bas prix . Devant la gravité de cette situation qui relève
en premier lieu du pouvoir politique, il lui demande quelles dispo-
sitions il compte prendre : 1" pour garantir aux producteurs des
raisins de table un prix minimum correspondant à l 'évolution des
coûts de production ; 2" Pour limiter et régulariser les écarte entre
les prix reçus par les producteurs et ceux payés par les consom-
mateurs : 3" pour développer l ' industrie agro-alimentaire française
des conserves de fruits et légumes et de jus de fruits ; 4" pour
l 'arrêt de toutes les importations communautaires et extra-commu-
nautaires ; 5" pour la non-admission de la Grèce et de l 'Espagne
dans le Marché commun.

Calamités agricoles (indemnisation des exploitants cévenols
victimes des incendies de forêt et renforcement des moyens de
lutte).

31417. — 28 août 1976. — M. Roucaute attire l'attention de .
M. le ministre de l 'agriculture sur le fait qu 'au cours de ce mois
d' août la sécheresse et la chaleur sont à l 'origine de nombreux
incendies qui ont déjà ravagé plusieurs milliers d ' hectares de forêts
dans les régions cévenoles du Gard et de la Lozère . Les dégâts
sont considérables . Malgré le courage des sauveteurs (sapeurs-
pompiers, hommes de troupe et population) le nombre et l ' impor-
tance de ces incendies montrent que les moyens de prévention
et de lutte contre le feu sont grandement insuffisants dans la
région. Il lui demande : 1" quelles mesures il compte prendre
pour indemniser les victimes en déclarant sinistrées les régions
touchées par les incendies ; 2" s' il n'envisage pas d 'augmenter le
nombre de Canadair, la mise en place de réserves d' eau et de
coupe-feu et toutes autres mesures . susceptiles de préserver les
forêts cévenoles .

ANCIENS COMBATTANTS

Parité des retraites (financement du rattrapage des retraites
des anciens combattants de 1939-1945).

31432. — 28 août 1976 . — M. Huygues des Efages signale à M. le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants que, dans sa présentation
initiale, son projet (le budget ne contient pas de mesure tendant à
poursuivre le rétablissement de la parité de la , retraite entre les
générations du feu de 1914-1918 et 1939-1945. Si, comme l' indique la
note d'information n " 62 publiée en mai 1976 par le cabinet de
M. le secrétaire d'Etat, un rattrapage de cinq points d'indice doit
avoir eu lieu au 1" juillet 1976, ce qui porterait à dix-neuf l ' indice
pour ceux de 1939-1945, comment, sans les moyens financiers néces-
saires, pense-t-il, avant la fin de cette législature, tenir la promesse
du Président de la République et rattraper les (33 .19) quatorze
points d'indice qui manquent pour que les retraites soient à parité
entre ceux de 1914-1918 et ceux de 1939-1945.

COMMERCE ET ARTISANAT

Artisans ruraux (allégement de leurs charges sociales).

31398 . — 28 août 1976 . — M . Bayard attire l'attention de M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat sur les difficultés éprouvées
par les artisans ruraux en matière de charges sociales. Leur poids
devenant de plus en plus lourd pour cette catégorie, le prix de
leurs interventions devient de plus en plus élevé, conduisant les
utilisateurs, à faire appel au r. travail noir e . Il en résulte que les arti-
sans ruraux ne veulent plus embaucher de compagnons et répugnent
à souscrire des contrats d 'apprentissage. Cela est en contradiction
avec la formation souhaitée pour les jeunes dans les métiers manuels
et avec la lutte contre le chômage. Cela est également très grave
pour l 'activité des petits bourgs ruraux où très souvent la vie ne se
maintient que grâce à la présence de ces artisans, à vue époque
où l ' on souhaite précisément redonner une vie à ces petites com-
munes qui voient leur population se réduire d'un recensement à un
autre et où l ' en voudrait créer des activités déjà très difficiles à
implanter dans les communes mieux pourvues. Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour redresser cette situation
dont la gravité est connue de tous les élus locaux et apaiser les
craintes des artisans ruraux.

Commerçants et artisans (interprétation restrictive de la commission
départementale de la Manche chargée d'examiner les demandes
de prime d 'installation).

31431 . — 28 août 1976 . — M . Darinot indique à M. le ministre du
commerce et de l 'artisanat qu 'en vertu de la réglementation en
vigueur peuvent bénéficier de la prime d ' installation d ' entreprise
artisanale les dépenses immobilières proprement dites, les dépenses
d'équipement, le matériel ainsi que les immobilisations incorporelles
et les frais divers . Il lui fait observer qu'au cours de sa réunion
du 25 mars 1976 la commission chargée de l'examen des demandes
dans le département de la Manche a adopté à ce sujet une position
qui restreint considérablement la portée des textes relatifs auxdites
primes en ce qui concerne les achats de fonds de commerce . C'est
ainsi que cette commission a estimé que s' agissant d ' une transaction
commerciale la prise en compte du rachat d'un fonds de commerce
au tit_e de la recevabilité de la demande ne sera pas systématique.
La commission a estimé que cette prise en compte ne pourra avoir
lieu que dans la mesure où la disparition de l 'activité en cause
serait de nature à porter préjudice à la vie économique de la zone
considérée et s 'il n ' existe pas dans la commune d ' installation ou
dans les communes avoisinantes d' activité du même type . Dans cet
esprit, la commission a été conduite à refuser une prime à un
jeune boucher ayant repris un fonds dans un canton rural de la
région de Seint-Lô en motivant ainsi son refus : « simple transac-
tion, la dis ?ar-ition du fonds existant ne constituerait pas une
menace de dévitalisation de cette commune n . Dans ces conditions,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître : 1" sur quelles
dispositions législatives ou réglementaires la commission peut-elle
se fonder pour restreindre la portée des textes en vigueur ; 2" dans
l' hypothèse où h commission aurait abusé de son pouvoir, quelles
mesures il compte prendre pour que les commissions se contentent
désormais d'appliquer les textes dans leur lettre et non de les
interpréter ou de les compléter pour en restreindre la portée.

Commerçants et artisans
(modalités d 'octroi des crédits aux artisans).

31433. — 28 août 1976 . — M . Josselin appelle l' attention de M. le
ministre du commerce et de l'artisanat sur les modalités 'd'octroi
des crédits accordés aux artisans et sur les modalités d'agrément
des zones artisanales. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître : 1" quelles sont les modalités d 'attribution des crédits
mis à la disposition des artisans en 1976, au niveau national, au
niveau de la région du Nord-Finistère et au niveau des Côtes-du-
Nord : 2" en ce qui concerne le problème du financement des opéra-
tions d ' implantations concertées d'entreprises artisanales, à quelle
date sera mis en place le groupe de travail chargé de proposer des
solutions à ces problèmes particuliers et dans quelles conditions
sera-t-il conduit à prendre les décisions qui lui incombent.

DEFENSE

Ports (réforme statutaire des chefs de travaux du port de Toulon).

31309 . — 28 août 1976 . — M. Gaudin signale à M. le ministre de la
défense que les organisations syndicales C . G. T., C . F . D. T.,
C. G. T.-F. O ., A . C. T . D. E . T. N. des chefs de travaux du port de
Toulon lui ont fait part récemment de leurs inquiétudes en ce qui
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concerne les projets de réforme statutaire élaborés par ses services
et concernant les chefs de travaux et T. E. F. de la D . M. A . Il lui
fait observer que ces organisations soulignent que les décrets envi-
sagés mettent en cause les avantages statutaires, financiers, profes-
sionnels et psychologiques dont disposent actuellement les person-
nels intéressés. C' est pourquoi ces organisations ont souhaité
l ' ouverture de négociations permettant d 'aboutir à un accord sur
cette réforme statutaire. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelle suite il pense réserver à ces revendications par-
faitement justifiées.

Officiers (possibilité d 'intégration
dans la fonction publique à trois ans de leur limite d 'âge).

31343 . — 28 août 1976. — M . Fatale rappelle à M . le ministre de la
défense qu ' aux termes de la réglementation actuelle les officiers
peuvent être intégrés dans la fonction publique sous réserve que la
demande à cet effet soit présentée plus de cinq ans avant ln limite
d' âge du grade . Compte tenu du fait que les limites d 'âge des
officiers subalternes sont peu élev ées, il lui demande s 'il ne lui
parait pas opportun que les officiers de cette catégorie, intéressés
par l 'intégration dans la fonction publique, soient autorisés à la
demander s' il se trouvent à plus de trois ans de la limite d ' âge de
leur grade.

Service national raide aux jeunes gens en instance de réforme
et dans l'impûssibiiité d ' exercer une activité salariée).

31352 . — 28 août 1376. — M. Weisenhorn appelle l' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation, au plan pécuniaire, des
jeunes gens qui ayant contracté une maladie pendant l 'accomplis-
sement de leurs obligations légales d 'activité, ne peuvent reprendre
une activité salariée à l 'issue de celles-ci . Nombre d 'entre eux,
devant continuer à suivre un traitement médical, doivent faire de
fréquents séjours dans les hôpitaux militaires, très souvent en
l ' oceurence à Paris . Les indemnités qui leur sont octroyées à cette
occasion sont loin de compenser les frais engagés . Par ailleurs, et
jusqu' à la décision de la commission de réforme statuant sur leur
droit à pension, les intéressés ne perçoivent que leur prêt auquel
s'ajoute une très modeste allocation compensatrice (de l ' ordre de
200 francs par mois et payable trimestriellement) . C ' est dire qu 'ils
sont astreints, quelquefois pendant plusieurs années, à une dépen-
dance totale de leur famille, même si celle-ci est de condition
nicdeste . Il lui demande s'il n' estime pas qu 'en stricte équité des
oi.ipositions devraient intervenir afin de compenser la perte de
salaire subie pendant ce laps de temps par le versement d ' une
somme forfaitaire correspondant au ma 'que à gagner. Dans le
cas où les séquelles de l 'affection oblige 'aient à une reconversion
professionnelle, il lui demande également que soit envisagée la prise
en charge par les pouvoirs publics du recyclage rendu nécessaire.
Cette prise en charge pourrait être assurée par le secrétariat d ' Etat
aux anciens combattants ou, éventuellement, par la sécurité sociale.

Service national (enquête sur les circonstances du suicide
d 'un jeune appelé de Bobigny [Seine-Saint-Denis]).

31370 . — 28 août 1976. — M. Nilès attire I'attention de M. le
ministre de la défense sur le drame dont vient d 'être victime une
nouvelle fois un soldat de Bobigny (93) . Comme Jean-Pierre Meliot,
décédé il y a un an, Jean-Luc Ithier n 'a pu accepter plus long-
temps les brimades dont il était victime à l 'armée : punitions, per-
sécutions pour motifs sans aucune mesure avec les sanctions se
sont succédées . En permission à sarcelles (95), il s ' est suicidé à la
veille de son retour à la caserne. La jeunesse est une des premières
victimes de la crise que subit notre pays . Le chômage la frappe
durement, l 'enseignement inadapté et ségrégatif ne lui donne pas
les moyens d ' aborder la vie professionnelle dans de bonnes condi-
tions . L ' accès à la culture, aux loisirs est refusé aux jeunes de
notre pays . Quant au service militaire, il est vécu par les soldats
comme une période souvent inutile, inefficace et durant laquelle
ils sont loin d 'être considérés comme des citoyens à part entière.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre :
1" pour que toute la lumière soit faite sur les raisons qui ont
motivé le geste de désespoir du jeune Jean-Luc Ithier ; 2 " pour
que la proposition de loi du groupe communiste instituant un statut
démocratique du soldat soit mise en discussion lors de la prochaine
session de l'Assemblée nationale .
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Gendarmerie
(modalités de reclassement des sous-officiers de gendarmerie).

31386 . — 28 août 1976. — M. !lebel

	

attire l 'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation des sous-officiers de gendar-
merie, les traitements de ces personnels étant désormais fixés par
référence aux indices compris dans une grille découlant de l 'appli-
cation de la loi du 30 octobre 1945 modifiant la loi du 13 juillet 1972
portant statut général des militaires, ainsi que par le décret
n" 75-1214 du 22 décembre 1975 et par l ' arrêté du 30 décembre 1975.
Il * lt' expose qu'alors que, sous le régime précédent, les soldes de
ces militaires étaient dans une certaine mesure et, plus particulière-
ment à l 'échelon de fin de carrière, à parité avec les traitements
des agents en tenue de la po :'ce nationale, elles sont maintenant
analogues à celles de leurs homologues des autres armes . Il lui
demande si et dans quelle mesure, compte tenu du service spécial
qu 'accomplissent ces personnels, ce reclassement qui les place sur
le même plan que celui des autres armes lui semble justifié.

Pensions militaires d 'invalidité (consul d'une pension de retraite
avec une pension d ' invalidité au taux du grade peur les militaires
retraités avant le 3 août 1962).

31408 . — 28 août 1976 . — M . Gissinger expose à M . le ministre de
la défense que par sa réponse écrite n" 23053 il lui rappelait la
réponse apportée à la question écrite n" 13035 de M . Aubert relative
à la rétroactivité des dispositions de l 'article 6 de la loi n" 62-873
du 31 juillet 1962 concernant la pension d'invalidité au taux du
grade (J . O., Débats Assemblée nationale du 3 octobre 1974,
page 4704) . Il était dit dans la réponse précitée que les études
apprefondies engagées sur ce problème n' avaient pu recevoir une
suite favorable mais que des consultations interministérielles
devaient être reprises, notamment en ce qui concerne les anciens
combattants les plus âgés et leurs veuves . Il lui demandait si ce
dernier examen permettait d'envisager la solution d ' équité que
de nombreux militaires rayés des cadres avant le 3 août 1962
attendent et espèrent. La réponse à la question écrite n " 23053
publiée au Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 13 novem-
bre 1975, disait simplement que a Les consultations dont le ministre
de la défense a fait état dans la réponse à la question écrite
n" 13035 .. . n'ont pas abouti à ce jour». Plus de neuf mois s' étant
écoulés depuis cette date, il lui demande si des éléments nouveaux
sont intervenus s'agissant de ce problème.

Aéronautique (conséquences du transfert à la Sogerma d'une
partie des charges de travail de l'usine S . N. I. A. S. de
Déols !Indre».

31421 . — 28 août 1976 . — M. Lemoine attire l 'attention de M . le
ministre de la défense sur, les développements de la situation à
l' usine de Déols (Indy") de la S . N. I. A . S . Il lui rappelle, que les
parlementaires communistes sont intervenus à de nombreuses reprises
pour éviter le démantèlement de l ' aéronautique française et notam-
ment pour préserver l'emploi menacé à Déols alors que le départe-
ment de l' Indre est déjà fortement affecté par le chômage . II
s ' élève contre l 'occupation de l'usine par les forces de l'ordre au
moment des congés payés. D 'autre part, il a appris que des crédits
militaires affectés à la Sogerma (filiale de la S . N. I. A . S . à capital
privé) pour réparation d'avions et bloqués depuis plusieurs mois
sont à nouveau disponibles . Du fait également du transfert de
l'usine de la Sogerma, celle-ci aurait été conduite à embaucher du
personnel intérimaire . Cette situation, si elle est confirmée, est
tout à fait scandaleuse. Qu. nd on sait que l 'usine S . N . I . A . S.
Déols constitue un complexe aéronautique de première importance.
En conséquence, il lui demande quel a été le coût des dépenses
effectuées pour le transfert à la Sogerma d ' une partie des charges
de travail de l'usine de Déols.

Service national (conditions de travail imposées aux parachutistes
de Pau pour l'cide aux agriculteurs éprouvés par la sécheresse).

31423 . — 28 août 1976. — M . Villon attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur le problème suivant : des soldats de la
caserne de Pau (section parachutiste) ont eu à intervenir, à l ' occa-
sion de l'aide apportée aux paysans éprouvés par la sécheresse,
dans des conditions particulièrement déplorables (semaine de travail
de sept jours sur sept, sans repos, scandaleuse insuffisance de la
nourriture, absence de boissons alors que la pénibilité des travaux
était accrue par la chaleur). La fatigue en résultant a provoqué, au
moment du retour à la caserne, un accident de circulation, qui
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aurait pu ètre mortel . Cet exemple n 'est malheureusement pas un
cas isolé . En eonséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre : 1" pour mettre fin à l'utilisation de soldats dans des
conditions aussi inhumaines ; 2" pour que la proposition de loi
du groupe communiste instituant un statut démocratique du soldat
soit mise en discussion lors de la prochaine session de l'Assemblée
nationale .

ECONOMIE ET FINANCES

Impôts (ecrifications fiscales:
interlocuteur départemental pour les contribuables vérifiés).

31305. — 8 août . 1976 . — M. Maujouan du Gasset expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que, lors de sa réponse à la
question orale que lui avait faite M . Icard, président de la commission
des finances de l ' Assemblée nationale, à la date du 30 avril 1076, il lui
avait annoncé la désignation d ' un 4 interlocuteur départemental n pour
les contribuables vérifiés. Initiative constituant une personnalisation
des voies de recours offertes aux contribuables vérifiés. 11 devait
s'agir d ' un fonctionnaire de rang élevé, chargé de répondre aux
contribuables qui souhaiteraient porter à sa connaissance les condi-
tion; de déroulement ou les résultats du contrôle dont ils ont fait
l'objet . II lui demande où en est actuellement ce projet — si tous
les départements ont bien été dotée de cet interlocuteur dépar-
temental — et dans l'affirmative, le nom de ces interlocuteurs
pour chaque département.

Pensions de retraite civiles et militaires
(retard dans le paiement des arrérages de pension).

31306. — 28 août 1976. — M. Gantier expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que les retraités de la fonction publique
ne reçoivent genéra!ement leur pension trimestrielle que plusieurs
jours au moins m quelquefois plus d ' une semaine après la fin du
trimestre . Il s 'étonne de ce retard anormal et lui demande s'il ne
serait pas possible, en attendant que les pensions puissent être
payées mensuellement comme un salaire, que le versement fût au
moins effectué avant la fin du trimestre.

Impôt sur le revenu (conditions de déductibilité
des dons faits aux bureaux d 'aide sociale).

31313. — 23 août 1976. — M. Delelis attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les dons faits aux bureaux
d'aide sociale. En effet, le décret du 26 février 1976 stipule : a Les
dons sont exonérables, dans la limite de 1 p. 100 du revenu net,
s'ils sont versés à des œuvres d'intérêt publie ou à des associations
reconnues d ' utilité publique dans les domaines . . . social ... qui
rendent des services collectifs n . Compte tenu du rôle joué par les
bureaux d 'aide sociale, au niveau communal, dans l 'action sociale
globale, il lui demande de bien vouloir préciser si les dons faits
aux bureaux d 'aide sociale peuvent être exonérés, au même titre
que ceux faits aux œuvres et associations mentionnées ci-dessus.

Marchés administratifs (pénalités de retard dans les marchés passés
avec l ' Union des groupements d'achats publics).

31324. — 28 août 1976 . — M . Chauvet expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que de nombreuses collectivités et établis-
sements publics font fréquemment appel à l ' Union des groupements
d 'achats publics pour leurs acquisitions de mobilier en vue d 'obtenir
de meilleurs prix, grâce au groupement des achats et que les mar-
chés passés prévoient l 'application de pénalités en cas de retard
dans la livraison. Il lui demande s ' il est régulier que l'application
desdites pénalités se fasse au bénéfice de l ' Union des groupements
d'achats publics et non au profit de la collectivité ou de l'établis-
sement acheteur qui a subi le préjudice.

Successions (partage entre les héritiers
de l 'imposition afférente à un héritage indivis).

31341 . — 28 août 1976. — M . Fontaine signale à M. le ministre
de l ' économie et des finances la faculté qu 'ont les percepteurs de
réclamer à un seul des cohéritiers la totalité de l 'imposition affé-
rente à un héritage encore indivis. Il est indiqué que ces fonction-
naires ne peuvent être contraints de diviser les poursuites . Ce
comportement n 'est pas sans causer de graves désagréments à
l' héritier choisi discrétionnairement, alors qu 'il n 'a pas encore
l'usage de la part lui revenant et qu'il ne tire aucune ressource des
biens composant la succession. Il lui demande en conséquence de
lui faire connaître s'il n'envisage pas de revoir ce système, afin
d'y rétablir plus de justice et d ' équité .

Commerçants et artisans (allégement des charges sociales
décourageant l'embouche et l ' apprentissage).

31342 . — 28 août 1975. — M. Bonhomme expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que les forgerons et réparateurs de
machines agricoles out décidé de supprimer tout embauchage et
de ne plus souscrire de contrat d ' apprentissage. Cette décision,
qui aura des conséquences fâcheuses pour l ' économie et pour
l 'emploi, résulte du poids excessif des charges sociales qui pèsent
sur les entreprises de main-d 'œuvre et plus particulièrement les
entreprises artisanales . Si tout doit être fait pour modérer la pro-
gression, trrp forte pour la santé de notre économie, de notre
limée _t social et plus particulièrement des dépenses de l ' assurance
n.,.,adie, il importe de prendre des mesures urgentes et radicales
afin que les charges sociales ne soient plus intégralement assises
sur les salaires . Il importe de préserver l'emploi et donc de ne plus
le pénaliser. Il importe de garantir l 'emploi artisanal qui est un
des meilleurs garants de l 'équilibre social . Il lui demande quelles
sont les mesures qu'il entend promouvoir rapidement à cet effet.

Impôt sur le revenu . (fiscalité applicable aux frais de pension versés
par un négociant en bestiaux à un exploitant agricole).

31349 . — 28 août 1976 . — M. Valbrun demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances si les sommes versées par un négo-
ciant en bestiaux à un agriculteur au titre de frais de pension
de ses bestiaux doivent obligatoirement être déclarées sur la décla-
ration D . A . S . en conformité des dispositions de l'article 240 du
code général des impôts dès l ' instant où leur ' montant excède la
limite fin i e par l' article 60-1 de la loi du 30 décembre 1975, n" 75-1278.

Sociétés ce merciales (incidence fiscale sur les recettes commer-
ciales reversées par les administrateurs au bilan (l 'une société
aimons ('te).

31350 . — 28 août 1976 . — M. Valbrun expose à M. le ministre de
l'économie et des finances le cas d ' un bilan d'une société anonyme
arrêté au 31 décembre 1975 dans lequel ont été débités les comptes
courants de certains administrateurs du montant des recettes
commerciales appréhendées par eux au cours d ' exercices antérieurs
et réintégrées globalement fin 1975 dans le résultat imposable de ia
société. Il lui demande : a) quelle serait l 'attitude de l 'administration
fiscale en cas de contrôle et de découverte de cette situation ;
b) si les résultats des années antérieures seraient, le cas échéant,
rectifiés par rattachement à chaque exercice des recettes intéres-
sées ; c) si lesdites recettes pourraient être considérées comme
constituant des bénéfices distribués et quelle serait l 'incidence
fiscale pour les revenus des bénéficiaires.

Impôt sur le rerenu
(compte courant débiteur d'un administrateur de société anonyme).

31351 . — 28 août 1976 . — M . Valbrun expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances le cas d ' un bilan d 'une société anonyme
dans lequel le compte courant de l ' un des administrateurs est
débiteur. II lui demande si les dispositions de l'article 111 a du
code général des impôts pourraient, le cas échéant, ne pas être
appliquées compte tenu des circonstances ci-après : 1" le compte
courant de son épouse associée, non dirigeante, est largement cré-
diteur à la clôture de l'exercice ; 2° une compensation pourrait
être faite avec une dette de la société envers son dirigeant et
comptabilisée en a charges à payer » ; 3° son compte courant a été
très largement créditeur à différentes périodes de l 'année.

Instituteurs et institutrices (modalités de calcul des 'retraites
des institueurs chargés de classes de transition ou de classes
pratiques).

31358 . — 28 août 1976 . — M . Delehedde attire l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur la situation des institu-
teurs chargés de classes de transition ou de classes pratiques
partant en retraite . A plusieurs reprises, et notamment le 8 avril 1974,
la direction du budget du ministère de l'économie et des finances
a précisé que pour ces catégories l'ancienneté acquise dans les
différents groupes de professeurs de C . E. G. ne saurait être régu-
lièrement décomptée pour la retraite qu 'à partir de la date d ' obten-
tion du certificat d'aptitude spécialisé . L'application de cette
mesure conduit à calculer certaines retraites sur la base d ' un groupe
de professeurs de C . E. G. inférieur à celui qui servait de base au
calcul du dernier traitement . Cette pratique est en contradiction
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avec l' article L . 15 du code des retraites des fonctionnaires qui pré-
cise que, pour la retraite a les émoluments de base sont constitués
par les derniers émoluments soumis à- retenue afférents à l 'indice
correspondant à l'emploi, grade, classe et échelon effectivement
détenus depuis six mois au moins au moment de la cessation
des services valables pour la retraite s. En conséquence, il demande
à M. le ministre de l'économie et des finances s'il entend prendre
les mesures nécessaires pour que les instituteurs chargés de classes
de transition et de classes pratiques partant à la retraite puissent
bénéficier des droits auxquels ils peuvent prétendre.

Impôt sur le revenu (statistiques sur les entreprises
ayant fait l'objet de redressements fiscaux en 1974).

31360. — 28 août 1976 . — M. Lebon demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances pour quelles raisons il ne répond pas
à sa question écrite du 26 juin 1975, renouvelée le 6 mars 1976 rela-
tive aux entreprises ayant fait l 'objet de redressements fiscaux.

T. V . A . (exonération des coopératives de construction
sur les livraisons à soi-même).

31361 . — 28 août 1976 . — M. Lebon demande à M. le ministre de
l'économie et des finances de bien vouloir répondre à sa ques-
tion écrite posée le 10 décembre 1975, renouvelée le 13 mars 1976,
relative à la T . V. A. des coopératives de construction sur la
livraison à soi-même.

Fiscalité immobilière (régime fiscal applicable lors de la vente
d'un domicile principal loué provisoirement à l 'année à un
tiers).

31384. — 28 août 1976. — M . Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances, si le propriétaire d' un
appartement acheté depuis plus de cinq ans comme domicile prin-
cipal, mais devant l'abandonner provisoirement et le louer à un
tiers à l ' année, pour n 'y revenir que d 'ici deux ou trois ans, sera
assujetti à la taxe sur les plus-values, en cas de vente de l 'appar-
tement dès qu ' il sera redevenu son domicile principal.

Pensions de retraites civiles et militaires (majoration pour enfants
des pensions de retraite proportionnelles).

31389. — 28 août 1976 . — M . René Feït rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que, par application de l 'article L . 31
du code des pensions civiles et militaires de retraite les anciens
fonctionnaires, titulaires d'une pension d'ancienneté ou .d'une pen-
sion proportionnelle concédée au titre d 'une invalidité imputable au
service peuvent obtenir une majoration de leur pension s 'ils ont
élevé au moins trois enfants jusqu 'à l'âge de seize ans. Il lui signale
le cas d 'un ancien fonctionnaire des P . T. T ., aujourd'hui âgé de
soixante-quatorze ans qui, bien qu'ayant élevé cinq enfants, tous
majeurs et vivants, n'a pas droit à la majoration de pension car,
n 'ayant accompli que quinze années de service dans l ' administra-
tion, il n'est titulaire que d ' une pension proportionnelle, et lui
demande s'il n' estime . pas que la réglementation en la matière
devrait être modifiée à son initiative afin que les intéressés puissent
eux aussi obtenir sinon une majoration de pension semblable à
celle qui est accordée aux retraités par ancienneté ou invalidité,
tout au moins un supplément de pension pour enfant élevé propor-
tionnellement à leur temps passé dans l 'administration.

Artisans ruraux (allégement de leurs charges sociales)

31397. — 28 août 1976. — M. Bayard attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés éprouvées
par les artisans suraux en matière de charges sociales . Le poids
devenant de plus en plus lourd pour cette catégorie, le prix de leurs
interventions devient de plus en plus élevé conduisant les utilisa-
teurs à faire appel au travail noir. Il en résulte que les artisans
ruraux ne veulent plus embaucher de compagnons , et répugnent à
souscrire des contrats d 'apprentissage . Cela est en contradiction avec
la formation souhaitée pour les jeunes dans les métiers manuels, et
avec la lutte contre le chômage . Cela est également très grave pour
l'activité des petits bourgs ruraux où très souvent la vie ne se main-
tient que grâce à la présence de ces artisans, à une époque où l 'on
souhaite précisément redonner une vie à ces petites communes qui
voient leur population se réduire d'un recensement à un autre, et
où l' on voudrait créer des activités déjà très difficiles à implanter
dans les communes mieux pourvues . Il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour redresser cette situation dont la gravité est
connue de tous les élus locaux, et apaiser les craintes des artisans
ruraux .

Impôt sur le revenu (prise en compte pour le quotient familial des
enfants de plus de vingt-cinq ans à la recherche d'un premier
emploi).

31419. — 28 août 1976 . — M. Millet expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances la situation difficile sur le plan fiscal de
certaines familles qui ont des enfants à charge âgés de plus de
vingt-cinq ans . C ' est le cas des parents dont les enfants après leurs
études sont à la recherche d ' un emploi . Après l ' âge de vingt-cinq
ans, ils ne sont plus 'pris en compte dans le calcul du quotient fami-
lial. Il s ' agit là d 'une anomalie puisqu'ils restent à la charge des
parents, anomalie qui pénalise gravement les familles aux revenus
modestes . Il lui demande s ' il n 'entend pas prendre en compte dans
le calcul du revenu familial les enfants de plus de vingt-cinq ans à
la recherche - d ' un premier emploi.

Impôt pur le revenu (publcité et consultation des listes
des personnes assujetties).

31427. — 28 a..ût 1976 . — M. Boulloche rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que l ' article 243 du code général
des impôts institue pour chaque direction départementale des
impôts l 'obligation d 'établir une liste des personnes assujetties
à l 'impôt sur le revenu et comportant l'indication du montant
de l'impôt mis à leur charge et du nombre de leurs parts . Cette
liste petit être consultée par tous les contribuables relevant de
la compétence territoriale de la direction concernée . L'article 4
de la loi de finances pour 1972 prévoit l 'application de ces mesures
de publicité des impositions aux personnes assujetties à l 'impôt
sur le revenu au titre des revenus de l 'année 1972 . Il lui demande
en conséquence de faire le bilan, depuis l'année 1973, de la misa
en oeuvre de l 'article 243 du C. G . h et de lui indiquer notamment
le nombre de demandes de consultation de ces listes et leur répar-
tition géographique (par département).

Activités soeio-culturelles locales
(allégement des cha'des fiscales et parafiscales).

31428. — 28 août 1976. — M. Darinot indique à M. le ministre
de "économie et des finances qu 'à la suite d'une réunion du comité
de coordination des festivités du bocage normand, au cours de
laquelle ont été examinées les nombreuses difficultés matérielles
et financières rencontrées par les associations à but non lucratif
régies par la loi de 1901, les intéressés ont demandé : 1' l 'abrogation
de la taxe de la T . V .A. et la mise en application du projet de
la nou eelie loi de finances (quatre manifestations exonérées annuel-
lement) ; 2" l'augmentation du plafond de non-imposition à 10 francs
pour les droits de timbres sur les entrées . L lui demande quelle
suite Il pense pouvoir réserver à ces revendications parfaitement
justifiées.

EDUCATION

Enseignants (compatibilité des fonctions d 'inspecteur de
l'enseignement musical et de directeur d'un établissement
d'enseignement).

31318. — 28 août 1976. — M. Capdeville demande à M. le ministre
de l'éducation si un inspecteur G. 1 peut être . à la fois inspecteur
de l'enseignement musical et diriger conjointement un établissement
libre d'enseignement musical.

Etablissetnents secondaires (indemnisation . des proviseurs de lycées
chargés d 'organiser les épreuves du C. A . P. F S. et de
l 'agrégation).

31322. — 28 août 1976. — M . Soustelle expose à M. le ministre
de l'éducation que, dans certaines académies, et notamment celle
de Lyon, les proviseurs de lycée se voient confier la responsabilité
d ' organiser les épreuves de l ' agrégation et du C. A. P. E.S. de
transmettre les sujets aux candidats, de prévenir le service de
surveillance, de ramasser et de contrôler les copies, de vérifier
les procès-verbaux. Il demande si ces fonctionnaires ne pourraient
pas percevoir une indemnité pour cette tâche exceptionnelle,
de la même façon que les professeurs chargés de la surveillance
sont rémunérés pour ce travail supplémentaire.
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Etablissements secondaires (revalorisation des fonctions
et rémunérations des chefs d'établissement et de leurs adjoints).

31329 . — 28 août 1976 . — M . Rallie attire l'attention de M. le ministre
de l'éducation sur la situation des chefs d ' établissement et de leurs
adjoints, qui n 'a cessé de se dégrader depuis 1968 : rémunérations
notoirement insuffisantes ; garanties d 'emploi, précaires ; exercice
de leurs responsabilités de plus en plus dissocié des moyens
d' assurer une autorité réelle . Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour faire cesser cette situation et réorganiser
les fonctions des chefs d ' établissement et de leurs adjoints.

P ro grammes scolaires (maintien de l'enseignement obligatoire
rie l'histoire, de la géographie et de l'instruction civique
dans les classes terminales).

31334 . — 28 août 1976. — Mme Constans attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les conséquences néfastes qu'au-
rait la refonte des programmes et des horaires d ' histoire, de géo-
graphie et d'instruction civique, telle qu 'elle est prévue dans la
réforme de l' enseignement en cours d'application. Au niveau des
classes terminales, ces matières seraient reléguées au rang de
matières à option. La saleur formatrice de ces disciplines, le fait
que la classe terminale est la dernière avant la spécialisation des
études supérieures et, pour beaucoup de jeunes gens, avant l 'en-
trée dans la vie active, le fait qu 'avec l ' abaissement de l 'âge de
la majorité à dix-huit ans, beaucoup d 'élèves sont maintenant des
citoyens, rend encore plus nécessaire le maintien de ces trois ma-
tières parmi les enseignements obligatoires . Elle lui demande s'il
compte les maintenir dans ce cadre.

Enseignants (création des postes nécessaires
à l 'emploi des maîtres auxiliaires de la Moselle).

31346. — 28 août 1976. — M. Kedinger attire l' attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation particulièrement préoccu-
pante des maîtres auxiliaires du département de la Moselle, à
quelques semaines de la rentrée scolaire . Alors que ce départe-
ment compte 1 200 maîtres auxiliaires, sur des postes de type
lycée et 500 sur des postes de type C . E . G., un peu plus d ' une
centaine d ' entre eux seulement, qui enseignent dans des disci-
plines professionnelles, peuvent raisonnablement espérer un emploi
à la rentrée prochaine. Pour les autres, le problème de leur avenir
se pose avec acuité . C ' est pourquoi il lui demande dans quels
délais il compte créer les postes rendus nécessaires par cette situa-
tion et si le nombre de ces créations permettra d 'assurer le réem-
ploi, au cours de la prochaine année scolaire, de tous les maîtres
auxiliaires en exercice dans ce département.

Départements d'outre-nier (renforcement des moyens
de l'école maternelle du centre du Tampon, à la Réunion).

31355 . — 28 août 1976 . — M . Cerneau appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les difficultés qui se présenteront à
la rentrée de septembre 1976 à l 'école maternelle du centre du
Tampon (Réunion) avec l 'arrivée de 120 nouveaux enfants qui se
présenteront aux portes de cet établissement . Il lui demande les
dispositions qu 'il compte prendre pour faire face à cette situation,
conformément aux normes parues au Bulttetin r fficiel de l 'éducation
en date du 27 mai 1976.

Enseignants (satistiques relatives
aux déléga t ions de professeurs stagiaires en 1975-1976).

31418. — 28 août 1976. — M. Ballanger demande à M . le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui fournir, pour chacune des aca-
démies et pour chaque spécialité, les éléments statistiques ci-
dessous : nombre de candidats qui ont reçu, au cours de l 'année
scolaire 1975-1976, une délégation de professeur stagiaire, en
vertu des dispositions du décret du 31 octobre 1975 fixant les
conditions exceptionnelles d'accès au corps des professeurs certifiés;
nombre de candidats qui ont subi effectivement les épreuves pra-
tiques du C . A, P.E . S . en vertu des mêmes dispositions ; nombre
de candidats qui ont été déclarés reçus ou déclarés ajournés;
nombre d'adjoints d'enseignement, d'une part, de P. E . G . C., d'autre
part, figurant dans l'ensemble des listes des reçus ; nombre de
candidats qui, reçus au C . A. P . E . S. pratique dans les conditions
du décret du 31 octobre 1975, ont re fusé le poste qui leur était
offert.

EQUIPEMENT

Hôtels et restaurants (sauvegarde de l'emploi du personnel
de l'hôtel a Claridge n, à Paris, -menacé de fermeture).

31326. — 28 aout 1976 . — M. Dalbera attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement sur la situation faite au personnel de
l ' hôtel Claridge n, à Paris . Celui-ci, en effet, vient d'être informé
de la fermeture de l'établissement au 31 décembre prochain . Ainsi
266 employés seront réduits au chômage, alors que de nombreuses
compressions de personnel sont déjà intervenues durant ces derniers
mois dans le secteur de l'hôtellerie parisienne. La raison de cette
fermeture invoquée par la direction est que, d'une part, le pro-
priétaire (PU .A .P.) ne renouvellerait pas le bail pour cause de
non-paiement du réajustement du loyer et que, d'autre part, la
préfecture de police l 'a mis en demeure de réaliser un certain
nombre de travaux de sécurité . II est à craindre que, derrière
ces raisons, se cache une future opération immobilière fructueuse
pour l 'U. A. P. et, se faisant, contre les intérêts du personnel de
l 'hôtel et, de plus, au détriment du patrimoine hôtelier parisien,
déjà insuffisant. En conséquence il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que l'activité de l'hôtel n Claridge » se
poursuive dans les meilleures conditions pour le personnel.

Baux de locaux d'habitation
(modalités d'exercice du droit de préemption des occupants).

31347 . — 28 août 197d . — M. Krieg demande à M. le ministre
de l 'équipement quand paraîtra le décret d 'application de l'article 10
de la loi n ' 75-1351 du 31 décembre 1975 concernant la protection
des occupants . de locaux à usage d'habitation. Les locataires et
occupants concernés ont en effet besoin de savoir dans les meilleurs
délais comment ils peuvent utiliser le droit de préemption qui leur
est accordé par la loi.

Conducteurs des T. P . E.
(amélioration de leur carrière indiciaire).

31393. — 28 août 1976 . — M . , Bayard attire l' attention de M. le
ministre de l'équipement sur la situation du corps des conducteurs
de travaux publics de l 'Etat classés en catégorie C. Ce personnel
remplit des tâches essentielles et très diverses, tant en ce qui
concerne les travaux dépendant directement des programmes retenus
par l 'Etat que ceux inscrits sur les programmes départementaux
et également au service des communes qui, pour la plupart, n 'ont
pas d'autres interlocuteurs au plan de l ' équipement en général
et de la voirie en particulier. Ces conducteurs, de par leurs fonc-
tions, assurent des responsabilités sur place très importantes . Or,
à titre de comparaison, les conducteurs et conducteurs principaux
de chantiers des P. et T. (service des lignes), vont accéder, en cinq
ans, à la catégorie B. Il semble que la parité doive être maintenue
entre ces deux coins et il lu ; demande quelles dispositions il
compte prendre pour ce rétab .)ssrr 'nt.

Autoroutes (avenir de la société A . R . E . A.
et du tronçon Grenoble—Valence).

31400. — 28 août 1976. — M . Mormaz demande à M . le ministre
de l ' équipement s' il est exact que le Gouvernement envisage de
demander à la Société des autoroutes Rhône-Alpes (A . R . E. A .)
de rendre la concession qui lui avait été octroyée par décret du
5 avril 1971, et ceci afin de la rétrocéder à la Société du tunnel
sous le Mont-Blanc (S. T. M . B.) . Il s'étonne que les difficultés
financières traversées par l ' A. R. E . A . aient provoqué une crise
d'une ampleur telle qu'il faille envisager une décision dont les
conséquences sont particulièrement graves sur le plan de l 'emploi
et sur celui de l' équipement du département de l 'Isère . Sur le
plan de l'emploi, 950 personnes travaillent actuellement à l 'A. R. E. A.
et toute solution de reprise de concession conduirait inévitablement
à les licencier dans un premier temps, à n'en réembaucher qu'une
partie ensuite . Sur le plan de l 'équipement du département, le
cahier des charges annexé au décret du 5 avril 1971 prévoyait
la construction de l 'autoroute A 49 Grenoble—Valence . Le Gou-
vernement semble avoir décidé de retarder les travaux de ce
tronçon . Il lui demande de bien vouloir l 'informer très rapidement
des intentions exactes du Gouvernement dans cette affaire et de
la manière dont il entend satisfaire les intérêts légitimes, d'une
par, des agents de l'A . R. E . A ., qui doivent conserver leur emploi
et les avantages acquis, d 'autre part, du département de l 'Isère,
à l'économie duquel le retard du tronçon vers Valence ferait subir
un préjudice réel dans ses liaiscns avec le Midi méditerranéen.
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Routes (aménag_nient de l ' infrastructure routière
des :oies Est et Sud-Est de l 'agglomération lyonnaise).

31403 . — 28 août 1976. — M. Houèl informe M . le ministre de
l'équipement que la chambre de commerce et d'industrie de Lyon
s' inquiète du retard apporté à la réalisation des voiries urbaines
desservant les zones industrielles de l'Est lyonnais, qui compro-
mettent gravement la situation des entreprises qui y sont implan-
tées ou les opérations en cours de construction : 1 " il est indis-
pensable notamment que la zone industrielle de Meyzieu soit désen-
clavée de manière satisfaisante dans les plus brefs délais . Pour
ce faire, la réalisation de la rocade Nord de Meyzieu ainsi que la
mise en oeuvre du C . D. 300 dans la section Meyzieu - Vaulx-en-Velin
sont urgentes ; 2" de même, dans le secteur Sud-Est de l ' agglo-
mération, la construciton du marché international de la viande à
Corbas-Montmartin, les implantations connexes déjà décidées, comme
la concentration actuelle des entreprises de transport sur la zone
de Vénissieux, nécessitent impérieusement l ' engagement de travaux
sur les sections suivantes : LY 3 (ex-LY 13), entre Feyzin et Vénis-
sieux (Vénissieux, boulevard Ambroise-Croisat), avec prolongation
sur l 'autoroute A 43 ; LY 4, entre Vénissieux (boulevard Ambroise-
Croizat) et Corbas ; C . D . 300 (ex-LY 11), entre Corbas et l'auto-
route A 43, N 6. En conséquence il lui demande ce qu 'il compte
faire afin que les infrastructures concernées puissent être mises
en oeuvre dans les meilleurs délais.

Autoroutes (avenir des salariés
de la société des autoroutes Rhône-Alpes 14 . R . E . A .)).

31410. — 28 août 1976 . — M. Houel attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement sur les graves problèmes qui se pré-
sentent à l 'heure actuelle au sein de la société des autoroutes
A . R . E . A . Celle-ci, depuis 1970, a pour mission de construire et
d 'exploiter un réseau d 'autoroutes d' environ 350 kilomètres . A ce
jour, un plus plus de la moitié seulement de cette concession a
été réalisée . Par suite de difficultés financières, la direction de la
société annonce qu'il est probable que la concession soit reprise
par l'Etat, qui la céderait à la Société du tunnel sous le Mont-
Blanc . De ce fait, 950 personnes sont menacées de perdre leur
emploi . En conséquence il lui demande que, dans toutes les -négo-
ciations en cours et à venir, la situation de ces salariés soit prise
en considération en priorité ; que l'emploi soit maintenu avec les
mêmes avantages pour tous (construction et exploitation), quelle
que soit la forme prise par l 'entité chargée de la concession des
autoroutes dans le cadre initial.

Urbanisme (aménagement des heures d 'ouverture de l'exposition
des projets d'aménagement du secteur de La Villette, à Paris).

31426 . — 28 août 1976. — M. Fiszbin signale à M. le ministre
de l 'équipement qu'il est saisi de très nombreuses réclamations et
protestations émanant tant d'associations que de personnes privées
qui ont été mises dans 'impossibilité de visiter l ' exposition des
projets d 'aménagement du secteur de La Villette, organisée dans
les locaux de la S . E . M. V . I. jusqu 'au 30 juillet 1976, date de
sa fermeture provisoire. Il est à craindre qu ' il en soit de même
à la réouverture de cette exposition, le l' septembre prochain.
S 'agissant d 'une initiative dont l ' objectif officiel est d 'informer le
public, on peut en effet s'étonner des jours et heures d 'ouverture
(du lundi au vendredi, de 12 h 30 à 18 h 30), faisant que seuls
peuvent s'y rendre les personnes disposant de temps libre en dehors
des heures habituellement travaillées. Force est de constater que,
dans ce type d ' exposition, l'information est déjà le plus souvent
superficielle, insuffisamment éclairante pour que chacun puisse se
faire une opinion complète sur les solutions possibles, les délais,
les moyens de financement, etc . De plus, dans le cas de celle-ci,
qui concerne non seulement les habitants du 19' arrondissement,
mais toute la population de la capitale, on instaure des coudilions
d 'ouverture qui la . rendent pratiquement inaccessible au grand
public. Il lui demande donc, pour le moins, de prendre les dispo-
sitions qui s ' imposent afin qu 'à la réouverture de l' exposition les
horaires soient aménagés de telle sorte qu 'ils conviennent au plus
grand nombre.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Marques de fabrique et de commerce
(simplification des formalités de dépôt).

31308. — 28 août 1976. — M . Gantier demande à M. le ministre
de l 'Industrie et de la recherche si la publication du décret pris
en application de la loi du 31 décembre 1964 et destiné à modifier
les formalités à accomplir pour déposer une marque de fabrique,

de commerce ou de service ne pourrait être accélérée . Il s'etnnne
en effet, compte tenu de l 'évolution technolôgique importante sur-
venue dans l 'imprimerie, qu'au nombre des pièces à remettre lors
du dépôt figure encore obligatoirement un cliché typographique
qui « doit être conforme aux clichés employés usuellement en
imprimerie typographique » et dont il est spécifié : « Son épaisseur
(à respecter très exactement) doit être de 23 mm, y compris le
socle de bois sur lequel est fixée la partie métallique a, le même
formulaire officiel précisant d ' ailleurs : « Si le déposant désire
que le cliché typographique lui soit renvoyé après la publication de
la marque au Bulletin officiel de la propriété industrielle, il doit
inscrire son nom et son adresse sur le socle de bois du cliché.
A défaut dune telle inscription, le cliché typographique sera
détruit après la publication de la marque » . Il lui demande en
conséquence si de telles contraintes ne sont pas aujourd 'hui dépas .
sées lorsque l 'on sait que l'immense majorité des travaux d 'im-
pression commerciale sont aujourd ' hui effectué en offset, sans
passer par l' intermédiaire d'un cliché typographique.

Propriété industrielle et commerciale (coordination entre
l'institut national de la propriété industrielle et .l'office
européen des brevets).

31319 . — 28 août 1976. — M . Poperen appelle l 'attention de M. le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur les conséquences que
ne manquera pas d ' avoir pour l 'institut national de la propriété
industrielle la signature de la convention de Luxembourg, qui pré .
voit la création d 'un brevet communautaire délivré par l'office
européen des brevets . Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour que le capital d ' hommes et de connaissances
irremplaçables accumulé par cet institut soit utilisé au mieux de
l'intérêt général ; quelles solutions sont envisagées pour les per-
sonnels et plus particulièrement pour ceux de la division des
brevets. Envisage-t-il l'instauration d'un véritable examen de breve-
tabilité pour la délivrance des brevets nationaux français . La sous-
traitance à l 'I . N. P . 1 ., pendant un certains nombre d 'années,
d ' une partie des travaux de l'office européen pourrait également
être envisagée, une telle mesure ne concernant évidemment que les
demandes de brevets de langue française . Le Gouvernement fera-t-il
figurer ces mesures dans les dispositions du texte réformant la'
loi du 2 janvier 1968 sur les brevets français. Penses-il sou-
mettre cette question au Parlement à l 'occasion de la ratification
de la première convention sur le brevet européen.

Sécurité routière (équipemert des véhicules
destinés au marché intérieur de pare-brise en verre feuilleté).

31365. — 28 août 1976. — M. Schloesing demande à M. le
ministre de l' industrie et de la recherche pourquoi les construc-
teurs automobiles s 'obstinent à ne pas équiper les véhicules desti-
nés au marché intérieur de pare-brise «feuilleté», alors que cet
équipement est exigé pour les voitures exportées.

Sécurité routière (amélioration de la protection des usagers
au niveau de la conception technique des véhicules(.

31366. — 28 août 1976. — M. Schloesing, alarmé par la progres-
sion des accidents de la route, demande à M . le ministre de
l ' industrie et de la recherche de bien vouloir lui indiquer les
mesures réglementaires qu 'il a été amené à prendre pour contrain-
dre les constructeurs automobiles à produire des véhicules assurant
une meilleure protection des usagers contre les dangers de la
route .

Automobiles (réalisation de véhicules consommant
moins d 'énergie).

31368 . — 28 août 1976. — M. Schloesing, soucieux de voir res-
treindre les onéreuses importations de carburants, demande à
M. le ministre de l 'industrie et de la recherche de bien vouloir lut
indiquer les mesures réglementaires qu 'il a été amené à prendre
pour contraindre les constructeurs automobiles à produire des
véhicules consommant moins d'énergie .
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Emploi ,développement des activités de l'usine de La ,Marque
du groupe Thumson-Brcu,dt é Talle LCorrèzel).

31374. — 28 août 1976 . — M . Pranchère attire l 'attention de

M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur l'intérêt que
représenterait le développement de l ' usine de La Marque du groupe
Thomson-Brandt à Tulle (Corrèze, . Dans une question écrite à M . le
?rentier ministre en date du 8 octobre 1975 il signalait les possi-
bilités de création d ' emplois qui existent pour cette entreprise
depuis l'aménagement d ' un terrain attenant . De ce fait la création
immédiate d ' une centaine d'emplois apparaît d 'autant plus plausible

qu 'elle ne poserait aucun probleme technique . Elle correspondrait
à une nécessité compte tenu des difficultés d'emplois en Corrèze
et du développement de la ville de Tulle qui n 'a enregistré aucune
progression lors du dernier recensement démographique en 1975.
Compte tenu de l 'importance du financement public et des marchés
dEtat dont bénéficie le groupe Thomson-Brandt il lui demande s'il
n'entend pas intervenir pour que l ' agrandissement de l'usine de

Le Ma

	

à Tulle fume Pet:jet de dé--sions immédiates.

Emploi (situation critique de la région d'Argenteuil-Bezons
LVal-d 'Oisel).

31376 . — 28 août 1976. — M . Montdargent attire l' attention de

M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation
difficile de l 'emploi dans la région d ' Argenteuil-Bezons dans le
Val-d ' Oise. Durant l'année 1975 et le premier semestre 1976, des
réductions importantes de personnel et fermetures d 'entreprises
sont intervenues. Citons pour mémoire et malheureusement d 'une
manière non exhaustive : Argenteuil : la Société Olier fermée en
juillet 1975 occasionnant 90 licenciements ; la fermeture en octobre
1975 d'Idéal Standard avec 201 licenciements, celle de la Société
Sofepal, avec 67 licenciements en avril 1976 ; Gachot, 90 licencie-
ments sont opérés en 1975 ; 55 chez la Pipe et Withman ; 19 chez
Lavanchy ; 18 chez Charbonnier, avec fermeture tout comme chez
Saussier, et Protecnor, avec respectivement, 70 et 14 licenciements.
Bezons : en février et mai 1976, la Société Saunier Duval (englobant
l'usine de blontigny-lès-Cormeillesr, licenciement en deux - 70
salariés ; en mars 1976, la Société Industrie ferme, entrainant 25
licenciements ; à la Société S . T. E. A ., 35 licenciements interviennent
en janvier 1976, tandis que Net-Aprêt (teinturerie en gros) ferme
cette année et licencie 87 personnes, essentiellement du personnel
féminin ; même situation chez Ziozi avec 100 licenciements ; au
Joint français, 50 emplois sont supprimés et 35 aux Ascenseurs
Ascinter et Otis . Des nouvelles alarmantes montrent que cette ten-
dance va encore s 'aggraver à la rentrée . A Bezons, la Société
Andouart (200 salariés) compte tenu de l 'insuffisance de la - charge
de travail, envisage des compressions de personnel . Borsumij-Wehry
(import-export, réduit ses effectifs de 160 à 75 personnes, en envi-
sage son transfert d 'activité dans une commune extérieure au Val-
d'Oise. La Cellophane (groupe Rhône-Poulenc) d 'un effectif actuel
de 565 salariés, envisage la suppression de 53 postes de travail.
E. I . P. R. O . S . (électronique : 23 salariés) envisage de déposer son
bilan sous peu . Rhône Poulenc (textiles) a décidé de supprimer son
département fibrane ce qui entraînera, sur un effectif de 378
salariés, une réduction de personnel de l'ordre de 258 travailleurs.
A Argenteuil, la Société Breguet-Dassault envisage la suppression
de 200 emplois d 'intérimaires et la Société Carrier (carrosserie)
vient de licencier 28 travailleurs et demande le départ de 24 nou-
veaux salariés . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour s 'opposer aux fermetures d ' ent :eprises et licenciements envi-
sagés et de lui dresser le tableau :les dispositions que son ministère
prendra pour conserver aux villes d 'Argenteuil et Bezons, leur tra-
ditionnelle vocation industrielle, et pour implanter dan' ces villes
disposant de zones d' activités importantes, les industries nécessaires
à leur développement.

Miniers de fond (rattrapage des salaires des mineurs du Nord
et Pas-de-Calais).

31396. -- 28 août 1976 . — M. Legrand attire l' attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la différence cho-
quante de salaires existant dans les différents bassins miniers,
alors qu 'il existe un même statut, les mêmes classifications, et
l ' exécution de travaux identiques. C ' est ainsi que, pour citer un
exemple, les salaires moyens du premier semestre 1975, dans les
houillères du Nord et du Pas-de-Calais sont inférieurs de 20,5 p . 100
à ceux des houillères de Lorraine (478,50 F) pour le fond et 15 p . 100
pour la surface (298,50 F). Il lui fait remarquer que cette différence
provient de ce que les mineurs du Pas-de-Calais subissent : 1° une
sous .elassification ; 2 0 des primes de fonction inférieures ; 3° des

prix de tache (glissement) ne correspondant pas aux dispositions
de l'article 18 du statut . En conséquence, il lui demande s 'il ne
juge pas nécessaire d 'engager rapidemen' des discussions avec
les syndicats des mineurs pour fixer le rattrapage des salaires
pour les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais.

INTERIEUR

idaires et adjoints (maintien de l'indemnité de .fonction en co s de
baisse de la population communale compensée par le développe-
ment des résidences secondaires).

31338 . — 28 août 1976. — Mme Constans rappelle à l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur sa question écrite
n " 28134 . Elle renouvelle sa demande afin qu 'il porte à sa connais-
sance les mesures qu ' il compte prendre pour que soient main-
tenues les indemnités de fonction . des maires et adjoints dans les
communes victimes de l ' exode rural et quels critères seront retenus
pour déterminer la liste des communes bénéficiant de cette mesure.

Bois et forêts (conséquences des incendies de forêts
et renforcement des moyens de lutte).

31339. — 28 août 1976 . — M. Jans attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur sur les nombreuses régions
qui ont été frappées par les incendies 8e forêt, très nombreux
et dévastateurs, annihilant les efforts de reboisement . Les bonnes
volontés et le dévouement des civils, des pompiers, de l ' armée
et des pilotes des canadairs sont admirables, mais trop souvent
les moyens mis à leur disposition sont insuïfisants . Les douze appa-
reils basés à Marignane ne peuvent répondre à tous les appels et
leur nombre devrait s 'accroître rapidement. La dépense est certes
élevée, mais au vu du gâchis que représentent ces milliers d'hec-
tares de forêt détruits, ce coup porté à l 'environnement, l'effort
à produire apparaît bien faible. Pour ces raisons, M. Jans demande
au ministre d ' Etat, ministre de l' intérieur, de bien vouloir lui
fournir les données concernant les surfaces détruites par les incen-
dies de forêt, la valeur de ces forêts détruites et le coût que
représenterait l 'achat de 10 avions canadairs supplémentaires.

Résistants (réouverture des droits à certains avantages
de nomination des fonctionnaires de police anciens résistants).

31345. — 28 août 1976. — M. Herzog rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que la loi n " 64-586 du 24 juin 1964
a accordé certains avantages de nomination aux fonctionnaires de
la sûreté nationale et de la préfecture de police anciens résistants.
Il lui expose que certains de ces fonctionnaires n'ont pu bénéficier
de ces dispositions du fait qu' ils•ri' ont pu à l' époque et pour des-
raisons indépendantes de leur volonté obtenir la carte de combat.
tant volontaire' de la résislance. La forclusion à la demande de
cette carte venant d'être levée, il lui demande s'il n'estime pas
équitable que soient à nouveau ouverts les droits des intéressés
aux mesures prévues par .la loi précitée.

Police (reconnaissance de la qualité de combattants
pour les policiers ayant servi en A .F.N . entre 1952 et 1962).

31363 . — 28 août 1976. — M . Freche rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur que la loi n " 74-1044 du 9 décem-
bre 1974 a donné vocation à la qualité de combattant aux per-
sonnes ayant participé aux opérations effectuées en Afrique du
Nord entre le 1 janvier 1952 et le 2 juillet 1962, aux militaires
des armées françaises et aux membres des forces supplétives qui
ont pria part à des actions de feu ou de combat au cours d 'opé-
rations en !n l' . N. du 1 t ' janvier 1952 au 2 juillet 1962, aux per-
sonnes reconnues par une commission d'experts pour avoir parti-
cipé à six actions de combat au moins . Ladite loi et les textes
subséquents ignorent absolument les policiers ayant servi en A .F.N„
notamment en Algérie pendant les événements ; les fonctionnaires
de police ne sont, par ailleurs, pas compris dans l 'énumération
des forces supplétives . Ils devront donc justifier, comme tous les
autres civils, de six actions de combat ou équivalent et, confor-
mément à l ' article 277 du code des pensions, demander individuel-
lement à bénéficier de la carte de combattant . C 'est méconnaître
les aspects de la véritable querre qui a sévi en A .F .N. et plus
particulièrement en Algérie où les policiers ont été mobilisés
dans une lutte où tout attaque ou riposte de leur part, vu la
lutte que l'endemi leur imposait, ne pouvaient être considérées que
comme dés actes de guerre . En conséquence, les opérations entre .
prises par la police, sur sa seule initiative ou en participation avec
l 'autorité militaire, doivent être assimilées à des activités guerrières.
Il lui demande quelles instructions il compte donner dans ce sens
à son représentant siégeant au sein de la commission d ' experts
chargés de définir ce qu 'est une action de combat pour les policiers.
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Sécurité routière (nombreuses infractions aux règles
de limitation de vitesse).

31364. — 28 août 1976 . — M . Schloesing attire l' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur sur les nombreuses
infractions commises par les automobilistes roulant au-des us de
la vitesse autorisée, aggravant ainsi les conséquences des accidents
de la route . Il lui demande pourquoi les services placés sous son
autorité ont renoncé à faire respecter les règles de limitation
de vitesse.

D . O. M. - T. O. M. (régime de protection sociale
des agents non titulaires des collectivités territoriales).

31379. — 28 août 1976. — M . Fontaine demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, de lui faire connaitre s'il envisage
d'étendre aux personnels des collectivtés territoriales le bénéfice
des dispositions du décret ri" 76695 du 21 juillet 1976, relatif à la
protection sociale des agents non titulaires de l'Etat et s 'il peut
d'ores et déjà, dans le cadre de l 'assimilation des fonctions
publiques et locales, donner toutes instructions pour que les agents
non titulaires des départements et des communes puissent pré .
tendre aux mesures édictées par le décret susvisé.

Travailleurs immigrés (arrestation d'un délégué syndical C. G. T.
de l ' usine Simca-Chrysler de Poissy).

31390 . — 28 août 1976 . — M. Montdargent attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur l 'arrestation d ' un
délégué syndical C . G. T. à l ' usine Simca-Chrysler de Poissy (Yve-
lines) alors qu' il se rendait au Maroc passer ses vacances . Ainsi
se renouvellent, cette année, les actes répressifs à l' encontre des sala-
riés immigrés, pour leur activité syndicale en France . Malgré ses
promesses gouvernementales, aucune interve-tion sérieuse n 'a été
effectuée pour permettre à ces travailleurs de passer leurs congés
payés en toute sécurité dans leur pays . Devant cette nouvelle
atteinte aux libertés, il lui demande de préciser les mesures
qu'il entend prendre pour permettre la libération immédiate de ce
délégué syndical et pour assurer la sécurité de fout travailleur
immigré poursuivi pour son activité syndicale en France.

Agents communaux
(conditions restrictives d'attribution du capital décès).

31420 . — 28 août 1976 . — M. Nifés appelle l' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur le versement du capital
décès aux ayants droit des agents communaux décédés . En effet,
l'instruction générale pour l'application du statut des personnels
communaux, parue au recueil des actes administratifs du 31 jan-
vier 1971, précise qu ' à défaut du conjoint ou d 'ayants droit à charge,
le capital décès ne peut être attribué . Or, la législation du régime
général en matière de sécurité sociale prévoit que le capital décès
est, pour le cas où l'assuré ne laisse aucune personne à charge,
attribué aux ayants droit non à charge dans l' ordre suivant :
conjoint, descendant, ascendant. Les dispositions applicables aux
fonctionnaires sont donc, en l'absence de conjoint ou de personnes
à charge, inférieures à celles prévues par le régime général . N 'y
a-t-il pas là une anmalie, l'article 1" du décret du 31 décembre 1946
stipulant : « Les fonctionnaires bénéficient ainsi que leur famille
de prestations au moins égales à celles résultant de la législation
fixant le régime des assurances sociales non agricoles . s Il demande,
comme pour le régime général de sécurité sociale, à défaut de
conjoint ou d'ayants droits remplissant les conditions fixées par
le texte du 31 janvier 1961, que soit versé aux ayants droit non
à charge, descendants ou ascendants, le capital décès.

Activités socio-culturelles locales
(maintien de l'ordre et de la sécurité).

31429. — 28 août 1976. — M . Darinot indique à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu'à la suite d'une réunion du comité
de coordination des festivités du bocage normand, au cours de
laquelle ont été examinées les nombreuses difficultés rnsiérielles et
financières rencontrées par les associations à but non lucratif régies
par la loi de 1901, les Intéressés ' ont demandé que des mesures
soient prises pour assurer la sécurité et l'ordre dans toutes les
manifestations : réunions sportives, kermesses, bals, fêtes locales ou
de quartiers. 11 lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelle suite il pense pouvoir réserver à cette revendication parfaite-
ment justifiée .

JUSTICE

Testaments (absence de transfert de propriété
en cas d 'existence d'héritiers).

31320. — 28 août 1976 . — M. Brillouet expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que son attention a été attirée à plu-
sieurs reprises sur le caractère inéquitable en antisocial de la régle-
mentation concernant l ' enregistrement des testaments. Pour tenter
de justifier sa position, l ' administrateur prétend qu ' un testament
ordinaire a pour objet d ' opérer un transfert de propriété. Cette
affirmation semble inexacte quand les bénéficiaires du testament
sont des héritiers du testateur . En effet, l'article 724 du code civil
accorde le bénéfice de la saisine à tous les héritiers sans excep-
tion . La transmission des biens du défunt a donc lieu de plein
droit au moment du décès du testateur et le testament répartit
seulement entre les héritiers la succession qui vient de s 'ouvrir.
Il lui demande donc si un testament ordinaire fait par une per-
sonne sans postérité au profit de ses frères, de ses neveux ou de
ses cousins ne produit en aucun cas un transfert de propriété.

Obligation alimenatire (existence d'un seuil de ressources
supprimant l'obligation).

31362 . — 28 août 1976 . — M. Naveau demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, si dans l ' application des dispositions
de l' article 205 du code civil qui traite de la pension alimentaire
des enfants envers leurs parents, il est prévu un plafond de res-
sources au-dessus duquel cette pension n 'est plus obligatoire et
dans l 'affirmative quel est ce plafond.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (mauvais état et absence d' entretien
des véhicules affectés au service postal).

31310 . — 28 août 1976. — M. Gantier expose à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que les véhicules, camions
et camionnettes, affectés au service postal sont nombreux et d'une
couleur voyante, et qu'ils constituent ainsi un élément non négli-
geable du cadre de vie des français. Il n 'en est que plus regret-
table qu 'un grand nombre de ces véhicules soient souvent sales,
détériorés par des chocs qui n'ont visiblement donné lieu à aucune
réparation, donnant ainsi une mauvaise «image de marque s du
service postal. Une telle attitude — qui contraste avec le soin
qu 'apportent par exemple la R. A. T. P. à Paris, ou la compagnie
nationale Air France afin de bien entretenir les véhicules portant
leurs couleurs — est d'autant plus regrettable qu ' en cette période
estivale où certaines activités se trouvent perturbées par les congés
annuels, les Parisiens restés dans leur ville peuvent apprécier les
efforts faits par le personnel des postes pour acheminer rapide-
ment et efficacement le courrier qui leur est destiné . Ii lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cet état de choses.

La Réunion (augmentation des moyens
en vue de l'équipement téléphonique des zones rurales).

31382 . — 28 août 1976 . — M . Fontaine expose à M . I . secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications qu'en milieu rural la
possibilité d'avoir rapidement un abonnement téléphonique est un
élément indiscutable de la qualité de la vie, et un moyen certain
de rompre l 'isolement . Or, dans les hauts du département de
la Réunion, et plus particulièrement dans les hauts de l ' Ouest,
la pénurie de tels équipements se fait durement et durablement
sentir. II lui demande dans ces conditions de lui faire connaître
si, pour répondre à un des objectifs privilégiés du VII' Plan qui
vise à freiner l'exode rural en garantissant aux ruraux des commo-
dités qu ' ils peuvent trouver en zone urbaine, il envisage de doter
la direction départementale des postes et télécommunications de
la Réunion de moyens nouveaux et accrus pour répondre aux
nombreuses demandes en instance en raison de la saturation des
circuits en service.

Centres téléphoniques de Marseille-inter
(amélioration des conditions de travail et sort des auxiliaires).

31401 . — 28 août 1976 . - M . Cermolaece attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation du personnel du centre téléphonique « Marseille-inter s
et du centre de renseignements . Alors que le personnel de nombreux
centraux téléphoniques a obtenu, de l'administration, des mesures
de diminution d'horaires, de une heure et deux heures par semaine,



5798

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

28 Août 1976

celui de Marseille-Inter, qui bénéficiait depuis 1968 des dispositions
applicables aux centraux parisiens, parait être victime d' une dis-
crimination injustifiable du fait du refus qui lui est opposé à
sa demande de réduction d 'horaire hebdomadaire de travail, à
trente-cinq heures. Il souligne que le même refus lui a été signifié
pour l'augmentation de dix minutes de la durée de la pause . ll
fait observer que le personnel comprend d'autant moins ce refus
qu 'une nouvelle organisation et une concentration du travail au
centre de Marseille-inter y rendent celui-ci très éprouvant . En effet,
le rythme de travail a été accéléré sans qu'il soit tenu compte
des difficultés d'exécution et de la grande attention demandée
à chaque opératrice : utilisation difficile de l'automatique, notam-
ment sur les relations uiternationales, mauvaises conditions de
salubrité par suite ( r ime concentration importante de personnel
dans-des salles trop petites, celles-ci étant, d'ailleurs, encombrées
d 'installations nouvelles . Sur le plan des personnels, il attire
é g alement l 'attention de M. le secrétaire d'Etat sur le problème
préoccupant du personnel auxiliaire. L 'interprétation unilatérale,
par la direction des télécommunications de la région de .Marseille,
des dispositions nouvelles concernant la résorption de l ' itxtliariat
dans la fonction publique a amené celle-ci à ne plus renouveler
les contrats, à ternie fixe, du personnel auxiliaire iinterurbain
et centre de renseignements de Marseille) . Cent cinq agents sont
concernés, à court terme, par cette mesure qui doit être appliquée.
à fin août et à fin septembre, quelle que soit l'ancienneté de ces
agents dans les services concernés. En considérant la nécessité
d 'assurer de meilleures conditions de travail au personnel du
centre de Marseille-inter et du centre de renseignements et de
développer la qualité du service public, il lui demande : 1" s' il
entend donner les instructions utiles pour la réduction, à trente-cinq
heures, de la durée hebdomadaire du travail de ce personnel ;
2" s' il entend donner les instructions nécessaires pour faire droit
aux légitimes demandes du personnel de ces deux centres pour
une augmentation de dix minutes de la durée de la pause ; 3" s ' il
entend renouveler les contrats du personnel auxiliaire, ceci pour
assurer l'emploi dudit personnel, en attente d 'une mesure de
titularisation qui s'avère nécessaire et éviter ainsi une aggravation
de la situation de l'emploi à Marseille et permettant de répondre,
par ailleurs, à la notion de qualité indispensable pour le service
publie des télécommunications.

QUALITE DE LA VIE

Pollution (plages).

31307. — 28 août 1976. — M . Gantier expose à M. le ministre
de la qualité de la vie qu'un organisme privé regroupant des
associations de consommateurs vient de rendre publique une étude
relative à la pollution des plages publiques de France et qu 'il
en ressort très clairement que si certaines d 'entre elles peuvent
être fr équentées sans danger, d 'autres au contraire, nommément
désignées dans l ' étude, constituent un véritable danger pour les
baigneurs, et notamment pour les enfants qui les fréquentent . Il
lui demande en conséquence : 1" si les conclusions de l ' étude
mentionnée correspondent bien à la réalité ; 2" si les pouvoirs
publics n 'auraient pas dû prendre l 'initiative d ' une telle étude;
3" pour le cas où il apparaitrait réellement que la fréquentation
de certaines plages peut constituer un danger pour la Ganté,
quelles mesures il entend prendre tant pour assurer dans l 'immé-
diat une information des usagers que pour remédier dans l 'avenir
à une situa tion préjudiciable à la santé publique et au dévelop-
pement du tourisme.

Etablissements dangereux, insalubres et incommodes (compléter
notre législation pour prévenir des accidents analogues à celui
de Seveso).

31311 . — 28 août 1976 . — M. Foyer demande à M . le ministre
de la qualité de la vie s 'il estime nécessaire et urgent, après le grave
accident qui vient de survenir sur le territoire d ' ur. Etat voisin,
de compléter la législation sur les établissements incommodes et
insalubres par une législation propre à prévenir l ' éventualité de
tels accidents sur le territoire français.

Animaux (répression des abandons volontaires d'animaux
sur la voie p ublique).

31385. — 28 août 1976 . — M. Nungesser demande à M. le ministre
de la qualité de la vie quelles mesures il a prises à la veille des
vacances, en liaison avec ses collègues de l 'intérieur et de la
justice, en vue de l ' application des dLspositions de la loi sur la protec-

tien de la nature (n" 76-629) votée le 10 juillet 1976, en ce qui
concerne la répression des abandons volontaires d ' animaux sur la
voie publique. II eùt été en effet souhaitable que des mesures
d ' urgence scient prises pour sanctionner le comportement de ceux
qui abandonnent, souvent dans des conditions scandaleuses, leurs
animaux.

Tourisme (classement d ' ante communie du Rhône
« village touristique n).

31409 . — 28 août 1976 . — M . Houei demande à M. le ministre de
la qualité de la vie clans quelles conditions la commune de
Simandres, dans le département ''u Rhône, a été classée « site ou
village touristique ,, et pourquoi son conseil municipal n'a pas eu
à en délibérer et n'en a même pas été informé.

Calamités agricoles (indemnisation des exploitants cévenols victimes
des incendies de forêt et renforcement des moyens de lutte).

31416. — 28 août 1976. — M. Roucaute àttire l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur le fait qu'au cours de ce mois
d'août, la sécheresse et la chaleur sont à l ' origine de nombreux
incendies qui ont déjà ravagé plusieurs milliers d ' hectares de forêts
dans les régions cévenoles du Gard et de la Lozère . Les dégâts sont
considérables. Malgré le courage des sauveteurs (sapeurs-pompiers,
hommes de troupe et population), le nombre et l 'importance de ces
incendies montrent que les moyens de prévention et de lutte contre
le feu sont grandement insuffisants dans la région . Il lui demande:
1" quelles mesures il com p te prendre pour indemniser les victimes
en déclarant sinistrées les régions touchées par les incendies ; 2 " s ' il
n' envisage pas d ' augmenter le nombre de Canadair, la mise en place
de réserves d 'eau et de coupe-feu et toutes autres mesures suscep-
tibles de préserver les forêts cévenoles.

JEUNESSE ET SPORTS

Education physique et sportive (crédits complémentaires
de fovaction'tement pour le budget 1976).

31327. — 28 août 1976 . — M. Nage attire l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
catastro p hique de l'enseignemeafi de l'éducation physique et sportive.
En l 'absence de mesures complémentaires, similaires à celles qui
viennent d'être décidées par le ministère de l 'éducation, l ' enseigne .
ment de l 'éducation physique à compter de la prochaine rentrée
verra de nouveau baisser ses horaires, l 'action prioritaire décidée
par le Gouvernement (5 000 postes budgétaires en cinq ans) se révé-
lera une mystification, de nombreux auxiliaires seront licenciés à la
rentrée malgré Ies engagements pris pour le maintien de l 'emploi.
Il lui demande s 'il envisage de faire proposer au Parlement dans le
cadre de la loi de finances rectificative, des mesures complémen-
taires au budget 1976 de la jeunesse et des sports.

SANTE

Santé publique (toxicité des insecticides
combinant du ntalathion et du parathion).

31312 . — 28 août 1976 . — M. Foyer expose à Mme le ministre de
la santé que des insecticiaos C rée employés, tant dans la culture que
pour le jardinage, contiennent des esters phosphoriques, dénommés
rnalathion et parathion. Ces composés, mis au point entre les deux
guerres en vue de leur utilisation comme gaz asphyxiants, sont d ' une
toxicité très dangereuse pour l 'homme ; absorbés soit par ingestion
ou par respiration, ils exercent sur le système nerveux une action
qui est mortelle à de très faibles doses. Les risques qui résultent
de ces substances sont plus graves en période de sécheresse, car elles
ne peuvent alors se décomposer sous l 'action de l 'eau . Le Gouver-
nement n 'estime-t-il pas nécessaire : 1" d 'interdire la fabrication et
la vente du rnalathion et du parathion ; 2' d ' interdire la fabrication
et la vente de tout produit contenant l ' un ou l ' autre des esters en
question ; i' de mettre en garde les détenteurs de ces produits contre
les risques qu 'ils présentent, afin de les dissuader d ' utiliser les
quantités qu ' ils peuvent conserver en stock.

Personnes âgées
(limite d ' âge inférieure pour l'admission clans les foyers-logements).

31314. — 28 août 1976 . — M. Delelis attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur les conditions d ' admission dans les foyers-
logements pour personnes âgées. En l ' état actuel de la législation,
seules les personnes âgées de soixante-cinq ans ou soixante ans,
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inaptes au travail, peuvent être accueillies dans ces établissements.
Certaines retraites étant accessibles- à cinquante ou cinquante-cinq
ans, notamment dan . les houillères, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître si le Gouvernement n ' envisage pas de modifier la
législation en vigueur, de manière à permettre l ' accès de tous les
retraités à ces foyers-logements.

boissons (contrôle de la composition des s bières sans alcool O.

31315 . — 28 août 1976 . — M . Delelis attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur la composition des bières dénommées
a bières sans alcool s . En effet, il semble que ces bières contiennent
en réalité de 0,50 gramme à 1,5 gramme d 'alcool par litre. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les moyens mis en
oeuvre pour contrôler leur composition et leur commercialisation
sous cette appellation.

Consommation (contrôle de la qualité des aliments commercialisés
et des additifs einployés(.

31316. — 28 août 1976 . — M . Delelis attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur le trouble profond qui a atteint l ' o p inion
publique à propos des informations contradictoires publiées sur les
dangers que représenterait pour la santé l ' utilisation de certains
additifs alimentaires . Le doute étant entré dans l'esprit des consom-
mateurs à propos de l 'ensemble des produits alimentaires, il lui
demande les mesures qu 'elie compte prendre pour rassurer la
population avec, en premier lieu, un contrôle rigoureux de tous les
aliments commercialisés.

Handicapés (nécessité d ' une réunion de la roui mission départementale
d ' orientation des infirmes d ' Indre-et-Loire).

31328 . — 28 août 1976 . — M. Weber attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur le fait que la commission départementale
d 'orientation des infirmes n 'a pas été réunie en Indre-et-Loire
depuis le 16 mars dernier. II lui rappelle que cette commission
doit statuer pour placer des handicapés dans des centres de forma-
tion, que les places dans ces centres sont très limitées et qu 'il
est urgent de présenter les dossiers pour les entrées en septembre.
En conséquence il lui demande de préciser les dispositions qu'elle
compte prendre pour remédier à cette situation qui est la cause
de vives inquiétudes des familles des handicapés.

l'coles de service social
(acné ioration du régime des subventions).

31357. — 28 août 1976 . — M . Delehedde attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les difficultés de financement rencontrées
par les écoles de service social . Les subventions ministérielles ne
courraient en 1974 que 65 p. 100 des frais et les écoles sont
t'enduites à rechercher d'autres sources de financement, ce qui
entraîne des situations très diverses et donne aux ressources com-
plémentaires un caractere aléatoire . Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour permettre aux écoles de service social
d'assurer la fonction dont elles sont chargées.

Sécurité routière (statistiques sur le coût des accidents de la route
pour la santé publique).

31369. — 28 août 1976 . — M. Schloesing, alarmé par la progres-
sion des accidents de la route, demande à Mme le ministre de la
santé de bien vouloir lui confirmer l'exactitude des statistiques
suivantes : en moyenne dans chaque famille française, un enfant
sur deux sera tué ou blessé au cours de son existence, dans un
accident de la route . Le taux (le mortalité pour les jeunes garçons
de 15 à 19 ans, victimes des accidents de la route est passé de 12
à 75 pour 100000 habitants entre 1950 et 1970 ; pour les jeunes
hommes de 20 à 24 ans, de 20 à 88 pour 100 000 habitants . En ce
qui concerne les jeunes filles de 15 àà 19 ans, le taux de mortalité
des accidents de la route est passé de 3 à 26 pour 100000 habi-
tants entre 1950 et 1970, et pour les jeunes femmes de 20 à 24 ans
entre 1950 et 1972, de 4 à 23 pour 100 000 habitants . Les accidents
de le. route sont aussi meurtriers que les guerres mondiales : depuis
la Libération, 325 000 Français ont perdu la vie sur la route, autant
que les morts civils de la guerre 1939-1945 ; 6 200 000 ont été
blessés, deux fois plus que pendant la guerre 1914-1918 . II la prie
de bien vouloir lui préciser le coût pour la santé publique, des
accidents de la route.

-Prestations familiales
(amélioration de leur taux et aide de rentrée scolaire).

31371 . — 28 août 1976. — M. Villa attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la gène dans laquelle se trouvent les
familles de notre pays à l ' approche de la rentrée scolaire. Les
premières études statistiques effectuées concernant les congés d 'été
montrent que nombre d'entre elles n 'ont pu partir en vacances.
La cherté des produits, notamment les fruits et légumes les a
contraint à les passer modestement souvent en famille quand c 'était
possible et dans bien des cas elles ont été écourtées . A l ' heure de la
rentrée, il est nécessaire compte chaque année de renouveler les
trousseaux, d'acheter des fournitures scolaires. Les prix de ces
équipements ont suivi la hausse générale du coût de la vie. En
regard de cette situation, salaires et prestations familiales n'ont
pas vu leur pouvoir d 'achat s 'améliorer sensiblement. Il rappelle
que le groupe communiste a déposé une proposition de loi tendant
à doubler le montant des allocations familiales, à les indexer sur le
S. M. I. C. et à les attribuer dès le premier enfant. En attendant,
il lui demande quelles mesures il compte prendre : 1" pour faire
attribuer la prime de rentrée au taux de 300 francs pour tous les
enfants dès le premier ; 2" pour doubler dés la rentrée scolaire
le taux des allocations familiales en les attribuant également dès
le premier enfant .

Commerce de détail
(maintien de la vente des produits insecticides aux droguistes).

31387 . — 28 août 1976. — M. Honnet attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur les craintes que suscitent certaines infor-
mations relatives aux textes d 'application, actuellement préparés,
de la loi n " 75-409 du 29 mai 1975 concernant la médecine vété-
rinaire. Il serait prévu, dit-on, de réserver aux vétérinaires et
pharmaciens la velte des produits insecticides, colliers pour animaux
domestiques, poudres. .. et d 'en retirer ainsi la commercialisation
aux droguistes et commerçants . Ne discernant pas les motifs justi-
fiant une telle réglementation — il n ' y a pas de , problèmes de
santé ou d 'hygiène en cause — ni, non plus, les avantages qui en
résulteraient pour ceux qui désirent s' en procurer, il se permet de
lui indiquer son souci d 'apprendre que seront effectivement l'es-
pectés les engagements pris par le Gouvernement lors de la dis-
cussion du projet de loi devant le Parlement de ne pas enlever aux
droguistes la vente des produits insecticides.

Obligation alimentaire (suppression de toute référence
à cette obligation pour toutes les formes d 'aide sociale).

31392 . — 28 août 1976. — M. Blary signale à Mme le ministre de
la santé que malgré un certain nombre de mesures prises récem-
ment qui permettent de supprimer les effets de l 'obligation
alimentaire sur certaines prestations servies aux personnes âgées
et aux personnes handicapées, il reste nécessaire de supprimer toute
référence a l' obligation alimentaire pour les autres formes d'aide
sociale. Il lui demande si les études en cours permettent d'espérer
qu'au cours du VII• Plan l ' ensemble des prestations servies au titre
de la solidarité nationale pourront -l ' être 'sans risquer de porter
atteinte aux relations entre les parents et leurs enfants.

Handicapés (publication ries textes d'application relatifs au finan-
cement des établissements de rééducation professionnelle et d 'aide
par le travail).

31399. — 28 août 1976 . — M. Henri Ferrettl attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la"ituation des handicapés adultes
se trouvant dans les établissements de rééducation professionnelle
et d ' aide par le travail . Leur situation est particulièrement incer-
taine du fait que l'article 168 nouveau du code de la famille
renvoie à des textes réglementaires, en particulier la fixation du
prix de journée et les modalités de financement de ces établisse-
ments ainsi que la fixation du minimum des ressources des handi-
capés . Il lui demande, en conséquence, si la parution de ces textes
réglementaires ne pourrait être accélérée.

Commerce de détail (maintien aux droguistes
du droit de vente des produits insecticides).

3105 . — 28 août 1976. — M . Gissinger rappelle à Mme le ministre
de la santé que lors de la discussion de la loi n" 75-409 du 29 mai 1975
modifiant le livre V du code de la santé publique et relative
à la pharmacie vétérinaire, elle avait déclaré qu ' il n'était pas
dans les intentions du Gouvernement d 'interdire la vente par les
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droguistes ou dans les grandes surfaces des poudres ieseeticides,
des colliers, ou autres produits de ce genre à usage externe.
Or it semble qu'un décret serait actuellement en préparation
lequel, selon une interprétation abusivement restrictive de la loi,
réserverait la vente de ces articles aux pharmacien: ; et aux vété-
rinai.-'s . Rien ne justifie l'Institution d ' un nouveau monopole sous
le prétexte fallacieux de protéger la santé du eon .sommateur,
monopole q!:i réduirait grandement la commercialisation des pro-
duits. Ainsi les droguistes, par définition, sont soldeurs d 'insec-
ticides et il ne semble y avoir aucune raison valable de confier
la vente de- ceux-ci aux pharmaciens dont ce n ' est pas la fonction.
M . Gissinger demande à Mme le ministre de la santé, compte
tenu de ses propres déclarations devant l'Assemblée nationale,
quelles sont ses intentions s'agissant de ce. problème . Il souhaite
très vivement que les restrictions de vente envisagées ne soient
pas retenues .

Don du sang (plamtutement des dons
et mesures pour les encourager).

31496 . — 28 août 1976. — M. Gissinger expose à Mme le ministre
de la santé que selon certaines informations, depuis deux ou trois
ans, les dons de sang dans les centres de transfusion sanguine
qui progressaient jusque-là régulièrement paraissent plafonner . Il
lui demande de bien vouloir fui communiquer pour les cinq
dernières années, les quantités de sang recueilli par région dans
les centres de transfusion sanguine . Si tes statistiques dont elle
dispose permettent effectivement de constater un plafonnement,
il lui demande quelles mesures pourraient être envisagées . tout
en conservant le bénévolat du don de sang, afin d'encourager
les donneurs.

Prestations familiales (montant et conditions d'attribution
de l'allocation de parent isolé),,

31407. — 28 août 1976 . — M. Gissinger rappelle à Mme le ministre
de la santé que la loi n" 76-617 du 9 juillet 1976 portant diverses
mesures de protection scciale de la famille a créé un article
L . 543. 10 nouveau du code de la sécurité sociale en vertu duquel
toute personne isolée résidant en France, exerçant ou non une
activité professionnelle et assumant seule la charge d 'un ou
plusieurs enfants, bénéficie d ' un revenu familial dont le montant
doit ',tee fixé par voie réglementaire par référence à la base
mensuelle servant au calcul des allocations familiales. Ce revenu
familial varie avec le nombre des enfants . Il est attribué aux
personnes en cause une allocation dite de parent isolé égale
à la différence entre le montant du revenu familial et la totalité
de leurs ressources . La loi du 9 juillet 1976 doit entrer en vigueur
au plus tard le 1' , octobre prochain . Afin que l 'allocation de parent
isolé puisse être attribuée sans retard, il lui demande quand
sera publié le texte réglementaire qui précisera le montant de
cette allocation et ses conditions exactes d ' attribution.

Psychologues et orthophonistes (amélioration du statut de ces
auxiliaires médicaux affectés dans des établissements publics de
soins et de cures).

31422. — 28 août 1976 . — M. Claude Weber attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur le cas des psychologues et ortho-
phonistes affectés dans des établissements d ' hospitalisation de soins
et de ctures publics . En effet, la grande majorité de ces personnels
relè'-' directement du ministère de la santé ou de sa tutelle et
sont à la fois rémunérés sous le régime de la vacation et exercent
leurs fonctions dans. des postes permanents exigeant la prestation
des services continus. Il semble qu 'une importante proportion des
psychologues et orthophonistes demande à bénéficier d ' une car-
rière régulière . Il semble que des problèmes se posent quant à
l' application des décrets dit 22 octobre et du 3 décembre 1971.
Application qui diffère d'un établissement à l'autre. En conséquence,
il lui demande : 1" quelles mesures elle compte prendre pour norma-
liser ces situations ; 2 " de recevoir, ainsi qu 'il le demande, le
syndicat national des cadres et techniciens de la sante C . G. T.
dans des délais rapides.

TRANSPORTS

S. N . C . F. (insuffisance des équipements
facilitant les déplacements des grands invalides).

31332. — 28 août 1976. — M. Frclaut attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur l 'absence d ' équipements mis
à la disposition de la S . N. C . F . pour permettre aux grands inva-
lides l' accès aux wagons dans les trains a grande ligne n . Ainsi,

l ' un de ses administrés, totalement handicapé, bénéficiant d ' une
carte de priorité „ double barre s, et à ce titre bénéficiant d ' une
place spécialement réservée per la S . N. C. F., doit avoir recollas
à la bonne volonté des voyageurs. L'accompagnateur auquel aurait
droit ce grand invalide de guerre, ancien déporté, ne peut à lui
seul effectuer la manoeuvre, et les porteurs de la S . N . C. F . ne
peuvent engager leur responsabilité. Il est donc urgent de pallier
une telle insuffisance.

S . N. C . F . (conséquences socio-économiques du transfert du dépar-
tement de I'Indre de la région ferroviaire de Limoges à celle
de Tours).

31335 . — 28 aoèt 1976 . — Mme Constans souhaiterait savoir de
M . le secrétaire d'Etat aux transports s'il est exact que la direction
générale de la S . N . C . F. envisage de rattacher le département de
l 'Indre, actuellement inclus dans la région S . N . C. F . de Limoges,
à la région S . N. C . F . de Tours . S' il en était ainsi, ce serait un pas
vers le démantèlement de la région de Limoges, néfaste à la fois
sur le plan économique par la diminution du tonnage de marchan-
dises traité par cette région et, sur le plan social, en raison des
menaces sur l'emploi qui en résulteraient au centre de Limoges
même . Une telle décision aggraverait encore la situation du Limou-
sin, alors que le Gouvernement prétend, par le plan Massif central,
vouloir y maintenir à tout prix les activités et les hommes. Elle lui
demande quelles sont les intentions du Gouvernement sur cette
question .

Transports aériens (maintien . de l 'activité
de l 'aérodrome de Linnoges-Bellegarde (Haute-Vienne]).

31336 . — 28 août 1976 . -- Mme Constans interroge M . le secrétaire
d'Etat aux transports sur les conséquences de la réorganisation de
la Compagnie Air-Alpes avoir son communiqué du 5 août 1976) sur
le trafic de l' aérodrome de Limoges-Bellegarde . La Compagnie Air-
Alpes, qui a absorbé Air-Limousin, annonce que la fusion entraî-
nera une réduction des effectifs et l 'abandon de lignes de moindre
trafic. L ' aérodrome de Limoges-Bellegarde, créé grâce aux efforts
conjoints du conseil général, de la ville de Limoges et de la chambre
de commerce et pour lequel ces trois parties consentent chaque
année des efforts financiers très importants, a contribué dans une
mesure importante au désenclavement indispensable du Limousin.
Toute diminution d.; son activité constituerait un coup sévère pour
le développement économique de la région . Elle lui demande
comment il compte intervenir pour maintenir les lignes actuellement
en activité et les emplois afférents.

Transports maritimes (renseignements statistiques
sur le trafic maritime entre la France et l 'Algérie).

31402. -- 28 août 1976 . — M. Cermolacce, se référant à la réponse
de M. le secrétaire d ' Etat aux transports à sa question écrite
n ” 30487, du 7 juillet 1976, lui demande : 1° de lui faire connaître
le contenu de l'accord maritime de 1967, entre la France et l'Algérie,
2° de lui faire connaître, année par année, depuis la signature de
cet accord, le nctnbre de passages, de véhicules, le tonnage des
marchandises transportées, sous pavillon français, 3° la part, en
pourcentage, du trafic global entre les deux pays, pour le pavillon
français.

Transports aériens (menace de licenciements et de suppression
- de lignes à la société Air _Alpes).

31411 . — 28 août 1976. — M. Maisonnat attire l'attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux transports sur les légitimes inquiétudes quant
à leur avenir du personnel de la société Air-Alpes. En effet, malgré
une augmentation du trafic et des, recettes et un récent accrois.
sement du capital social, la direction d 'Air _Alpes, sous prétexte
de restructuration vient de décider, malgré l'avis contraire du
comité d 'entreprise, le .Licenciement immédiat de 30 salariés dont
13 pilotes, l 'arrêt de l'exploitation de certaines lignes et la vente
de plusieurs avions. D ' autres mesures encore plus importantes
seraient en préparation . La réduction de la desserte aérienne de
la région Rhône-Alpes qui en découlerait ne manquerait pas d 'avoir
des effets négatifs sur son avenir. Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour empêcher tout licenciement et
s' opposer à toute suppression de lignes aériennes à la société Air-
Alpes .
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Bruit (mesures en vue de faire respecter le couvre-feu
à l 'aéroprt d ' Orly).

31424. — 28 août 1976 . — M . Kalinsky attire à nouveau l'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat aux transports sur le fait que les
essais nocturnes de réacteurs, qui ont donné lieu à de nombreuses
plaintes de riverains, se poursuivent en dépit des assurances données
en réponse aux questions écrites n" 6069 (novembre 1973) et n " 28867
(mai 19761 . C 'est ainsi qu 'un incident s ' est produit le 17 juillet
à 2 heures du matin, la direction d'Air France ayant décidé d' uti-
liser un groupe électrogène particulièrement bruyant à proximité
d ' une zone habitée. Ces essais, qui se produisent à toute heure
de la nuit, s'ajoutent aux atterrissages et décollages autorisés
de 6 heures à 23 heures, et contribuent à vider de son sens
l ' institution du couvre-feu . Ils aboutissent à exasl3érer les riverains
victimes de ces activités illégales, et un drame n 'a pu être évité
que de justesse, lors de l'incident signalé . Il insiste en conséquence
sur l ' urgence de prendre des mesures réelles pour que le couvre-
feu soit intégralement respecté.

Aéronautique (relance du programme de construction
du a Concordes ).

31425. — 28 août 1976 . — M . Kalinsky attire l' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur les résultats d ' exploitation très
positifs de Concorde sur les lignes actuellement ouvertes, tels
qu 'ils ressortent des premiers chiffres publiés par la compagnie
nationale Air France . Les coefficients de remplissage sont très
satisfaisants et dépassent les prévisions les plus optimistes, appor•
tant un démenti irréfutable aux adversaires de l 'avion superso-
nique . Concorde vole et attire une large clientèle en dépit des
entraves apportées par les autorités américaines à sa mise en
service sur la ligne Paris-New York . Il importe de tirer dès
aujourd 'hui les conclusions de ces résultats d ' exploitation de manière
à mettre fin à la stérilisation actuelle des ressources de l 'industrie
aéronautique française : lancer en fabrication une nouvelle série
de ) ' appareil Concorde pour répondre au marché potentiel exis-
tant, développer les études en vue d'une version améliorée de
l'appareil actuel et préparer le lancement de la deuxième génération
du transport aérien supersonique. B serait grave de maintenir
les chaînes de fabrication au ralenti et de contraindre à l'inacti-
vité les bureaux d ' études, voire de les disloquer alors qu 'ils ont
accumulé une expérience et un savoir précieux . Il faut faire échec
à la prétention des avionneurs américains, proclamée à plusieurs
reprises, de réduire l ' industrie aéronautique française à un rôle
de sous-traitance pour la fabrication du supersonique américain
qui ne peut manquer d 'être réalisé pour répondre aux exigences
du développement du transport aérien. Il lui demande en consé-
quence quelles dispositions il entend prendre d 'urgence pour mettre
fin à un attentisme qui a pour résultat de favoriser les entreprises
d'hégémonie américaine ce qui suppose : 1" d 'intervenir avec
énergie auprès des autorités américaines pour que les entraves
qui subsistent à l 'atterrissage de Concorde aux U.S.A . soient
levées ; 2" de lancer sans plus attendre la fabrication d'une nou-
velle série d' appareils supersoniques Concorde pour répondre au
marché potentiel qui existe d 'ores et déjà ; 3 " d 'engager avec
hardiesse une politique de recherche afin d 'utiliser dans l 'intérêt
national tous les acquis et toutes les possibilités des bureaux d ' étu-
des de la S.S .N . I. A . S.

TRAVAIL

Durée du travail (régimes d ' équivalences à la durée légale
p our certaines professions).

31321 . — 28 août 1976 . — M . Longequeue rappelle à M. te ministre
du travail qu ' en vertu de l 'article 5 de In loi n" 75-1253 du 27 décem-
bre 1975, le Gouvernement devait déposer sut- le bureau du Parle-
ment avant le jr°juin 197G un rapport sur les régimes d 'équiva-
lences à la durée légale du travail établis pour certaines profes .
siens. Le Gouvernement n 'a toujours pas respecté l ' obligation qui
lui a été faite par la disposition précitée et n'a pas encore déposé
le rapport demandé par le Parlement. Toutefois, d'ores et déjà
un certain nombre de professions ont fait part de leur préoccu-
pations en ce qui concerne la réduction des équivalences . C ' est
le cas pour la fédération nationale de l' industrie hôtelière qui
craint une augmentation de ses charges sociales ayant une inci-
dence sur les prix. Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître : 1" à quelle date sera déposé le rapport
prévu par l'article 5 de la loi précitée du 27 décembre 1975;
2° quelle est sa position au sujet des préoccupations exprimées
par la fédération nationale de l'industrie hôtelière .

Conventions collectives (arrêté d 'extension de. l 'avenant du 10 décem-
bre 1975 àla convention collective des industries métallurgiques
de la haute-Marne et de la Meuse).

31323. — 28 août 1976. — M . Delong expose à M . le ministre
du travail qu 'un avenant à la convention collecti"e des industries
métallurgiques, mécàniques et connexes de la Haute-Marne et de
la Meuse est intervenu le 10 décembre 1975 pour fixer les salaires
minima des collaborateurs et qu'un avis relatif à l ' extension de
cet accord a été publié le 5 février 1976 . Il se permet de lui
demander les raisons de l 'absence d ' arrêté d'extension qui per-
mettrait l 'application de cet accord aux collaborateurs d 'entreprises
qui n' ont pas accepté d ' étre visées par ledit accord.

Hôtels et restaurants (sauvegarde de l'emploi du personnel
de l 'hôtel Claridge à paris menacé de fermeture).

31325 . = 28 août 1976. — M. Dalbera attire l 'attention de M .' le
ministre du travail sur la situation faite au personnel de l 'hôtel
Claridge à Paris. Celui-ci, en effet, vient d ' être informé de la
fermeture de l ' établissement au 31 décembre prochain . Ainsi
266 employés seront réduits au chômage, alors que de nombreuses
compressions de personnel sont déjà intervenues durant ces der-
niers mois dans le secteur de l' hôtellerie parisienne. La raison
de cette fermeture invoquée par la direction est que, d ' une part,
le propriétaire (l ' U . A . P.) ne renouvellerait pas le bail pour cause
de non-paiement du réajustement du loyer et que, d'autre part,
la préfecture de police l'a mis en demeure de réaliser un certain
nombre de travaux de sécurité . Il est à craindre que derrière ces
raisons se cache une future opération immobilière fructueuse
pour l'U. A. P . et se faisant contre les intérêts du personnel de
l 'hôtel, et de plus au détriment du patrimoine hôtelier parisien
déjà insuffisant. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que l' activité de l 'hôtel Claridge se pour-
suive dans les meilleures conditions pour le personnel.

Prestations familiales
(financement des prêts aux jeunes ménages).

31333 . — 28 août 1976 . — M. Bordu demande à M. le ministre
du travail de vouloir bien, en accord avec M. le ministre de
l ' économie et des finances, user de son influence 'pour débloquer
les fonds susceptibles de permettre aux jeunes ménages de béné-
ficier des prêts qui leur reviennent. En effet, il attire son attention
sur les refus nombreux des caisses d'allocations famiales aux
demandes de prêts formulées. par les jeunes ménages.

Licenciements (législation applicable au gardien
d'un château historique assurant des visites payantes).

31340. — 28 août 1976. — M. de Montesquiou attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur le cas d ' un particulier qui, lors
de l'acquisition d ' un château historique, a conservé à son service
le gardien de ce château . Des visites payantes de cette demeure
historique ont été ensuite organisées, ce qui n ' était pas le cas
sous le précédent propriétaire . Il lui demande si, dans ces condi-
tions, l'article L . 122-12 du code du travail est applicable en cas
de licenciement du gardien et à partir de quelle date doivent être
calculées les indemnités de licenciement.

Allocation d'éducation spéciale (attribution aux familles fran-
çaises résidant en France dont le chef travaille dans la
principauté de Monaco).

31353 . — 28 août 1976 . — M. Aubert signale à M. le ministre du
travail qu ' en application de la convention entre la France et la
principauté de Monaco sur la sécurité sociale, les familles fran-
çaises résidant en France mais dont le chef travaille sur le terri-
toire de la principauté se trouvent exclues du bénéfice de l 'allo-
cation d'éducation spéciale . Etant donné le caractère inéquitable
de cette discrimination et compte tenu de l 'attention toute parti-
culière qui doi être portée à ces familles, au demeurant peu nom-
breuses, il lui demande de porter remède à cette situation soit
dans le cadre d' une revision de la convention franco-monégasque,
soit plus simplement én recommandant aux caisses d 'allocations
familiales de ne pas exclure ces familles de bénéfice de l 'allocation
spéciale.
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Assurance vieillesse
(champ d'application et modalités de la revalorisation des retraites).

31356 . — 28 août 1976 . — M. François d'Harcourt attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur l' importante décision prise par
M. le Président de la République concernant la revalorisation des
retraites des personnes figées . Il e été précisé que le montant
total de la retraite serait de 10000 francs pour une personne et
de 20 000 francs pour un ménage. II va de soi que ladite décision
s' applique à tous les retraités salariés et non salariés, cette der-
nière catégorie comprenant notamment les agriculteurs, les arti-
sans et commerçants et, d'une manière générale, des travailleurs
indé pendants . Il lui demande s' il lui est possible de confirmer
l 'interprétation de cette décision et quelles mesures pourraient
être prises dans l 'avenir afin d'adapter les revenus des salariés
à l'augmentation du coût de la vie en indexant par exemple les
retraites sur le S. M. 1 . C . Il lui demande également ci cette
décision concerne le montant de la retraite ou la retraite aug-
mentée du . fonds national de solidarité et à quelle date pourrait
intervenir la parité entre artisans, commerçants, agriculteurs et
salariés .

Allocations de chômage (reprise des versements
après une période limitée de travail ou de maladie).

31373 . — 28 août 1976. — M. Canacos attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur -la situation faite aux chômeurs trouvant
un travail temporaire de remplacement de durée'sbien déterminée
ou, en raison de maladie, bénéficiant des indemnités journalières
de la sécurité sociale . En effet, il s' avère anormal que ces deux
catégories de chômeurs soient dans l 'obligation de refaire un dossier
de demande d'allocations de chômage après de telles périodes de tra-
vail ou de maladie et, de ce fait, obligés d ' attendre de nouveau
plusieurs mois pour percevoir leurs allocations . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cette anomalie en envisageant, dans ces cas précis, une reprise
immédiate du versement des allocations de chômage.

Prestations familiales légalité de traitement
des pères de famille senti et des femmes seules).

31378 . — 28 août 1976 . — M. Fontaine signale à M. le ministre
du travail que le décret n" 75-450 du 9 juin 1975 accordant le
bénéfice des prestations familiales aux femmes seules ne respecte
pas l 'égaii'té des droits entre hommes et femmes, contrairement à
toutes les orientations et les dispositions de notre droit moderne.
En effet, le veuf vivant seul, qui a au moins deux enfants à charge,
ne peut prétendre au bénéfice des mesures prévues par le décret
précité. C 'est pourquoi ia lui demande de lui faire connaître s 'il
envisage, à brève échéance, de réparer cette injustice sociale.

Assurance vieillesse (modalités de calcul de la pension d 'une
serveuse de restaurant ayant travaillé à demi-service entre
1957 et 1971).

31388 . — 28 août 1976. — M . René Feït expose à M . le ministre
du travail le cas d' une serveuse de restaurant qui a travaillé sans
interruption du 1 .s juillet 1930 au l er novembre 1957, date
à laquelle elle a cessé en partie ses occupations professionnelles
pour s'occuper de la vieille personne qui l 'avait élevée. Il lui sou-
ligne que, de 1957 à 1971, l 'intéressée n'a effectué qu ' un demi-
service de sorte que, le calcul de sa retraite ayant été basé sur
ses dix dernières années d ' activité professionnelle, sa pension a
été très réduite compte tenu du fait qu 'elle justifiait cependant
de 128 trimestres de cotisations à la sécurité sociale . Il lui pré-
cise que cette assurée se trouve dans une situation absolument
injuste et illogique car, d' une part, si elle avait cessé toute
occupation professionnelle en 1957, elle percevrait aujourd 'hui une
retraite supérieure à celle qui lui est attribuée et, d 'autre part,
ayant été admise à la retraite depuis l 'année 1971, elle ne béné-
ficie pas non plus de la règle des dix meilleures années . Il lui
demande s ' il n'estime pas que, dans des' cas de ce genre, le calcul
de la pension de retraite ne devrait pas être effectué sur la base
de dix plus fortes années d'activité professionnelle.

Travailleurs immigrés (arrestation d'un délégué syndical C. G . T.
de l'usine Siinca-Chrysler de Poissy).

31391 . — 28 août 1976 . — M. Montdargent attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur l'arrestation d'un délégué syndical
C . G. T. à l'usine Simea - Chrysler de Poissy (Yvelines), alors qu'il

se rendait au Maroc passer ses vacances. Ainsi se renouvelle cette
année les actes répressifs à l'encontre des salariés immigrés pour
leur activité syndicale en France . Malgré des promesses gouverne-
mentales, aucune intervention sérieuse n' a été effectuée pour per-
mettre à ces travailleurs de passer leurs congés payés en toute
sécurité dans leur pays . Devant cette nouvelle atteinte aux libertés,
Il lui demande de préciser les mesures qu 'il entend prendre pour
permettre la libération immédiate de ce délégué syndical et pour
assurer la sécurité de tout travailleur immigré poursuivi pour son
activité syndicale en France.

Transports routiers (organisation de la formation
des conducteurs routiers dans le Pas-de-Calais).

31395 . — 28 août 1976. — M. Legrand rappelle à M. le ministre
du travail que, dans sa réponse écrite n " 23700 (Journal officiel
du 14 février 1976), il lui indiquait-que e la formation de conduc-
teur rodtier enseignée dans un département voisin fait actuellement
l 'objet d 'une restructuration v . En conséquence il lui demande où
en est l'étude de ce dossier et s ' il ne juge pas nécessaire d 'étendre
cette formation dans le département du Pas-de-Calais.

Prestations familiales (assouplissement des règles applicables
à une famille comprenant un apprenti atteignant l' âge de 18 ors).

31404. — 28 août 1976 . — M Gissinger appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la suppression des allocations fami-
liales lorsque l'enfant qui y ouvre droit est un apprenti atteignant
l 'âge de 18 ans . Cette suppression intervient _lorsque l ' apprenti est,
au mieux, dans le 4" semestre de son apprentissage et que sa rému-
nération brute minimum est normalement de 45 p . 100 du S.M .I .C.
Il convient d ' ailleurs d 'ajouter : 1" que dans cette rémunération
peut être inclus un pourcentage des avantages en nature corres-
pondant à 75 p . 100 de l ' évaluation des avantages en nature des
autres travailleurs salariés, ce qui diminue d'autant le salaire effec-
tivement remis à l'intéressé ; 2" que cette rémunération doit per-
mettre à l 'apprenti de faire face à des dépenses correspondant à
sa formation professionnelle (livres, fournitures, vêtements de
travail, outils de base, frais de transport) ; 3" qu 'à la différence de
l 'élève à plein temps de l 'enseignement technique et l 'enseignement
général, l ' apprenti ne peut prétendre à l ' octroi d ' une bourse . La
situation comparée des familles d 'apprentis et des familles dont les
enfants poursuivent, après 18 ans, des étades techniques ou géné•
raies amène à souhaiter qu 'au regard des allocations familiales
les jeunes gens en apprentissage soient considérés comme restant
à charge de leurs parents jusqu'au 1 .r octobre qui suit la date anni•
versaire de leurs 18 ans. Actuellement, une telle mesure n' est pos-
sible que dans le cadre des prestations extralégales servies par les
caisses. La suppression des allocations familiales intervient égale-
ment lorsque les formalités de contrat d 'apprentissage ne sont pas
terminées en temps utile. Dans cette situation qui lèse les familles
pendant la période qui s ' écoule entre le début de l'apprentissage et
la fin des formalités (délai pots"ant atteindre 3 mois), il serait sou-
haitable que le versement des allocations familiales soit maintenu
avec condition suspensive au vu d'une simple promesse d'enga-
gement d'un maître d 'apprentissage . Enfin, la suppression des
allocations familiales intervient également lorsque l'apprenti de
moins de 18 ans a reçu une rémunération mensuelle supérieure au
salaire de hase servant au calcul des allocations familiales (actuel-
lement 632 francs) . La demande de remboursement a posteriori à
des familles, des allocations familiales versées au titre d 'un mois
où leur enfant apprenti a gagné exceptionnellement plus de 632
francs est une mesure qui pénalise les plus modestes et qui ne va
pas dans le sens d'une revalorisation du travail manuel . Il y a
d 'ailleurs quelque chose d 'antifamilial dans cette opposition finan-
cière inévitable entre le salaire du fils et la situation de ses
parents au regard des allocations. D 'ailleurs, dans le cas où il
reste 4 enfants à charge dans une famille, la suppression des
allocations familiales d ' un enfant de plus de 16 ans s 'accompagne
éventuellement de la suppression de la majoration du salaire
unique, le tout constituant une somme importante. Il serait très
souhaitable de supprimer la condition des ressources du fils apprenti
pour le versement des allocations familiales à sa famille . Il lui
demande quelle est sa position en ce qui concerne les trois sugges-
tions qu 'il vient de lui soumettre.

Assurance vieillesse (conditions de prise en compte des périodes
pendant lesquelles des Alsaciens-Lorrains ont été e réfractaires
à l 'occupation de fait e).

31412 . — 23 août 1976. — M. Depietri expose à M . le ministre du
travail qu'à la suite de la question écrite n° 29662 du 5 juin 1976
concernant la prise en compte dans le calcul des pensions de vieillesse
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Commissariat général au Plan
(financement des travaux des chercheurs).

29006. — 14 mai 1976. — M. Baillot attire l 'attention de M. le
Premier ministre sur la situation qui est faite aux chercheurs
travaillant pour le compte du commissariat général au Plan . Les
services de recherche du commissariat général au Plan ont accordé
des travaux et le financement a été déterminé avec un abattement
d 'environ 15 p. 100 le 1° t janvier 1976 . Depuis cette date, aucune
notification de subvention n 'a été communiquée. Aucune modalité
de financement n'a été retenue . Cet état de fait accrédite l'idée
préjudiciable de la recherche considérée comme élément accessoire
auprès des travailleurs qui s'y consacrent. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre, d'une part, pour hâter
le déroulement de la procédure de son administration et, d 'autre
part, débloquer le financement de ses recherches dont le principe
a reçu l'aval de la commission d'étude et de recevabilité.

Réponse . — Le comité d' organisation de la recherche sur le
développement économique et social (C .O.R.D.E .S.), présidé par le
commissaire au Plan, s' est trouvé au début de l 'année 1976 devant
un nombre de projets de recherche scientifiquement intéressants
très largement supérieur aux crédits dont il disposait conformé-
ment à la loi de finances pour 1976. Il a estimé préférable, plutôt que
de renoncer à financer des projets de valeur présentés par des
équipes de recherche de grande qualité, réduire le montant des
subventions accordées à chaque recherche : cette décision parait
en effet plus conforme à l'intérêt des chercheurs. La question
porte en second lieu sur le retard dans les décisions d ' engagement
des crédits consécutifs à l'approbation des projets de la session
de janvier 1976 . Ce retard a été provoqué par la mise en place
à compter du 1" janvier 1976 de nouvelles modalités d 'inscription
au budget de dEtat des crédits de recherche en socio-économie
du commissariat général du Plan . Dans les nouvelles dispositions,
les projets peuvent être financés pour leur totalité et non plus
seulement par tranches annuelles. Il a donc fallu, ' d 'une part,
obtenir la régularisation du flux d 'autorisations de programme
nécessaires, d 'autre part, mettre en place une nouvelle procédure
administrative d ' engagement des crédits, conduisant à passer des
subventions dont la forme est très différente de celle dee anciennes
conventions de recherche. Les solutions sont maintenant au point
et les crédits en question sont en passe d'être engagés. Il convient
de souligner que ces nouvelles dispositions, loin d ' allonger les
procédures administratives, les rendent au contraire plus aisées
et plus conformes à la nature des opérations de recherche, ce qui
va faciliter l'activité scientifique des équipes de recherche . Ces
difficultés momentanées, loin de traduire un désintérêt du com-
missariat général du Plan pour la recherche en socio-économie,
témoignent au contraire de son souci de mettre en place des
solutions plus adaptées.

Viticulture (campagne radio-télévisée de lutte anti-alcoolique.)

29263 . — 22 mai 1976 . — M . Henri Michel appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur les conditions dans lesquelles se déve-
loppe, sous couvert de lutte anti-alcoolique sur les antennes natio-
nales de radio et télévision, une campagne financée par les fonds
publics contre le vin . Il reconnaît la nécessité impérieuse de dénon-
cer les véritables et principales causes de l 'intoxication alcoolique,
notamment par la consommation de boissons de fabrication tota-
lement industrielle comme certains apéritifs fortement alcoolisés.
Le vin, en revanche, est une boisson traditionnelle de nos compa-
triotes dont la consommation modérée ne peut nuire à la santé.
C'est un produit d'exportation chargé de notoriété pour notre
pays et facteur de ressources en devises pour notre éco-
nomie . En conséquence, il lui demande : 1" quelles mesures
d 'urgence il compte prendre pour nuancer comme il convient
le développement d'une campagne, financée par l'argent
des contribuables, qui a pour résultat de nuire à une catégorie
sociale déjà confrontée à de graves difficultés économiques ; 2° quel
e droit de réponse » peut être accordé aux producteurs de vin
dont les intérêts sont mis en cause par une information erronée
sur les antennes de iladio-1:'rance et ler channes de télévision.

	

-

Réponse . — Le haut comité d'étude et d'information sur l'alcoo-
lisme ne s 'est pour sa part, jamais, dans aucun des messages
radiodiffusés ou télévisés à son initiative, départi de sa politique
maintes fois exprimée : la protection de la santé publique est

du régime général des périodes pendant lesquelles les Alsaciens-
Lorrains ont été e réfractaires à annexion de fait», il lui a été
répondu (conf. réponse écrite parue au Journal officiel, Débat par-
lementaires, du 14 août 1976, n" 74, Assemblée nationale, page 5753)
e que l 'article 2 du décret du 23 janvier 1974 prévoit l 'assimilation
à des périodes d 'assurance, pour la détermination des droits à
la pension vieillesse du régime général, desdites péroides, sous
réserve de l 'obtention du titre de e patriote réfractaire à l 'annexion
de fait e des départements du Rhin et de la Moselle, délivré par
le service départemental de l 'office naitonal des anciens combat-
tante... Il lui demande de préciser si les périodes considérées qui
figurent sur les états signalétiques et des services militaires comme
e service militaire actif non assorti du bénéfice de campagne e sont
assimilées à des périodes permettant aux intéressés de bénéficier
de la pension vieillesse au taux entier avant l 'âge de soixante-
cinq ans (ex . soixante ans si cette durée est égale ou supérieure à
cinquante-quatre mois).

Activités socio-culturelles locales (aménagement des charges sociales).

31430 . — 28 août 1976 . — M . Darinot indique à M . le ministre du
travail qu ' à la suite d'une réunion du comité de coordination des
festivités du bocage normand, au cours de laquelle ont été exami-
nées les nombreuses difficultés matérielles et financières rencon-
trées par les associations à but non lucratif régies par la loi de
1901, les intéressés ont demandé : 1" qu ' aucune poursuite ne soit
engagée pour les sommes dues à l 'I. R. C . A . S. (caisse de retraite
des artistes( antérieurement au janvier 1976, compte tenu que
l 'ensemble des comités des fêtes n'était pas informé de cette dis-
position ; 2" que la cotisation à payer pour la retraite complé-
mentaire soit comptée dans la vignette de l'U.R .S .S. A. F . Il lui
demande quelle suite il pense pouvoir réserver à ces revendications
parfaitement justifiées,

UNIVERSITES

Etudiants (versement de la subvention pour 1976 -
à l'union des grandes écoles).

31330. — 28 août 1976 . — M. Ratite attire l 'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur la subvention accordée à
l ' union des grandes écoles. Cette subvention renouvelée en 1974 et
1975 devrait être versée en 197G d 'après les promesses de son minis- '
tère. Mais ce versement n 'a pas été effectué à ce jour. Il lui
demande de lui communiquer des informations sur cette question
et de lui faire savoir quelles mesures elle compte prendre pour
que cette subvention soit versée dans les meilleurs délais.

Enseignants (sessions du comité consultatif des universités).

31413 . — 28 août 1976. — M. Ralite attire l 'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur la parution de la circulaire
n" 76 U 095 du 20 juillet 1976 et sur le mécontentement qu ' elle ne
manquera pas de susciter dans l 'enseignement supérieur. Cette circu-
laire ramène de deux à un le nombre de sessions du comité consul-
tatif des universités destinées à inscrire les enseignants dont le
dossier le justifie sur les listes d 'aptitude de l 'enseignement supé-
rieur. De plus, cette circulaire prévoit un délai de six mois entre le
dépôt des dossiers ' dans les établissements et la session d ' examen
des dossiers. Ces nouvelles dispositions, prises sans consultation des
intéressés (élus au C . C . U., présidents d'université et C . N. E . S . E . R.,
syndicats représentatifs) alors que les dispositions antérieures fixées
par la circulaire n° 71-80 du 24 février 1971 satisfaisaient de manière
générale les personnels intéressés, restreignent donc les possibilités
de dépôt de dossiers des enseignants du supérieur, font passer de
six mois à un an le délai entre deux sessions d'inscription, ce qui
ne manque pas d 'aggraver les blocages de carrières déjà considé-
rables des personnels. Il lui demande les dispositions qu'elle envi-
sage de prendre : 1° pour abroger les dispositions de la circulaire
du 20 juillet 1976 ; 2" pour confirmer -les deux sessions annuelles
d 'inscription sur les listes d 'aptitude ; 3 " pour ramener le délai
entre le dépôt des dossiers et leur examen par le comité consultatif
des universités au temps nécessaire à l 'examen scientifique et aux
formalités administratives de traitement des dossiers ; 4" pour consul-
ter pour toute mesure concernant la gestion des personnels les
organismes consultatifs intéressés (C . C . U., conférence des prési-
dents, C. N. E. S. E. R .) et les organisations syndicales représen-
tatives.
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compatible avec les intérêts légitimes de la viticulture dans le
cadre de la promotion de la qualité des vins . D'ailleurs, le haut
comité entretient avec les représentants de la profession des rap-
ports suivis . D 'autre part, dans la mesure où un viticulteur aurait,
à titre personnel, fait l'objet d'imputation portant atteinte à son
honneur, sa réputation ou à ses intéréis, le droit de réponse lui
serait ouvert dans les conditions fixées par le décret n" 75-341 du
13 mai 1975 .

Langue française (terminologie du VII' Plan).

30617. — 8 juillet 1976 . — M. Foyer demande à M. le Premier
ministre si le Gouvernement n ' estime pas urgent d'appliquer à la
terminologie du VII' Plan les directives données par M. le Prési-
dent de la République à Angers, le 1" . juillet 1976, tendant à
L'élimination des termes ésotériques et des sigles indéchiffrables . En
effet avec les P.A . P. I.N., les P . A . P . I . R. et les P. A . P . I . L., le
jargon du Vil' Plan a atteint, dans la cuistrerie, un sommet rare-
ment égalé depuis l' apparition de la technocratie en France . Ne
serait-il pas plus simple de parler de programmes nationaux, régis>
vaux et locaux.

Réponse . — Le VII' Plan comprend, en son livre II, la présen-
tation de 25 programmes d 'action prioritaires ; il prévoit d'autre
part la mise au point de programmes d ' action prioritaires d'initia-
tive régionale ou locale. Le texte du Plan que le Parlement vient
d'approuver ne comprend aucun des sigles auxquels se réfère
l ' honorable parlementaire, ni aucun autre document officiel . Le
Gouverneraient continuera à veiller à ce qu ' il en soit ainsi dans
l' avenir.

Législation (statistiques concernait l'adoption définitive
des projets et propositions de loi).

30863. — 24 juillet 1976. — M. Cousté fait observer à M. le
Premier ministre que, malgré la convocation d'une session
extraordinaire, le Parlement ne pourra voter définitivement
l'ensemble des projets et propositions de loi inscrits à
l ' ordre du jour de la session de printemps, parmi lesquels d 'ail-
leurs plusieurs projets dont l'étude avait été commencée à l 'automne
dernier, lors de la première session ordinaire 1975-1976. Afin d'appré-
cier si ce report de nombreux projets, et les retards qu'il entraîne,
sont ou non un phénomène accidentel, il lui demande de bien
vouloir lui fournir, pour la législature 1968 . 1973 et pour la présente
législature, la liste et la date de vote des projets et propositions
de loi dont l'adoption définitive n 'est intervenue que lors d ' une
session postérieure à celle de leur inscription à l 'ordre du jour.

Réponse . — Il est exact que le programme législatif initiale-
ment envisagé pour la dernière session ordinaire de printemps n 'a
pas été entièrement réalisé, l'Assemblée nationale ayant coneacré
plus de trois semaines au projet de loi sur les plus-values . Bien
que le Gouvernement ait demandé la réunion d'une session extraor-
dinaire, il n 'a cependant pas été possible d ' examiner la totalité
des textes en instance . Aussi, certains d'entre eux devront être
repris au cours de la prochaine session . Seules ces cir-
constances particulières expliquent le ` retard ainsi pris car
le Gouvernement s 'est attaché, comme il l 'avait fait au
cours de la session précédente, à permettre au Parlement
de mieux organiser son travail, en informant plusieurs
mois à l 'avance les présidents des assemblées d 'u: . projet de
calendrier des travaux parlementaires et en ne demandant pas,
sauf exception, l'inscription à l ' ordre du jour prioritaire de projets
qui n ' auraient pas été déposés avant la fin du premier mois de
la session . Les précisions chiffrées que demande l ' honorable parle-
mentaire concernant les délais d'adoption des projets et des pro-
positions de loi au cours de la 4' législature et de la législature
actuelle figurent au supplément « statistiques s du Bulletin de
l'Assemblée nationale publié depuis 1967.

FONCTION runique

Police (revendications des retraités de la police de l 'Ariège
en matière de pensions).

28490 . — 29 avril 1976 . — M. Gilbert Faure expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que les retraités de la police de
l 'Ariège l'ont saisi de nombreuses revendications. Ils réclament
notamment que le taux de la pension de réversion des veuves soit
porté, le plus vite possible, au taux de 60 p. 100. Ils souhaitent
également l 'intégration de l ' indemnité dite « de sujétions spéciales »
et sa prise en compte pour le calcul de leur pension . Ils désireraient
aussi bénéficier, et sans aucune discrimination, des bonifications
d 'annuités prévues par la loi du 8 avril 1957 . Il lui demande si
ces revendications lui paraissent justifiées et, dans l'affirmative,
quelles mesures peuvent être prises pour les réaliser le plus rapi-
dement possible.

Réponse. — Le taux de 50 p. 100 de la pension de réversion
servie à la veuve d 'un fonctionnaire est également en vigueur dans
les autres régimes de retraite publics et le régime d 'assurance
vieillesse de la sécurité sociale. Son augmentation qui devrait
inévitablement être étendue aux autres régimes de retraite serait
une mesure très coûteuse que la situation financière de ces régimes
ne permet pas d ' envisager. Les veuves de fonctionnaires verront
cependant leurs pensions revalorisées au cours de l 'année 1976
en fonction des dispositions contenues dans l ' accord salarial conclu
avec les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires :
'attribution uniforme de 5 points d 'indice à tous les niveaux de la
hiérarchie à partir du 1', juillet 1976 ; intégration d 'un point et
demi de l 'indemnité de résidence dans le traitement soumis à
retenue pour pension à compter du 1" r octobre 1976 ; majoration
de 10 points de l ' indice à prendre en considération pour le calcul
du minimum de pension . L'indemnité dite de « sujétions spéciales »
dont bénéficient les personnels actifs de la police est comparable à
toutes les primes et indemnités accordées aux fonctionnaires au
cours de leur carrière. Ces indemnités ont été instituées pour
tenir compte des sujétions inhérentes à l ' emploi occupé ou encore
de la manière de servir. Aussi, en raison de leur caractère spéci-
fique elles ne peuvent se perpétuer après la radiation des cadres
sous la forme d ' une majoration de la pension . Enfin, en ce qui
concerne l 'application de la loi du 8 avril 1957, il est précisé à
l'honorable parlementaire que ce texte a institué un régime parti-
culier de retraite en faveur des personnels actifs de la police
nationale, leur accordant une bonification pour la liquidation de
leur pension de retraite égale au cinquième du temps effectif passé
en position d 'activité dans les services actifs de police . Toutefois,
en contrepartie de cet avantage une retenue complémentaire de
1 p. 100 est opérée sur le traitement des fonctionnaires bénéfi-
ciaires . Les dispositions de la loi ne s'appliquent qu 'aux policiers
ayant été radiés des cadres après l ' entrée en vigueur de la loi
qui ne peut donc avoir d 'effet rétroactif.

Education physique et sportive (validation pour la retraite des
années de formation à l 'E. N . S . E. P. des »mitres formés entre
1933 et 1947).

28821 . 2 7 mai 1976. — M. Jean-Pierre Cot attire l'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
situation des élèves qui ont suivi l ' enseignement de l 'école normale
supérieure d 'éducation physique de 1933 à 1947 . Leurs cieux années
d ' études ne sont pas prises en compte pour le calcul de l 'ancienneté
générale des services validables pour la retraite, contrairement au
cas des élèves des autres écoles normales supérieures, dont l 'enga-
gement au service de l' Etat est identique. Cette injustice frappe un
petit nombre d' enseignants (environ 350 sur les 935 enseignants des
quinze premières promotions) . Parmi ces élèves de 1'E. N. S. E . P .,
un quart d' entre eux, étaient instituteurs et ont dû sacrifier deux
années sans traitement pour acquérir un complément de formation.
Il lui demande quelles mesures sont envisagées pour mettre fin à
cette iniquité.

29165. — 20 mai 1976 . — M. Besson appelle l 'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des professeurs
d 'éducation physique qui ont été élèves de l 'école normale supérieure
d 'éducation physique (E. N. S . E . P .) de 1933 jusqu ' en 1947 et qui
sont actuellement privés du bénéfice de la prise en compte de leurs
deux années d'études dans le calcul de l ' ancienneté générale des
services validables pour la retraite au moment justement où !es
plus anciens bénéficient ou vont bénéficier de leur droit' à la
retraite . La situation des élèves des écoles normales supérieures
(dont l'E . N. S . E . P .) a été réglée par les mêmes textes (19 juillet
1948, 26 août 1954). 11 semble donc injuste que le temps d 'études
effectué dans les E. N. S . E. P. avant 1947 ne soit pas pris en
considération comme pour les élèves des autres écoles normales
supérieures, conformément au décret dérogatoire du 17 octobre
1969 qui fait référence au temps d 'études accompli comme elève
par les fonctionnaires relevant du ministère de l ' éducation nationale
(écoles normales supérieures, écoles normales primaires) qui prennent
l 'engagement de servir pendant un certain nombre d 'années dans
l'enseignement. Or tel était bien le cas des élèves des E. N . S. E . P.
D 'ailleurs le ministère de l 'éducation nationale écrivait le 8 février
1971 : « Il semble logique et équitable d 'appliquer les dispositions
du décret du 17 octobre 1969 aux anciens élèves des E . N. S . E . P .,
lorsqu 'ils n' étaient pas fonctionnaires stagiaires, d 'autant , que cette
qualité leur a été reconnue en même temps et dans les mêmes condi-
tions que pour les élèves des autres E. N. S ., le législateur ne fai-
sant aucune différence entre les uns et les autres » . A la suite de
plusieurs questions écrites antérieures, M . le ministre de l'économie
et des finances a autorisé à régler fr .vorablemeut le problème, mais
seulement pour les élèves-professeurs à partir du octobre 1948
(Journal officiel du 6 septembre 1975) en s'appuyant sur la loi du
26 août 1948 . Le texte invoqué concerne un tout autre sujet (attri-
bution de la qualité de fonctionnaire stagiaire en troisième année) .
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Il semble donc toujours aussi anormal de priver les premiers élèves
de l'E . N . S . E. P . (1933 à 1947) des droits reconnus et accordes au :
autres . D'autant plus qu'arees une en quête très complète et très
sérieuse faite par l 'amicale des anciens élèves, cette mesure discri-
minatoire est une mesure d'économie négligeable : en effet, sur
les 935 enseignants des quinze premières promotions 350 au maxi-
mum sont réellement concernés, mais certains subissent par contre
un préjudice de prés de 200 francs par mois (5 p . 100 du montant
de leur retraite). Certains, pour atteindre leur maximum, vont pro-
longer leur activité au-delà de soixante ans, ce qui est contraire
à l 'intérêt des candidats au professorat qui ne trouvent pas de postes
vacants. Il faut ajouter que 25 p. 100 au moins d 'entre eux étaient
déjà instituteurs et ont dit sacrifier deux années sans traitement
pour acquérir un complément de formation . Il lui demande si cette
iniquité, depuis longtemps dénoncée, sera enfin supprimée et si les
premiers professeurs d'E. P. S ., formés avec le C. A . P. E . P . S ., béné-
ficieront des avantages reconnus ultérieurement.

29208. — 22 mai 1976 . — M . Gosnat appelle l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
des professeurs d ' éducation physique qui ont été élèves de l ' école
normale supérieure d' éducation physique (E . N . S . E . P .) de 1933
jusqu 'en 1948 et qui sont actuellement privés du bénéfice de la
prise en compte de leurs deux années d' étude dans le calcul de
l ' ancienneté générale des services validables pour la retraite au
moment justement où les plus anciens bénéficient ou vont bénéficier
de leur droit à la retraite . La situation des élèves des écoles normales
supérieures (dont l'EN . S. E. P.) a été réglée par les mêmes textes
(19 juillet 1948, 28 août 1948. 20 mars 1954). . . il semble donc injuste
que le temps d 'étude effectué dans les E.N . S. E. P. S . avant 1948 ne
soit pas pris en considération comme pour les élèves des autres
E. N. S., conformément au décret dérogatoire du 17 octobre 1969
qui fait référence au temps d ' étude accompli comme élève par les
fonctionnaires relevant du ministère de l' éducation nationale (écoles
normales supérieures, écoles normales primaires) qui prennent
l ' engagement de servir pendant un certain nombre d'années dans
l 'enseignement. Or, tel était bien le cas des élèves des E. N . S. E . P . S.
D 'ailleurs le ministère de l' éducation nationale écrivait le 8 février
1971 : « II semble logique et équitable d ' appliquer les dispositions
du décret du 17 octobre 1969 aux anciens élèves les E . N. S . E. P . S .,
lorsqu 'ils n'étaient pas fonctionnaires stagiaires, d'autant que cette
qualité leur a été reconnue en même temps et dans les mêmes
conditions que pour les élèves des autres E . N . S. . le législateur ne
faisant aucune différence entre tes uns et les autres . » A la suite
de plusieurs questions écrites antérieures, M . le ministre de l 'éco-
nomie et des finances a autorisé de régler favorablement le pro-
blème mais seulement pour les élèves-professeurs à partir du
1 r' octobre 1948 (Journal officiel du 6 septembre 1975) en s 'appuyant
sur la loi du 28 août 1948 . Le texte invoqué concerne un tout autre
sujet lattribution de la qualité de fonctionnaire stagiaire en troisième
année). II semble donc toujours aussi anormal de priver les premiers
élèves de l 'E . N .S. E. P . (1933 à 1948) des droits reconnus et accordés
aux autres. D ' autant plus qu ' après une enquête très complète et
très sérieuse faite par l ' amicale des anciens élèves, cette mesure
discriminatoire est une mesure d 'économie négligeable : en effet,
sur les 935 enseignants des quinze premières promotions, 350 au
maximum sont réellement concernés, mais certains subissent par
contre un préjudice de plus de 200 francs par mois (5 p . 100 du
montant de leur retraite) . Il faut ajouter que 25 p . 100 au moins
d 'entre eux étaient déjà instituteurs, et ne pouvant alors être déta-
chés, ont sacrifié deux années sans traitement pour acquérir un
complément de formation. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que cette iniquité soit enfin sup-
primée et que les premiers professeurs d 'E . P . S. formés avec ie
C . A. P . E . P . S . bénéficient des mêmes avantages reconnus ultérieu-
rement.

29310. — 26 mai 1976 . — M. Barbe,ot appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des
professeurs d ' éducation physique qui ont été élèves de l ' école
normale supérieure d'éducation physique et sportive (E. N. S . E . P . S.)
de 1945 à 1947 et qui sont actuellement privés du bénéfice de
la prise en compte de leurs deux années d ' études dans le décompte
des services validables pour la retraite. En raison de cette situa-
tion, les intéressés seront dans l ' obligation de prolonger leur
activité, ce qui est contraire à l ' intérêt de l'éducation physique
et à celui des candidats au professorat, qui trouvent difficilement
des postes vacants à un moment où le manque d'emploi pose
un problème majeur. A la suite de plusieurs questions écrites et
après étude approfondie de cette question, il est apparu possible
d'autoriser la prise en compte, dans la liquidation des droits à
pension des intéressés, des deux premières années de scolarité,
accomplies entre le P' octobre 1918 et le 1" janvier 1954 par
les professeurs d ' éducation physique auprès de l 'école nationale
supérieure d' éducation physique (réponse à la question écrite

n° 20806, Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 6 sep-
tembre 1975) . II est anormal de priver les élèves qui étaient à
l 'E . N . S. E. P . S . de 1945 à 1947 des droits reconnus et accordés
aux autres et cela d ' autant plus que cette mesure discriminatoire
n ' entraîne qu 'une économie négligeable, compte tenu du petit
nombre d 'enseignants concernés. La situation des élèves des écoles
normales supérieures (dont les E . N . S . E . P . S .) a été réglée pur
les mêmes textes : le 19 juillet 1948 est créée une troisième année.
Le 25 août 1948, les élèves de toutes les écoles normales supé-
rieures sent considérés comme élèves fonctionnaires stagiaires pen-
dant cette troisième année. Le 20 mars 1954, les élèves des trois
années sont considérés comme fonctionnaires stagiaires. Il est donc
injuste que le temps d 'étude effectué dans les E N . S . E . P. S.
avant 1947 ne soit pas pris en considération ainsi que cela a été
admis pour les élèves des autres écoles normales supérieures,
conformément au décret dérogatoire du 17 octobre 1969 qui fait
référence au e temps d ' étude accompli comme élèves par les
fonctionnaires relevant du ministère de l' éducation nationale, qui
prennent l'engagement de servir pendant un certain nombre
d 'années dans l' enseignement, aux écoles normales supérieures
relevant du ministère de l 'éducation nationale. s Tel était bien le
cas des élèves de l'E. N . S. E. P . S. lorsqu 'ils n 'étaient pas fonction-
naires stagiaires, cette qualité leur ayant été reconnue en même
temps et dans les mêmes conditions qu 'aux élèves des autres
écoles normales supérieures. C ' est ce que reconnaissait, le 8 février
1971, M. le ministre de l ' éducation en déclarant : a il semble
logique et équitable d 'appliquer les dispositions du décret du
17 octobre 1969 aux anciens élèves des E. N. S . E . P. S . a, II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin au
préjudice que subissent, dans le calcul de leur retraite, ces pro .
fesseurs d ' éducation physique, à la fin d 'une carrière consacrée au
service de l' éducation.

30380. — 29 juin 1976, — Se référant à la réponse donnée à la
question écrite n" 21432 du 19 juillet 1975 (Journal officiel, débats
du 6 septembre 1975, ' p . 5982), M . Cornut-Gentille demande à
M. le Premier ministre (Fonction publique) les raisons pour les-
quelles ne sont pas prises en compte, dans le calcul des services
validables pour la retraite, les années d ' étude effectuées par les
élèves de l'école normale supérieure d 'éducation physique anté-
rieurement au 1" octobre 1948 . Rien ne justifie en effet que ceux-ci
soient traités différemment des élèves des autres écoles normales
supérieures et que ne leur soit pas applicable le décret du 17 octo-
bre 1969 qui fait référence au temps d 'étude accompli comme élève
par les fonctionnaires du ministère de l'éducation nationale qui
prennent l 'engagement de servir pendant un certain nombre
d'années dans l' enseignement et alors que la situation des élèves
des écoles normales supérieures, dont l 'E. N . S . E . P ., a été réglée
par les mêmes textes.

30384. — 30 juin 1976. — M . de Bénouville attire l ' attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
situation des professeurs d'éducation physique anciens élèves de
l 'école normale supérieure d 'éducation physique de 1933 à 1948.
Leurs années d'étude ne sont pas prises en compte pour le calcul
de leur retraite, alors que ce temps est pris en considération à
partir de la promotion de 1956. Il lui demande s ' il n ' estime pas
nécessaire de porter remède à cette injustice.

Réponse. — Lorsque les écoles normales supérieures d 'éducation
physique et sportive ont été créées par le décret du 27 novembre 1946
la situation des élèves au cours de leur scolarité dans ces établis-
sements n ' était en rien comparable à celle qui avait justifié, à la
fin du siècle dernier, l ' institution des bénéfices d'études en faveur
des anciens élèves des écoles normales supérieures. C'est pourquoi il
n 'a pas paru justifié d ' étendre cette disposition à d ' autres catégories
d' ayants droit . La décision d' accorder aux anciens élèves des écoles
normales supérieures d'éducation physique et sportive ces béné-
fices d ' études par la prise en compte, au moment de la liquidation
de leurs droits à pension, des deux premières années de scolarité
accomplies entre le 1 ,, octobre 1948 et le 1" janvier 1954, doit donc
être regardée comme une mesure exceptionnelle, trouvant sa justi-
fication exclusivement da la loi n" 48-1314 du 26 août 1948 qui
soumet seulement à compter de la date du 1" octobre 1948 à des
règles communes au cours de leur scolarité les élèves de toutes
les écoles normales supérieures quelle que soit la nature de l 'ensei-
gnement dispensé. Mais il ne saurait être envisagé de faire béné-
ficier au titre des périodes d 'études antérieures au 1" octobre 1948,
les anciens élèves des écoles normales supérieures d ' éducation phy-
sique et sportive (et à plus forte raison ceux des écoles normales
d' éducation physique et sportive) d ' un avantage résultant de dispo-
sitions actuellement périmées .
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Fonctionnaires (assouplissement des conditions d ' attribution des
bonifications d'ancienneté et majorations (le pensions des femmes
fonctionnaires mères de famille,.

29529 . — 2 juin 197o . — M. Dupuy rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que la loi du 31 décembre 1970 (art . 22-1),
accorde aux femmes fonctionnaires après quinze années de services
effectifs, la possibilité de jouir immédiatement de leur pension
lorsqu ' elles sont mères de trois enfants vivants ou décédés par
faits de guerre. La restriction apportée par le terme « vivants n

est particulièrement injuste pour les mères qui ont élevé leurs
enfants, qu 'ils soient décédés durant leur adolescence ou après leur
majorité . En conséquence, il lui demande s 'il n 'entend pas prendre
les mesures nécessaires afin que les femmes fonctionnaires,
lorsqu 'elles sont mères de trois entants vivants ou élevés pendant
neuf ans avant leur décès ou décédés par faits de guerre, puissent
obtenir le droit de bonification d'ancienneté et ie droit à majo-
ration de leur pension.

Réponse . — Les dispositions de l 'article L. 24 - 3" al du code
des pensions civiles et militaires de retraite permettent à la
femme fonctionnaire de bénéficier d 'une pension à jouissance immé-
diate lorsqu'elle est mère de trois enfants vivants ou décédés par
faits de guerre ou d 'un enfants âgés de plus d ' un an et atteint .
d 'une invalidité égale ou supérieure à 80 p . 100. Ces dispositions
ont essentiellement pour but de permettre à la femme fonctionnaire
de demeurer au foyer pour élever ses enfants ou lorsque l'invalidité
d 'un enfant unique nécessite sa présence constante auprès de lui.
S'agicsant d ' un avantage extrêmement important, il ne parait pas
possible de l 'accorder dès lues que l 'une des conditions posées par
le texte en cause n'est pas remplie.

Emploi (recensement et limitation des. cumuls d'emplois
et de retraite dans la fonction publique).

29796. — 11 juin 1976. — M. André Bilieux rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que dans une réponse à une
question écrite récente, celui-ri s'est déclaré s soucieux de laisser
toutes Ieurs chances aux demandeurs d ' un premier emploi dans la
fonction publique La loi du 20 juin 1936, toujours en vigueur,
dispose que seront supprimés les cumuls de retraite, de rémuné-
rations quelconques et de fonctions contraires à la bonne gestion
administrative et financière du pays s . Et l'ordonnance du 25 août
194 avait limité les possibilités de cumul de rémunérations publiques
à une majoration de 50 p . 100 du traitement principal (elle instituait
même un plafond pour la rémunération globale) . Il lui demande,
compte tenu des difficultés apparues sur le marché de l 'emploi :
1° s' il n'estime pas opportun de faire revivre l 'esprit de ces textes,
en généralisant par exemple les termes du décret du 2 septem-
bre 1971 relatif à l 'enseignement supérieur ; 2" s'il n 'envisage pas
de prendre des mesures analogues en ce qui concerne particu-
lièrement les cumuls de pension de fonctionnaire et d 'emplois
privés ; 3" si, afin de donner aux pouvoirs une meilleure infor-
mation sur l 'état réel du marché de l ' emploi, il ne lui parait pas
opportun d ' envisager un recensement systématique des retraités
continuant à occuper un poste d'activité ou des fonctions profes-
sionnelles en soumettant leur employeur à une déclaration par le
canal des services de la main-d 'oeuvre.

Réponse . — 1" Le décret-loi toujours en vigueur du 29 octobre 1936,
pris en exécution de la loi du 20 juin 1936, interdit, dans son article 7,
à quiconque d 'occuper plusieurs emplois rémunérés sur des budgets
le collectivités publiques . Il ne peut être dérogé qu ' à titre excep-
tionnel à cette interdiction, et le cumul ne peut en aucun cas porter
sur plus de deux emplois . Dans la mesure où les dérogations ne
sont effectivement accordées que de façon tout à fait exceptionnelle,
la limite de rémunération imposée d ' une façon générale au deuxième
emploi par l 'article 9 du décret-loi du 29 octobre 1936 modifié
semble satisfaisante et il n 'apparaît pas pour l 'instant nécessaire
d'envisager l'extension des dispositions du décret du 3 septem-
bre 1971, lesquelles ont été prises pour répondre aux conditions très
particulières des cumuls d 'emploi dans l'enseignement supérieur;
2' et 3" la question du cumul d 'une pension de retraite et d ' une
activité professionnelle rémunérée a été débattue au Parlement
à l'occasion de l 'adoption de la n" 75-1279 du 30 décembre 1975
relative aux conditions d ' accès à la retraite de certains travailleurs
manuels . L 'article 6 de cette loi impose au Gouvernement de déposer
un projet de loi tendant à réglementer les conditions de ce type
de cumuls. Un groupe de travail interministériel se livre actuel-
lement à une réflexion d' ensemble sur cette question, dont le pro-
blème du cumul d' une pension de retraite de la fonction publique
et d'une rémunération d'activité dans le secteur privé ne constitue
qu 'un élément. Il n'est pas pour l' instant possible d ' indiquer quelles
conclusions seront tirées des travaux de ce groupe de travail.

Action sanitaire et sociale (statut des personnels).

30794. — 17 juillet 1976 . — M. Forni informe M . le Premier ministre
(Fonction publique) qu'il vient de prendre connaissance d 'un communi-
qué de presse rédigé par l 'ensemble des directeurs départementaux de
l ' action sanitaire et sociale, à l'occasion d' une réunion de travail
à Paris . Il lui demande : 1" s 'il est exact qu' un statut de ces
personnels qui serait en préparation depuis six ans, sans avoir
jamais abouti, viendrait d'être repoussé par ses services et ceux
du ministère des finances ; 2" s ' il est exact que le corps de
l ' action sanitaire et sociale est le seul des services extérieurs dont
le statut n'aurait pas été revisé depuis 1964 ; 3 " si cet état de
fait ne lui paraît pas de nature à compromettre dangereusement
l'application de la politique de la santé et de l'action sociale dans
le pays, telle qu'elle a été définie notamment à l'occasion de la
discussion du Plan ; 4" enfin, quels moyens il envisage pour
donner satisfaction à des fonctionnaires dont l 'efficacité et la
discrétion sont unanimement reconnues.

30335 . -24 juillet 1976.—M. Beucler informe M . le Premier ministre
(Fonction publique) qu ' il vient de prendre connaissance d'un communi-
qué de presse déposé par l'ensemble des directeurs départementaux de
l 'action sanitaire et sociale à l'occasion d ' une réunion de travail à
Pâris. Il lui demande : 1" s' il est exact qu ' un statut serait en
préparation depuis six ans sans avoir jamais abouti ; 2" s'il est
exact que le corps de l 'action sanitaire et sociale est le seul des
services extérieurs dont le statut n 'aurait pas été revisé depuis
1964 ; 3" si cet état de fait ne lui parait pas de nature à compro-
mettre dangereusement l 'application de la politique de la santé et
de l 'action sociale dans le pays ; 4" enfin, quels moyens il envisage
pour donner satisfaction à des fonctionnaires dont l 'efficacité et la
discrétion sont unanimement reconnues.

30894. -24 juillet 1976 . — M . Dousset informe M . le Premier ministre
(Fonction publique) qu 'il vient de prendre connaissance d'un communi-
qué de presse déposé par l ' ensemble des directeurs départementaux de
l 'action sanitaire et sociale à l ' occasion d'une réunion de travail à
Paris. II lui demande : 1" s 'il est exact qu ' un statut serait en prépa-
ration depuis six ans sans avoir jamais abouti ; 2" s'il est exact que
le corps de l ' action sanitaire et sociale est le seul des services
extérieurs dont le statut n 'aurait pas été revisé depuis 1964 ; 3" si
cet état de fait ne lui parait pas de nature à compromettre dange-
reusement l'application de la politique de la santé et de l'action
sociale dans le pays ; 4" enfin, quels moyens il envisage pour donner
satisfaction à des fonctionnaires dont l 'efficacité et la discrétion
sont unanimement reconnues.

Réponse . — Le décret n" 64-788 du 30 juillet 1964 portant statut
particulier de l ' inspection sanitaire et sociale a été modifié par les
décrets n" 68-777 du 27 août 1968 et n" 72-481 du 12 juin 1972 et
complété provisoirement par le décret n" 74-1088 du 18 décem-
bre 1974. Les aménagements ainsi apportés à ce statut ont eu notam-
ment pour effet, d 'une part, d'se dliorer les perspectives de fin
de carrière des inspecteurs à la se'te de l 'augmentation depuis le
1^ r octobre 1968 de l 'indice terminal-de la première classe de leur
gracie, parti de 515 à 540 (en indice net), 'et, d 'autre part, de leur
permettre provisoirement d 'accéder plus rapidement au grade d 'ins-
pecteur principal . Dans le cadre des études et de la mise en oeuvre
du projet de fusion en un service unique des directions régionales
de la sécurité sociale et des services extérieurs de l 'action sani-
taire et sociale, le ministre du travail et le ministre de la santé
ont saisi, en 1974, la direction générale de l 'administration et de la
fonction publique d ' ut( projet tendant à la fusion des corps des
directions régionales de la sécurité sociale et de l ' inspection de
l'action sanitaire et sociale. La création et le niveau des emplois
de direction à l'échelon régional et départementaux étaient tribu-
taires des décisions consécutives aux travaux de la commission qui
a été chargée d'examiner la situation (les chefs des services exté-
rieurs des administrations de l' Etat. La situation qui sera faite
aux intéressés tiendra compte des mesures prises dans le cadre
de la revalorisation des fonctions de direction dans ces services exté-
rieurs . Il est permis de penser que les textes correspondants aux
réformes projetées seront mis au point dans un avenir relativement
proche.

Fonctionnaires (financement du restaurant interadministratif
de Saint-Lô [étanche] .)

30881 . — 24 juillet 1976 . — M. Oeillet attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur l 'aménagement d ' un res-
taurant interadministratif à Saint-Lô (Manche) destiné à être utilisé
par les fonctionnaires de l'Etat et du département en résidence
dans cette ville . Le prix de revient du projet a été évalué à 2 mil-
lions 600 000 francs (valeur 1977) . Le comité interministériel des
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services sociaux a décidé de participer à son financement par une
subvention de l 'ordre de 1 400 000 francs, le complément, soit
1 200 000 francs, devant être apporté par les diverses administra-
tions intéressées . Le 18 juin 1976, au cours d 'une réunion des diffé-
rents chefs de services départementaux qui s 'est tenue à la pré-
fecture, M . le préfet de la Manche a fixé, en accord avec ceux-ci,
le taux de participation de chaque administration, et ce au prorata
du nombre de fonctionnaires en résidence à Saint-Lé, soit : Etat :
secrétariat d'Etat ais P .T .T ., 281 030 francs ; ministère de l'équipe-
ment, 238 875 francs ; ministère de l'économie et des finances :
222 000 francs ; ministère du travail, 3 513 francs ; ministére de l'agri-
culture, 70 257 francs ; ministère de la santé : 31 616 francs ; minis-
tère de l ' éducation, 56 205 francs ; secrétariat d 'Etat à la jeunesse
et aux sports, 6 323 francs ; secrétariat d' Etat aux anciens combat-
tants et victimes de guerre, 7 025 francs ; secrétariat d 'Etat à la
culture, 5620 francs ; ministère de l ' intérieur, 92 739 francs ; minis-
tère de l' industrie, 4215 francs. Département : participation non
encore chiffrée . Les chefs de services départementaux intéressés
ont, chacun pour ce qui le concerne, sollicité, fin juin 1976, l 'ou-
verture des crédits correspondants sur le budget de 1977 . Afin
de ne pas retarder la réalisation de cette opération sociale prio-
ritaire . il lui demande si les personnels intéressés peuvent être
assurés que les fonds de concours de chaque département minis-
tériel concerné seront effectivement en la possession du mante
d'ouvrage dès le début de l 'année 1977.

30907 . — 24 juillet 1976 — M. Darinot attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Fonction publique) sur l 'aménagement d 'un res-
taurant interadministratif à Saint-Lé (llanche), destiné à être utilisé
par les fonctionnaires de l ' Etat et du département en résidence dans
cette ville . Le prix de revient du projet a été évalué à 2600000 francs
(v aleur 1977 n . Le comité interministériel des services sociaux a
décidé de participer à son financement par une subvention de l ' ordre
de 1 400 000 francs, le complément, soit 1200000 francs . devant
être apporté par les diverses administrations intéressées . Le
18 juin 1974, au cours d ' une réunion des différents chefs de services
départementaux qui s ' est tenue à la préfecture, M. le préfet de la
Manche a fixé, en accord avec ceux-ci, le taux de participation de
chaque administration, et ce au prorata du nombre de fonctionnaires
en résidence à Saint-Lé, soit : Etat : secrétariat d 'Etat aux P . T. T.,
281 030 francs ; ministère de l'équipement, 238875 francs ; ministère
de i ' économie et des finances, 222 000 francs ; ministère du travail,
3 513 francs ; ministère de l 'agriculture, 70 257 francs ; ministère de
la santé, 31 616 francs ; ministère de l 'éducation, 56205 francs ; secré-
tariat d ' Etat à la jeunesse et aux sports, 6 323 francs ; secrétariat
d'Etat aux anéiens combattants et victimes de guerre, 7025 francs;
secrétariat d'Etat à la culture, 5 620 francs ; ministère de l 'intérieur,
92 739 francs ; ministère de l'industrie, 4 215 francs. Département :
participation non encore chiffrée . Les chefs de serv ices départemen-
taux intéressés ont, chacun pour ce qui le concerne, sollicité, fin juin
1976, l'ouverture des crédits correspondants sur le budget de 1977.
Afin de ne pas retarder la réalisation de cette opération sociale
prioritaire, il lui demande si les personnels intéressés peuvent être
assurés que les fonds de concours de chaque département ministériel
concerné seront effectivement en la possession du maître d'ouvrage
dés le début de l ' année 1977.

Réponse . — Il est exact que le comité interministériel des services
sociaux a examiné favorablement une proposition de participation
au projet de Saint-Lé lors de la préparation du programme d 'équi-
pement 1977 . Toutefois, ce programme n 'est pas définitivement
arrêté . En effet, ce n ' est qu 'une fois fixée par la loi de finances
pour 1977 la dotation globale interministérielle à la disposition du
secrétariat d'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique)
que pourront être définis, après consultation du comité précité,
les crédits consacrés à la réalisation de restaurants, créches et
services médico-sociaux interministériels . Ce n ' est également qu'après
le vote de la loi de finances que pourra être précisé le montant
exact des participations des administrations intéressées.

Préfectures (reclassement indiciaire des sténodactylographes
du cadre national des préfectures) .

Loire, la plupart des sténodactylographes en fonctions ont atteint
depuis plusieurs années l 'indice terminal du groupe V. Compte tenu
du nombre réduit de nominations au choix au grade de commis
et eue le nouveau grade de secrétaire sténodactyiographe n'a pas
été mis en place, la plupart des intéressées atteindront la limite
d' âge sans promotion. Il lui demande s ' il envisage d 'intégrer dans
le même groupe les commis et les sténodactylographes, afin de
permettre à ces dernières de nouvelles possibilités d ' avancement.

Réponse. — Les sténodactylographes du cadre national des préfec-
tures ont une situation strictement analogue à celle des sténodacty-
lographes des administrations centrales et des autres services exté-
rieurs des administrations de l'Etat . Cette situation est conforme
aux recommandations formulées par la commission qui a été chargée
en 1968 d 'étudier les conditions dans lesquelles la situation des
fonctionnaires des catégories C et D et des auxiliaires pouvait faire
l 'objet d 'une réforme . Cette commission a préconisé le classement
des sténodactylographes dans le groupe IV. C 'est en conformité avec
ces mêmes recommandations que les commis sont classés dans le
groupe V et bénéficient de la possibilité d ' accéder au grade d 'agent
d' administration principal classé dans le groupe VI . Il n 'est pas envi-
sagé de remettre en cause les classements indiciaires respectifs de
ces fonctionnaires qui ont été ainsi arrêtés après un examen appro-
fondi de leur situation effectué de concert avec les organisations
syndicales représentatives de la fonction publique.

Préfecture (intégration des agents de bureau dans le groupe V).

31027. — 31 juillet 1976. — M. Bayard attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des agents
de bureau des préfectures . Il lui rappelle que, pour la plupart,
ils effectuent des tâches de commis et sténos (niveau cadre C)
et que, jusqu 'alors, faute de promotion sociale, ils n'ont pas eu
la possibilité d ' accéder à ce grade par manque de transformations
d 'emplois et par suite du faible nombre de nominations. Il lui
signale que, de ce fait, ces agents de bureau termineront leur
carrière dans ce grade et ne peuvent prétendre au salaire supérieur
qui pourrait être le leur. Il lui demande s 'il estime obligatoire
l 'examen professionnel pour accéder au grade supérieur, lorsque
l 'intéressé effectue en fait la tâche, et s 'il ne pense pas que ces
agents pourraient être intégrés au groupe V conformément aux
conclusions de la commission Masselin.

Réponse. — Au cours des dernières années les agents de bureau
du cadre des préfectures ont bénéficié de larges possibilités d ' accès
aux corps de la catégorie C à la faveur soit des recrutements nor-
maux, soit de mesures exceptionnelles de promotion interne . A ce
dernier titre, c 'est un total de 550 emplois de commis qui ont pu
être pourvus depuis 1969 par voie de liste d 'aptitude ou d ' examens
professionnels spéciaux . Dans le cadre des opérations normales de
recrutement organisées depuis la même année 1969, 347 postes de
commis ont été offerts au concours interne et 432 emplois de sténo-
dactylographes ont été nais au concours . C'est en définitive
1 329 emplois qui ont été offerts aux agents de bureau du cadre des
préfectures dont l'effectif budgétaire est de l ' ordre de cinq cents
unités depuis 1970 . Sans doute ces emplois pouvaient-ils être pos-
tulés par d' autres catégories de fonctionnaires ou même en ce qui
concerne les concours de commis et de sténodactylographes par
des auxiliaires. Mais les concours et les examens professionnels sont
organisés pour permettre de sélectionner, avec le maximum d 'objec-
tivité, les candidats les plus aptes à occuper les emplois à pourvoir.
Pour ce qui est de l'intégration des agents de bureau (groupe II)
dans le groupe V de rémunération, la commission Masselin a seule•
ment estimé que le passage dans le grade d 'agent de bureau doit
constituer une étape intermédiaire aussi brève que possible éntre
l'état d 'auxiliaire et les emplois de niveau supérieur. Elle exprimait
ainsi le désir que la répartition des effectifs entre les différents
grades des catégories C et D soit fixée de telle sorte que les diverses
voies de promotion interne qui sont offertes aux agents de bureau
(concours internes et tours extérieurs) soient largement ouvertes.
Il parait en avoir été ainsi depuis 1969 pour les agents de bureau
du cadre des préfectures.

31026. — 31 juillet 1976. — M. Bayard attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur le cas des sténudacty.
lographes du cadre national des préfectures. Ces agents réclament
la parité indiciaire avec les commis qui sont classés dans le groupe v
avec possibilité de glissement dans le groupe Vi à partir du 9' éche-
lon et d'accéder au grade d'agent d ' administ ration principal . Les
sténodactylographes sont classées dans le groupe 1V avec possi-
bilite d 'accéder au groupe V par glissement à Partir du 9' éche-
lon . D'autre part, les sténodactylographes n ' ont plus la prime de
technicité qui avait été prévue par l ' article 4 du décret du
10 mai 1950. Il lui signale que notamment à la préfecture de la

PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Télévision (opportunité d ' une émission sur le maréchal Pétain
et le régime de Vichy).

29181 . — 20 mai 1976 . — M. Boudon expose à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) qu 'une des chaînes de télé .
vision a annoncé la projection prochaine d'un film consacré à la
biographie du chef de l'Etat français sous l 'occupation, suivi d' un
débat auquel participeront des personnes ayant occupé des respon-
sabilités au sein des autorités de Vichy . Sans vouloir remettre en
cause ni le principe de la liberté de choix de leurs émissions par
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les sociétés de télévision ni celui de la liberté d'expression et de
pensée pour laquelle sont morts bien des Français qui s 'opposaient
sous l'occupation à ceux qui collaboraient avec le régime nazi, il lui
demande si un tel film et un tel débat sont opportuns . Plus de
trente ans se sont écoulés depuis la fin de la dernière guerre, la
justice puis la clémence sont passées sur les coupables. N 'existe-t-il
pas d 'autres sujets concernant l' avenir de la France et non son
passé le plus douloureux qui puissent faire l'objet de débats construc-
tifs . Dans la nuit du 12 au 13 mai, le musée du Struthof, haut lieu
de la déportation en terre française, a été incendié et profané. Ce
geste inqualifiable prouve que la haine contre la Résistance continue
à exercer ses ravages et précisément au moment oie la télévision fran-
çaise a l'audace de programmer des émissions qui incitent, qu 'on
le veuille ou non, à réhabiliter Pétain et à conforter les nostalgiques
du fascisme et de la collaboration avec Hitler . La grande majorité
des résistants, en particulier les anciens déportés, n ' admettront pas
que sous le couvert d' un rappel historique il puisse être fait l 'apo-
logie de faits ou d 'actions politiques que la nation unanime et le
droit pénal ont condamnés et condamnent encore. Dans ces condi-
tions, il lui demande s 'il ne serait pas opportun de prier la société
de télévision concernée de renoncer à une émission dont le sujet
est contestable.

Réponse . — La société Antenne 2 pensait qu ' il était possible
d ' aborder le dossier Pétain avec sérénité plus de trente ans après
l ' épilogue de cette affaire . Cette émission lui paraissait d 'autant
plus né . essaire que plus de la moité des Français n ' ont ni vécu
ni connu cette époque. Aussi, conformément à sa mission d 'infor-
mation et d'éducation, la société Antenne 2 a'estimé qu ' il lui était
possible d 'ouvrir ce dossier. Ce faisant, elle a précisé que son inten-
tion n'était en aucune manière de réhabiliter les actes de Philippe
Pétain qui ont été souverainement appréciés et sanctionnés par
les tribunaux français. Toutefois le président de la société, conscient
qu'une partie de l 'opinion pouvait être encore sensible à cette
évocation, avait au préalable demandé au conseil d ' administration
de la société de visionner le film . Ce conseil d'administration dans
lequel le Parlement est représenté a approuvé la décision de pro-
grammer l'émission . En vertu de le loi du 7 août 1974, les sociétés
de programme sont entièrement .,utonomes, c 'est donc en toute
indépendance et après avoir pesé les conséquences de leur déci-
sion que les responsables d'Antenne 2 ont organisé cette émission.

Radiodiffusion et télévision nationales (diffusion par Antenne 2
d'émissions d'information pour les jeunes).

29836. — 12 juin 1976. — M. Bisson rappelle à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) que le cahier des charges
des sociétés de programmes de télévision fait obligations à T . F. 1
et à Antenne 2 de programmer, chaque semaine, des émissions
spéciales d'information pour les jeunes, émissions faisant une
place plus particulière aux associations et mouvements de jeunes.
La Société T . F. 1 a pour sa part créé une émission de ce type
le samedi, sous le titre « Jeunes pratique » . En revanche, la
Société Antenne 2 n'a encore rien fait de tel . L'attention de
M . le secrétaire d 'Etat, Porte-parole du Gouvernement, a d 'ailleurs
déjà été attirée sur ce problème lors de la réunion du 29 avril
dernier du haut comité de la jeunesse. Il a été alors répondu
aux responsables des associations de jeunesse présentes qu 'Antenne 2
était sur le point de créer une émission conforme au cahier
des charges et que celle-ci s' appelerait «Jeune information pra-
tique » . Depuis lors aucune initiative dans ce sens n ' a effective-
ment vu le jour et les questions à ce propos des associations de
jeunesse à Antenne 2 sont restées sans réponse . Il lui demande
en conséquence à quelle époque la société Antenne 2 a l' intention
de remplir des obligations qui sont non seulement prévues à son
cahier des charges mais encore répondent à une nécessité évidente
de favoriser le renouveau d'associations qui rendent des services
incontestables à l 'ensemble de la jeunesse française aspirant à des
loisirs organisés à son intention.

Réponse . .— La société Antenne 2 a en effet pris du retard dans
l'application des dispositions de son cahier des charges concer-
nant les :missions destinées aux jeunes . Cette obligation a été
rappelée à la société qui a pris une série d 'initiatives . C ' est ainsi
que ; 'émission hebdomadaire e Un sur cinq », d ' une ' durée de
deux heures, est conçue comme un magazine pour les adolescents.
Toutefois, soucieuse d'accroître son effort en faveur de ce public,
la société Antenne 2 programme à compter du 17 juillet dix minutes
hebdomadaires d ' informations destinées aux jeunes ; cette émission
est diffusée chaque samedi à 18 h 15. Par ailleurs, à compter
du 11 septembre, ces informations seront intégrées dans l 'édition
de 18 h 30 du journal, édition plus spécialement consacrée aux
problèmes de la vie quotidienne.

Emission télévisée consacrée aux D . O . M. (raison de la suppres-
sion de l'émission de FR 3 consacrée au Piton de la Fournaise,
à la Réunion).

30005. -- 18 juin 1976. — M. Fontaine demande à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) les raisons pour lesquelles
FR 3, qui avait annoncé et fait publier que son émission dominicale
du 13 juin 1976, consacrée aux D .O.M .-T.O.M ., serait réservée au
Piton de la Fournaise, à la Réunion, a fait disparaître ce documen-
taire et l'a remplacé par une séq uence sur le T. F. A. I . sans la
moindre excuse et sans la moindre explication . On ne saurait mieux
mépriser les téléspecteurs et les traiter vraiment en « cochons de
payants e.

Réponse. — Une émission consacrée au Piton de la Fournaise
avait, en effet, été programmée le 13 juin 1976, dans le cadre de
la série « Spécial D. O. M .-T. O. M. e . Mais la situation politique
du territoire français des Afars et des Issas ayant évolué au cours
de la semaine du 6 juin, il a paru préférable de présenter le point
politique complet sur ce territoire au lieu de l 'émission consacrée
au Piton de la Fournaise dont la diffusion n' était pas spécialement
liée à l' actualité . Cette substitution a eu lieu trop tard pour que
la presse puisse en être informée . Il faut noter que l 'émission
« Spécial D . O. M : T. O. M. » se propose essentiellement de rendre
compte de l'actualité des départements et territoires d'outre-mer
et -que son contenu peut, dans ces conditions, varier en fonction
des événements . Il convient par ailleurs de préciser que le repor-
tage concernant le Piton de la Fournaise a pu être diffusé le
27 juin 1976.

AFFAIRES ETRANGERES

Algérie (libération des deux ingénieurs français
condamnes par le tribunal de Médéa).

28955. — 12 mai 1976 . -- M . Soustelle demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelles démarches il a entreprises ou envi-
sage d ' entreprendre pour obteriir la libération dans les plus brefs
délais des deux ingénieurs français victimes d'une sentence inique
émise à la suite d'un procès truqué devant le tribunal d'exception
de Médéa. Il lui demande également si un tel défi aux droits de
l 'homme et à la dignité de la France ne justifierait pas que soient
suspendues, jusqu ' à ce qu' une solution positive soit intervenue,
toutes les actions de coopération et toutes les relations économiques
avec l'Algérie.

Réponse. — De multiples démarches ont été entreprises tant
par les représentants français en Algérie que par mes services
et moi-même en faveur de MM. Pelloie et Chauchard . A l ' occasion
de la fête nationale du 5 juillet, date traditionnelle de remise
de peine en Algérie, notre ambassadeur a appuyé la demande
des intéressés visant à obtenir une mesure de grâce, ou du moins
de clémence . De même, l'attention de l'ambassade d'Algérie en
France a été à plusieurs reprises appelée ces derniers mois sur
la situation très difficile de nos deux ressortissants . Vous p ouvez
être assuré que je suis de très près l' évolution de ce problème,
et que je fais en sorte que tout soit mis en oeuvre, dans le cadre
de nos moyens et dans le respect de la souveraineté algérienne,
pour que cette affaire connaisse très prochainement une issue
satisfaisante.

Namibie (représentation consulaire française).

30010. — 18 juin 1976 . — M. Main Vivien rappelle à M . le minis-
tre des affaires étrangères qu' aux termes de la résolution 2145 (XXI)
de l 'assemblée générale des Nations unies en date du 27 octobre 1966
le territoire de la Namibie relève directetnent de la respon-
sabilité de l'Organisation des Nations unies. La France étant membre
à part entière de cette organisation internationale, il lui demande
si la présence de locaux consulaires de notre pays à Grootfontein
et à Windhoek ne lui parait pas contraire à l' esprit et à la lettre
de la résolution 2145.

Réponse. — Les informations qui ont retenu l'attention de l' hono-
rable parlementaire sont erronées : il n 'y a pas de locaux consu-
laires français à Grootfontein ni à Windhoek . Au demeurant, la
position française à l'égard de la question namibienne est bien
connue. La franco estime, comme ses partenaires de la Commu-
nauté européenne, que l'Afrique du Sud devrait se retirer de la
Namibie aussitôt que possible et que les habitants de la Namibie
devraient avoir la possibilité d ' exercer rapidement leur droit à
l'autodétermination et à l'indépendance . Dans cet esprit, nous avons
voté le 30 janvier 1976 en faveur de la résolution 385 (1976) du
conseil de sécurité, qui condamne à nouveau l'occupation de la
Namibie par l ' Afrique du Sud et demande ' que des élections libres
soient organisées sous la supervision des Nations-Unies sur l'ensemble
du territoire.
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Réponse . —

	

L'approbation

	

des

	

conventions

	

internationales

	

du
Rapatriés (mesures prévues en faveur des rapatriés des Comores) . travail

	

n" 105

	

concernant

	

l 'abolition

	

du

	

travail

	

forcé

	

et

	

n"

	

122

30085. — 22 juin 1976 . — M. Fontaine demande à M . le ministre
concernant la politique

	

de l 'emploi a

	

été autorisée respectivement
par les lois n' 69-10 .15 du 21 novembre 1939 et 71-408 du 3 juin 1971.des affaires étrangères de lui faire connaitre 1" quelles sont les Les autres conventions internationales

	

du

	

travail, approuvées par
aides

	

et subventions

	

accordées

	

aux rapatriés en provenance des la

	

France pendant la période

	

considérée

	

par l'honorable

	

parle-
Comores ; 2" quels sont les organismes habilités à les distribuer ; mentaire, n 'ont

	

pas parlementaire,

	

carfait

	

l ' objet de

	

procédure
3" quelle est la procédure prévue pour les obtenir . En outre, il lui elles ne tombaient pas sous le coup de l 'article 53 de notre Consti-
est signalé que ces rapatriés éprouvent les plus grandes difficultés tution.
pour s ' insérer dans la

	

société

	

métropolitaine .

	

Il

	

: erait intéressé de
connaître quels sont les moyens prévus et mis en oeuvre pour venir
en aide à ces pauvres malheureux.

Réponse . — La loi du 26 décembre 1961 relative à l'accueil et
à la réinstallation des Français d ' outre-mer s'applique aux Français
des Comores. Le ministère de l'intérieur, chargé de la mise en
oeuvre de cette loi, admet une présomption de retour pour motifs
politiques en faveur ries intéressés qui, de ce fait, peuvent béné-
fivier du statut de rapatrié et percevoir les aides et subventions
prévues par lev textes d ' application de la loi de 1961, sans que
leur dossier soit examiné par la commission interministérielle
chargée d'étudier les demandes formulées par nos compatriotes
en provenance d 'autres pays . Une trentaine de familles, rentrées
des Comores, ont été ainsi admises au cours des derniers mois
au bénéfice de la loi ; une quinzaine d'autres, encore aux Comores,
y ont vocation. Outre les prestations de caractère social et écono-
mique allouées par les services du ministère de l'intérieur dans
le cadre de la loi de 1961, let. rapatriés dépourvus d ' hébergement
familial -peuvent être admis, sous le couvert du comité d 'entraide
aux Français rapatriés, dans des foyers mis à sa disposition par
le ministère du travail, et percevoir des allocations journalières
servies par le secrétariat d 'Etat auprès du ministre de la santé
(Action sociale).

Communautés européennes 'positions communes des Etats membres
à la conférence pour la coopération économique internationale
de Paris).

30424 . — 1 juillet 1976 . — M. Cousté demande à M . le ministre
des affaires étrangères quelles sont les positions communes qui ont
pu être arrêtées par la Communauté économique européenne comme
porte-parole unique des intérêts des neufs Etats membres, dans les
discussions qui se déroulent à la conférence pour la coopération
économique internationale (C . C . E . I .), à Paris . Est-il exact qu 'au-
cun état membre n 'a pu et ne peut exprimer sa propre position tant
sur les problèmes de l ' énergie, des matières premières que du finan-
cement ?

Réponse . — Durant la première phase de la conférence sur
18. coopération économique internationale, la Communauté écono-
mique européenne a fait un certain nombre de déclarations sur
les sujets examinés dans le cadre du dialogue Nord-Sud. Par
exemple, elle a exprimé ses vues sur son approvisionnement en
énergie, sur l'organisation des marchés de produits de base, sur
l ' aide publique au développement . Par définition ces vues consti-
tuent des positions communes, arrêtées grâce à une étroite concer-
tation entre les Neuf . Elles s'inscrivent dans la ligne des positions
prises récemment par la Communauté : aussi bien à la VII' session
extraordinaire de l'assemblée générale des Nations-Unies qu ' à la
IV' C. N . U . C . E . D. Dans l'élaboration de ces positions communes,
la France joue un rôle actif et ceci pour deux raisons . Etant donné
que c 'est la C. E. E . en tant que telle qui siège à la conférence
sur la coopération économique internationale, et non point les
Ela)s membres, la délégation française s 'emploie à ce que, dans
le plus grand nombre de cas possible, la position communautaire
reprenne les idées que nous défendons . De plus, la Communauté
doit jouer à la C. C . E . I . un rôle d 'impulsion . En raison de son
poids économique, des liens historiques que certains de ses membres
ont avec un grand nombre de pays en voie de développement,
de l ' importance de ses propres échanges avec le tiers monde, il
lui revient de contribuer activement à l 'édification d ' un nouvel
ordre économique mondial. C 'est cette orenlation qui guide les
délégués français chaque fois qu'est élaborée, à neuf, une position
commune.

Traités et conventions (liste des conventions adoptées par la
conférence (le l' O .I.T. et ratifiées en vertu d ' une loi sous
la V' République).

30609 . — 8 juillet 1976 . — M. Cousté rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères que l'article 19 de la Constitution de
l' Organisation Internationale du travail fait obligation aux Etats
membres de soumettre, dans un délai maximum de dix-huit mois,
les conventions et recommandations adoptées a à l 'autorité ou aux
autorités dans la compétence desquelles rentre la matière en vue
de les transformer en lois ou de prendre des mesures d 'un autre
ordre , . Il lui demande de bien vouloir lai fournir la liste des
conventions adoptées par la conférence de 1 '0.1 .T ., dont la ratifi-
cation, sous la V' République a eu lieu en vertu d 'une loi.

AGRICULTURE

Prix agricoles (réduction de la T.V.A.
sur les produits nécessaires à l 'agriculture).

23254. — 15 octobre 1975 . — M. Delorme indique à M . le ministre de
l ' agriculture qu' au cours de sa session ordinaire du 27 mai 1975,
la chambre d 'agriculture des Alpes-de-Haute-Provence a émis un voeu
sur les prix agricoles qui a dû lui être transmis . Il lui demande
quelle suite il pense réserver à ce voeu parfaitement justifié.

Réponse . — Les différents problèmes évoqués dans le voeu émis
par la chambre d ' agriculture des Alpes-de-Haute-Provence appellent
les précisions suivantes : 1" il découle du rapport présenté le
29 avril dernier par la commission des comptes de l' agriculture de
la nation que la diminution du revenu brut agricole moyen par
exploitant, exprimé en valeur réelle compte tenu de l 'évolution du
niveau général des prix, a été pour 1975 de 0,3 p . 100, par rapport
à l'année précédente, remarque faite que les exploitations orientées
vers les spéculations animales ont obtenu en 1975 des résultats plutôt
meilleurs que celles orientées sur les productions végétales . L 'aide
de l'Etat aux agriculteurs a d'ailleurs été plus importante encore
qu 'en 1974 pour atteindre 2690 millions de francs au seul titre de
la prime à la vache et de la subvention de 1200 francs aux plus
défavorisés. Il faut également noter que les prix garantis dans le
secteur du lait pour la campagne 1976-1977 ont été relevés beaucoup
plus que ne le proposait la commission de Bruxelles et que ne le
souhaitent la plupart des partenaires de la France . Les producteurs
de viande et de lait ne sont donc pas aussi défavorisés que re le
craignait la chambre d' agriculture des Alpes-de-Haute-Provence.
2" Une révision systématique et périodique des prix agricoles en
fonction de l'évolution des coûts à la production parait difficilement
envisageable, car elle conduirait à prendre en considération les dif-
férents rythmes d ' inflation que connaissent les Etats membres, et à
mettre en péril le principe de l'unité des prix . Le niveau des prix
agricoles n 'en est pas pour autant indépendant de celui des coûts
à la production dès lors que la commission de Bruxelles fonde ses
propositions annuelles non seulement d'après la situation des mar
thés agricoles, mais également en tenant compte des revenus agri-
coles, des coûts de production et de l ' état général de l 'économie.
Au demeurant, lorsque le niveau des prix agricoles cannait une
forte dégradation en cours de campagne, les pouvoirs publics s 'at-
tachent à compenser la perte de revenu qui en découle par l 'attri-
bution d ' aides spéciales . 3" Les relèvements du prix du fuel-oil
domestique coloré utilisé en agriculture résultent de l ' augmentation
des prix des produits pétroliers sur les marchés internationaux . Le
mémorandum du 2 juin 1974 de la commission des communautés
européennes au conseil, relatif aux modifications de concurrence
dans certains secteurs agricoles, à la suite de la situation nouvelle
créée sur le marché énergétique, indique que les pays membres
doivent s'adapter à des coûts de l 'énergie qui seront durablement
plus élevés que par le passé . Ils ne pourront pas prendre de mesures
disparates contraires aux règles du traité de Rome et susceptibles
d ' entrainer des distorsions de concurrence, celles-ci devant s'axer.
cer désormais à partir d 'économies d' énergie et non d' une réduction
commune des prix des produits énergétiques. Il n'est donc pas pos-
sible sur ce point de répondre favorablement au voeu de la chambre
d ' agriculture . Il faut toutefois noter que l ' incidence de l'augmenta.
tion du carburant a été prise en considération par le ministère
pour aider les secteurs trop lourdement touchés, notamment la pro-
duction sous serre dont les achats de fuel représentent plus de
30 p . 100 des charges et qui a bénéficié, en 1974 et 1975, d ' une aide
spéciale . 4" Une réduction du taux de la taxe sur la valeur ajoutée
grevant les produits nécessaires à l ' agriculture serait sans influence
sur la situation des exploitants assujettis qui disposent, par le méca-
nisme de, déductions et le remboursement des crédits non impu-
tables, de la possibilité de récupérer la taxe ayant frappé leurs
achats. Quant aux agriculteurs, placés sous le régime du rembour-
sement forfaitaire, qui ont au demeurant vocation à l 'effacement
total de la taxe sur la valeur ajoutée en exerçant l 'option pour leur
assujettissement, la rémanence supplémentaire de taxe qu ' ils ont
à supporter, du fait de l 'augmentation du coût des produits qu' ils
utilisent dans leur exploitation, a été compensée par la majoration
des taux de ce remboursement prévue à l 'article P'" de la loi
n" 75-1242 du 27 décembre 1975 . 5" Le blocage de tous les coûts de
production au niveau atteint en 1974 ne peut être envisagé. Une
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telle mesure pourrait en effet créer des distorsions de concurrence
incompatibles avec les règles communautaires . Les coûts des moyens
de production ne sont par ailleurs pas uniforme et leur importance
dépend aussi de l 'efficacité de leur mise en oeuvre . Enfin certains
facteurs subissent l 'effet direct du coût des matières premières dont
la France n' est pas maitre. Il faut toutefois souligner que, chaque
fois que cela a été possible, la stabilisation des pris, voire leur
diminution, a été appliquée sans retard . Tel a été le cas pour les
engrais et les aliments du bétail.

Enseignement agricole )subventions 'l'équilibre aux
fermes annexes d'établissements scolaires).

24617. — 5 décembre 1975 . — M. Odru expose à M. le ministre de
l'agriculture que la réglementation imposant l'autonomie financière
aux fermes annexes des établissements scolaires agricoles présente
d'importants inconvénients. Les directeurs de ces établissements
sont conduits, bien souvent pour éviter l 'apparition de déficits,
à utiliser de moins en moins ces fermes annexes comme complément
pédagogi' ue à la formation de leurs élèves, étant donné la faible
productivité bien compréhensible du travail de ceux-ci . Il en résulte
un affaiblissement de la qualité de la formation au niveau de la
liaison avec la pratique de l'enseignement technique agricole public.
11 lui demande s ' il ne considère pas, en conséquence, nécessaire
d'accorder des dérogations à l'impératif de l'équilibre financier
des fermes annexes des établissements agricoles, en prévoyant
lorsque cela est nécessaire des subventions d ' équilibre.

Réponse . — L ' utilisation des exploitations des établissements
d'enseignement agricole à des fins pédagogiques pose à la fois des
problèmes techniques et des problèmes financiers . Il est peu
douteux que l ' utilisation pédagogique des moys ns de production
du domaine entraîne un relatif suréquipement en matériel et une
aggravation des charges. Un modèle d'organisation a d 'ailleurs ' eté
récemment mis au peint par les services de l 'administration centrale
qui tend à concilier les contraintes pédagogiques et financières.
Dans la plupart des établissements, il est constitué un « atelier
pédagogique .>, distinct de l ' unité de production et placé sous la
dépendance des services d'enseignement . Le secteur réservé à
l'expérimentation est, lui aussi, considéré comme autonome . Soustrait
aux contraintes et sujétions de ces deux activités, le secteur de
production est alors en mesure de fournir aux enseignants, aux
élèves et aux agriculteurs de la région des références techniques
et économiques utiles . Les mesures ainsi prises paraissent donc
de nature a résoudre les difficultés signalées par l 'honorable parle-
mentaire . Il importe d' ailleurs d ' ajouter que des subventions d'équi-
libre peuvent être accordées pour des périodes de trois à cinq ans
correspondant à la mise en place des moyens de production
lorsqu'A y a création d 'une nouvelle unité d' exploitation ou aména-
gement important des structures.

Exploitants agricoles (bénéfice de la dotation d 'installation aux
jeunes agriculteurs pour les bénéficiaires de l 'aide aux mutations
professionnelles).

27684. — 7 avril 1976 . — M . Ligot expose à M . le ministre de
l'agriculture que la dotation d 'installation aux jeunes agriculteurs
(D . J . A .r a été étendue à la France entière par un décret n" 76-129
du 6 février 1976 et que cette extension a été accompagnée de
dispositions nouvelles, certaines figurant dans le décret lui-même
ou dans les arrêtés qui l 'accompagnent, d ' autres encore dans des
circulaires ministérielles et dans leurs annexes . Ces textes prévoient
(sinon formellement, au moins par déduction) en ce qui concerne
les ex-matants professionnels que dans la zone 3, où se trouve le
Maine-et-Loire, les agriculteurs ayant bénéficié de l 'aide aux muta-
tions professionnelles sont écartés du bénéfice de la D . .1 . A. et
ceci qu'ils aient ou non bénéficié de la prime de départ et d ' instal-
lation du F. A . S . A . S. A. Cette disposition parait mériter d'être
remise en question pour les raisons suivantes : elle est contraire
aux intérêts de l ' agriculture car on a partout besoin d 'exploitants
jeunes et formés ; or, la plupart ales ex-mutants professionnels
revenant à l 'agriculture sont des para-agricoles (techniciens ou
enseignants) ayant reçu une formation agricole ; elle va nuire à
l ' action «Mutation professionnelle e des candidats éventuels dont
l ' avenir est incertain, refuseront de s'engager dans cette voie et
préféreront prendre un emploi quelconque plutôt que d'être écartés
pour toujours — et non pour cinq ans comme on le croyait
jusque-là — de l 'activité agricole si les circonstances leur per-
mettent à l ' avenir ; elle va à contre-courant des doctrines nouvelles
sur l 'évolution de l 'emploi selon lesquelles dans une société en
mouvement il faut se préparer à changer d ' orientation ou d'activités
plusieurs fois au cours de sa vie. Les textes en ce domaine ne
paraissant pas avoir tune base juridique très solide, M . Ligot demande
à M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir modifier ses
instructions sur ce point.

Réponse. — Au moment de l 'élaboration de la circulaire d'appli-
cation du décret n" 76-129 du 6 février 1976 étendant la dotation
d' installation des jeunes agriculteurs à tout le territoire métro-
politain, il n 'avait pas paru opportun de faire bénéficier les mutants
professionnels de la zone d 'extension (zone 3) se réinstallant à la
terre, de l'avantage qu'avait prévu l 'instruction d 'application du
décret n" 73 . 18 du 4 janvier 1973 instaurant le premier régime de
dotation pour leurs collègues s'établissant dans la zone d'attribution
du décret sus-mentionné . Cette disposition avait été adoptée, en
effet, en raison de l' intérêt présenté par une installation dans cette
région particulièrement touchée par les départs de la terre . Il est
apparu, ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire, que l'exclu-
sive adoptée contre des ex-mutants s'établissant en zone 3 risquait
de priver la profession agricole de candidats très valables contraints
de quitter la terre en raison des difficultés d ' installation dans leur
région . C 'est pourquoi le Gouvernement a décidé d ' atténuer la
portée de cette clause en admettant que les mutants professionnels
pourront prétendre à la dotation en s'établissant en zone 3 sous
réserve qu' ils n' aient pas ;,é ° ::é de la prime de départ et
d 'installation.

Calamités agricoles ('essources et charges du fonds de garantie
créé par la loi du 10 juillet 1964).

27705 . — 7 avril 1976 . — M. Laborde demande à M. le minis-
tre de l'agriculture de bien vouloir lui faire savoir quelles
ont été, année par année, depuis l 'entrée en vigueur de la loi
du 10 juillet 1964 organisant un régime de garantie contre les
calamités agricoles, les ressources et les charges du fonds, ven-
tilées comme suit

1" Au plan national.

e) Contribution additionnelle aux primes ou cotisations afférentes
aux conventions d 'assurances ;

b) Subvention de l 'Etat ;

c) Dotation budgétaire spéciale pour l' incitation à l 'assurance
grêle ;

d) Intérêts des placements ;

e) Indemnités effectivement versées ;

f) Indemnités . provisionnées non encore réglées au 31 décem-
bre 1975;

g) Intérêts pris en charge des prêts spéciaux du crédit agricole;

h) Participation aux frais de la recherche scientifique pour la
lutte contre la grêle ;

i) Frais généraux ;

j) Capitaux disponibles.

2 " Par département.

e) Contribution additionnelle perçue par catégorie d 'assurance
(incendie, grêle, tempête, mortalité du bétail);

b) Subvention effectivement allouée au titre de l' incitation à
l 'assurance grêle ;

c) Intérêts des prêts spéciaux.

3" Par département et par calamité.

a) Epoque de survenance de la calamité ;

b) Date du décret ou de l 'arrêté de reconnaissance ;

c) Montant des dommages reconnus par la commission nationale
des calamités agricoles ;

d) Montant de l'indemnisation attribuée aux sinistrés ;

e) Date de l 'indemnisation effective.

Réponse . — Le tableau ci-dessous montre quelles ont été, année
par année, depuis l'entrée en vigueur de la loi du 10 juillet 1964, les
ressources et les charges du fonds national de garantie contre
les calamités agricoles . Par contre, il est matériellement impossible
de donner à l 'honorable parlementaire les renseignements demandés
pour chacun des départements, tant à cause du grand nombre de
dommages auxquels le caractère de calamité agricole a été reconnu
que de la difficulté qu 'il y aurait à ventiler, par département,
certaines rubriques (contribution additionnelle perçue par catégorie
d ' assurance notamment) . Pour le seul département du Gers, 16 décrets
ou arrêtés ont reconnu le caractère de calamité agricole à des
dommages . Les sommes perçues par les sinistrés, jusqu 'à ce jour,
s' élèvent à 13 753 684 francs, ce qui représente le 1/43 de celles qui
ont été versées par le fonds national au titre de l ' indemnisation
pour l' ensemble des départements .
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Situation au 31 décembre 1975.
!En miIiiers de francs .)

DÉSIGNATION 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975

A. — Cor .ribution

	

additionnelle (*)	 26 759 36 799 40 376 42 337 46 980 59 462 55 922 63 556 81 986 85 330 »
B . — Subvention budgétaire de l 'Etatl*)	 30 000 39 000 40 500 44 500 .49 000 54 000 56 000 59 000 64 000 74 000 35 000
C. — Dotation budgétaire pour l ' incitation

à l'assurance grêle	 18 800 18 200 18 000 18 000 20 000 10 000 8 000 5 000 4 000 4 000 2 000
D . — Intérèts des placements	 s 2 251 4 771 9 120 20 238 23 080 20 562 20 145 33 466 60 468 64 899
E . — Indemnités

	

versées

	

par année

	

de
sinistre	 46 495 62 246 66 459 26 599 67 019 52 603 101 281 99 958 7 457 38 515 a

F. — Indemnités

	

non

	

réglées

	

en

	

1975
(dépenses

	

prévisionnelles)	 » s a » a 100 000 300 000s s a

G . — Prise en charge d'une part des inté-
rêts des prêts spéciaux par année
de la calamité	 a s » » 565 174 1 128 833 945 a

H. — Action de prévention et d 'informa-
tion (lutte contre

	

la grêle)	
1 . — Frais généraux	

a

1 793

s

2 966
s

2 538
s

3 166
»

3 443
»

4 071 6
500

035 4
500
444

»
5 888 »

»
2 782

J . — Evolutions des réserves (toutes an-
nées cumulées)	 54 966 129 950 146 733 192 248 225 420 293 425 339 729 364 847 447 291 477 822 226 400

(•) En 1975, les chiffres en ce qui concerne la contribution additionnelle ne sont pas encore disponibles.

Santé scolaire (collèges agricoles).

28191 . — 21 avril 1976 . — M . Laborde appelle l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur l'anomalie que constitue l ' absence
d'infirmières dans les collèges agricoles alors que les lycées agri-
coles en sont pourvus . il souhaiterait connaître les raisons de cette
différence de situation et savoir si les collèges agricoles ne pour-
raient eux aussi être dotés d ' un personnel infirmier dont l'utilité
est évidente.

Réponse. — Afin d 'assurer les soins d 'urgence aux élèves des
établissements d'enseignement agricole public, soixante-deux emplois
d' infirmières ont été créés au cours des dernières années. Ils
figurent sous la rubrique budgétaire a lycées agricoles e en raison
de la nécessité de pourvoir dans un premier teanps les établisse-
ments de ce type qui accueillent les effectifs d 'élèves les plus impor-
tants . Tenant compte de l ' intérêt qui s'attache à ce que le maxi-
mum d'élèves puissent bénéficier des services infirmiers, ces postes
ont été attribués en priorité aux complexes scolaires formés par
la coexistence en un même lieu d ' un lycée et d ' un collège agricole.
Dès que les circonstances budgétaires le permettront, la mise en
place de personnel infirmier auprès des établissements, lycée ou
collège, non encore dotés, sera progressivement poursuivie.

Exploitants agricoles (bénéfice de la dotation d'installation aux jeunes
agriculteurs pour les viticulteurs s'installant en vigneronnage ou
métayage).

28536. — 29 avril 1976 . — M. Braillon expose à M . le ministre de
l ' agriculture que la dotation d 'installation des jeunes agriculteurs
n 'apporte pratiquement aucune aide aux jeunes viticulteurs s 'ins-
tallant en vigneronnage ou en métayage car, pour qu' il y ait assu-
jettissemet .t à la T. V. A ., il faut nécessairement l' accord des deux
exploitants, le propriétaire et le vigneron, ce qui, dans de nombreux
cas, est loin d ' être réalisé. Il lui demande s' il n ' estime pas indis-
pensable de modifier les textes en vigueur afin que : 1° une déro-
gation soit accordée aux jeunes qui s 'installent comme métayers
ou vignerons afin qu'ils bénéficient de dotation d 'installation sans
obligation de s'assujettir à la T. V . A . ; 2° un groupe de travail
réunissant les représentants des pouvoirs publics et ceux de la
profession recherche une solution définitive qui permettrait en
matière ffscaie aux métayers de n 'être pas soumis au bon vouloir
de leur propriétaire.

Réponse . — L'article 179 de l'annexe II du code général des impôts
dispose qu'en cas de métayage l'option cour la taxe sur la valeur
ajoutée est exercée conjointement par le métayer et par le bail-
leur . Ii est toutefois admis que cette option puisse être formulée
par le métayer seul, celui-ci engageant alors en même temps son
bailleur, sauf opposition de ce dernier. Le refus du bailleur de

s' assujettir à la taxe sur la valeur ajouiée peut donc, en principe,
priver le métayer, candidat à la dotation d 'installation, de cet
avantage. Les départements ministériels concernés ne peuvent cepen-
dant pas envisager de renoncer à des dispositifs qui répondent à des
impératifs précis, que ce soit en matière d'option pour la taxe
sur la valeur ajoutée ou d'attribution de la dotation d'installation.
L' intérêt économique lié des parties au contrat de métayage devrait
néanmoins leur permettre d'aboutir à un accord sur l'opportunité
d ' opter pour leur assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée,
et de faire ainsi bénéficier le métayer, en situation d'y prétendre,
de la dotation d' installation.

Dotation d'installation aux jeunes agriculteurs (publication des
communes devant bénéficier de l ' extension aux zones de montagne
et défavorisées).

18573. — 30 avril 1976 . — M. Mayoud attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur l'un des problèmes posé par l'applica-
tion de la dotation à l'installation (D . J. A.) . Cette mesure, parti-
culièrement importante, puisqu'elle a redonné confiance aux jeunes
agriculteurs, se heurte dans sa mise en oeuvre à un obstacle : la
non-publication des communes devant bénéficier de l'extension aux
zones de montagne et défavorisées . Les jeunes agriculteurs de ces
régions ne savent pas à quelle dotation ils peuvent prétendre, et
hésitent par là même à déposer leur dossier . En conséquence, il lui
demande, dans la mesure où les jeunes agriculteurs solliciteraient
néanmoins le bénéfice de ces dispositions, s'ils auraient la possibilité
d'obtenir la rétroactivité au 1" janvier 1976 du montant de la
D . J . A. accordée à ces zones défavorisées.

Réponse . — Le montant de la D. J . A . est majoré dans les dépar-
tements dont la liste figure en annexe de l'arrêté du 6 février 1976
(Journal officiel 'du 8 février 1976) ; cette liste est indépendante
de la délimitation des zones défa v orisées, qui n' est pas encore
arrêtée . Une majoration supplémentaire peut être attribuée dans la
zone de montagne, étendue à de nouvelles communes par arrêté
du 28 avril 1976 (Journal off icel du 7 mai 1976) . La question posée
par l'honorable parlementaire concerne donc uniquement les jeunes
agriculteurs installés entre le 1" janvier 1976, date de mise en
vigueur du nouveau régime de la D . J . A., et le 7 mai 1976, dans
les communes nouvellement classées, pour lesquelles il convient de
savoir s'ils bénéficient de la majoration applicable à la zone de
montagne. Sans attendre le résultat de l 'étude en cours sur ce
point, les intéressés n'ont pas à hésiter . à présenter leur dossier ;
le montant exact de la dotation qu'ils percevront en trois verse-
ments au cours des trois années suivant l'attribution de cet avan-
tage influera sur leur trésorerie, mais il ne présente de rapport
ni avec leur installation, déjà réalisée, ni avec la constitution de
leur dossier.
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Agriculteurs (éleveurs).

28930. — 12 mai 1976 . — M. Gaudin attire l' attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur les difficultés rencontrées par les
aviculteurs. Ces difficultés ont fait l ' objet d'un télégramme de pro-
testation, adressé à votre ministère, des aviculteurs du comité régio-
nal Provence-Côte d 'Azur et Gard . U lui demande de lui communi-
quer la réponse faite aux aviculteurs et de lui préciser les mesures
qu'il compte prendre en faveur de cette catégorie d'éleveurs.

Réponse . — Le comité économique de la volaille de la région Sud-
Est a effectivement protesté contre l 'incorporation . de la poudre de lait
dans les aliments pour les volailles et contre la suspension des aides
aux investissements dans les secteurs amont et aval de l ' aviculture.
Devant l' inquiétude provoquée dans un certain nombre de régions
par la décision relative à l'incorporation de 400000 tonnes de poudre
de lait dans l'alimentation animale, le ministère de l ' agriculture
tient à préciser dans quelles conditions cette décision a été prise
et quelles en seront les conséquences. Un stock de poudre de lait
de 1300 000 tonnes existe actuellement . 11 pèse, du seul fait de
son existence, sur le marché intérieur, européen et international
des produits laitiers . Sa résorption est une nécessité inéluctable pour
une évolution favorable du marché, laquelle conditionne, en fin de
compte, le revenu des producteurs de lait . Telle est la raison pour
laquelle la commission de Bruxelles a pris l 'initiative de propo-
ser, en même temps que les prix de cam pagne pour 1976, l'in-
corporation d 'une partie de ces stocks dans l 'alimentation animale.
La formule présente évidemment des inconvénients : aussi bien,
dès le mois de décembre, le ministre français avait-il lancé un appel
à la commission, aux Etats membres et aux organisations pro-
fessionnelles pour que sni•t imaginé un autre dispositif . Si les cri-
tiques ont convergé sur la formule d 'incorporation, au une autre
proposition constructive n 'a été faite, ce qui prouve bien à quel
point le problème à résoudre était complexe. Au cours de la dis-
cussion, le chiffre initial de 600000 tonnes a été ramené à 400 000
et le système d ' incitation financière par voie de caution a été
substitué à l 'obligation pure et simple d 'incorporation . Le budget
communautaire supportera la moitié de la charge financière de
l'opération, qui se traduira donc, par ailleurs, par un rer-,hérisse-
ment du coût de l ' aliment dans tous les pays de la Communauté.
Pour l' aviculture, le Gouvernement français, dés la première phase
des négociations de prix, au conseil des ministres de janvier, a
demandé une augmentation des restitutions pour les oeufs et les
volailles afin de compenser les charges nouvelles supportées par
ce secteur du fait de l ' incorporation de la poudre de lait : il a
réitéré ses démarches en ce sens et a obtenu satisfaction . En
réponse à la demande tendant à lever la suspension des aides aux
investissements dans les secteurs d'amont et d 'aval de l' aviculture
(usines d ' aliments, abattoirs de volailles, centres de conditionnement
d 'oeufs) il faut remarquer que le cas de chaque entreprise est
examiné avec soin et que, s ' il s'agit de modernisations qui ne se
traduisent pas par des augmentations de production, des dérogations
peuvent étre accordées.

Assurance vieillesse (retraite anticipée
et calcul sur la base de 133 trimestres pour un ouvrier agricole).

28996 . — 14 mai 1976. — M . Balmigère expose à M. le ministre de
l'agriculture le cas d'un ouvrier agricole qui, né en 1915, totalise
133 trimestres d 'assuré social et quatre ans et demi de service aux
armées pratiquement ininterrompus . En effet, étant de la classe 1935,
ce dernier a effectué ses deux ans de service militaire d ' octobre 1936.
à octobre 1938. Cinq mois après, il était rappelé pour n 'être libéré
que le 4 août 1940, soit un an et demi d ' incorporation supplémen-
taire. Ayant rejoint par la suite la Résistance, il contractait un enga-
gement dans les F. F. L où il a servi plus d'un an. Il lui demande si,
compte tenu de ce cas exceptionnel, il ne convient pas d 'accorder
à cet ouvrier agricole et à tous ceux de sa classe se trouvant dans
des conditions semblables, la possibilité de prendre leur retraite
pleine et entière à l 'âge de soixante ans, calculée sur la base des
133 trimestres de cotisation d ' assuré social.

Réponse . —• Les dispositions de la loi n" 73-1051 du 21 novem-
bre 1973 et des décrets d 'application du 15 mai 1974 ont essen-
tiellement pour objet l'attribution, par anticipation, d'un avan-
tage de vieillesse aux requérants ayant la qualité d 'ancien com-
battant ou d 'ancien prisonnier de guerre. L 'âge d ' ouverture du
droit (soixante ans au minimum) est déterminé en fonction de
la durée de service actif en temps de guerre pour les anciens
combattants et de la durée de captivité pour,, les anciens prison-
niers de guerre. C 'est ainsi que les prestations de vieillesse versées
aux travailleurs qui sont anciens combattants titulaires de la carte
du combattant ou qui ont été détenus comme prisonniers de guerre
sont allouées à partir de : soixante-quatre ans, si cette durée a été

de six à dix-sept mois ; soixante-trois ans, si elle a été de dix-huit à
vingt-neuf trois ; soixante-deux ans, si elle a été de trente à qua-
rante et un mois ; soixante et un ans, si elle a été de quarante-
deux à cinquante-trois mois ; soixante ans, si elle a été d 'au moins
cinquante-quatre mois. Seules, les périodes de service militaire ou
de captivité en temps de guerre sont susceptibles d'être prises en
considération. Dans ces conditions, l'ouvrier agricole dont vous
signalez la situation peut faire valider sa période de mobilisation
en temps de guerre à compter du 1" septembre 1939, date d 'ou-
verture des hostilités, ainsi que la durée pendant laquelle il a été
combattant de la Résistance . Il n ' est pas juridiquement possible
d ' étendre les dispositions susvisées de la loi du 21 novembre 1973
aux périodes de service militaire accomplies antérieurement au
1 d septembre 1939, celles-ci ne pouvant, en tout état de cause, être
assimiliées aux périodes de guerre, qui font exclusivement l 'objet
dudit texte.

Exploitants agricoles (bénéfice pour les sociétaires des groupements
fonciers agricoles des n'élues aides que les exploitants isolés).

29159 . — 20 mai 1976. — M . Sénés . expose à M. le ministre de
l ' agriculture que les groupements fonciers agricoles sont une forme
de sociétés civiles destinées à favoriser la constitution de propriétés
agricoles dont l' exploitation rationnelle permet d ' améliorer la renta-
bilité . Leurs membres étant obligatoirement des propriétaires, peu-
vent s ' ils sont exp loitants, mettre en valeur personnellement les
biens apportés à la société. Dans de nombreux cas, sous prétexte
qu'ils sont membres de G . F. A., des aides particulières sont refusées
aux sociétaires en particulier en ce qui concerne les prêts pour
l ' amélioration de l 'habitat au taux bonifié de 4 p . 100 pour les
jeunes agriculteurs . II lui demande de lui faire connaître les mesures
qu ' il envisage de prendre afin de permettre aux agriculteurs, groupés
dans les G.F.A . de bénéficier des mêmes aides que les exploitants
isolés. _

Réponse . — Ainsi que l 'indique l'honorable parlementaire, le
membre d 'un 'G . F. A . est nécessairement un propriétaire de parts.
Mais, il peut être soit exploitant, soit non exploitant . S'il est
exploitant mettant personnellement en valeur les biens apportés
à la société, il n'y a aucune raison pour qu ' il ne bénéficie pas des
mêmes aides ou prêts que les exploitants isolés . Il se peut que
des mesures d'ordre conjoncturel soient la cause de la réduction
de l' effort consenti à l ' égard de certains prêts, mais l'appartenance
ou non à un G . F. A. n 'est pas à mettre en cause.

Enseignement agricole (report d'une année des modifications
de la carte scolaire du Bas-Rhin).

29251 . — 22 mai 1976. — M . Grussenmeyer appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les modifications des structures
de l'enseignement agricole envisagées dans le département du Bas-
Rhin . Les agriculteurs, en particulier des régions de Haguenau et
Wissembourg, sont vivement préoccupés par la suppression, dès cette
année, des classes de 4' et 3' au lycée agricole d'Obernai et au
centre de formation professionnelle agricole des jeunes de Hague.
nau . En effet, de nombreuses familles ont déjà pris leurs disposi-
tions pour le placement de leurs enfants dans ces établissements
et ils ont accompli, dès le début de l'année, les démarches néces-
saires pour l'orientation et l' inscription des jeunes gens en vue de
la prochaine rentrée scolaire. L'application des mesures qui ont été
arrêtées risque de créer de sérieux problèmes à ces parents qui
pouvaient raisonnablement penser que le placement de leurs enfants
était réglé . D 'autre part, les milieux agricoles s'inquiètent de la
prolongation de la scolarité des jeunes ruraux qui envisagent de
reprendre une exploitation familiale, car en retardant l'entrée dans
l 'enseignement spécialisé elle risque de rendre plus difficile et
plus aléatoire l' obtention du brevet d'études professionnelles agri-
coles dont ils devront pourtant être titulaires afin de pouvoir pré-
tendre, ultérieurement, aux aides publiques nécessaires à l ' exercice
de leur profession . M . Grussenmeyer demande à M. le ministre de
l'agriculture de bien vouloir reporter d'une année l'application des
mesures prises afin de ne pas perturber la scolarité des élèves et
de permettre' une concertation avec la profession sur les orienta-
tions à retenir pour l'avenir, ainsi qu'un examen des modificatiohs
de la carte scolaire de l'enseignement agricole par le comité dépar-
temental de la formation professionnelle, de la promotion sociale
et de l' emploi.

Réponse . — Le principe de la fermeture des classes de qua-
trième et de troisième de cycle court a été décidé à la suite
des conclusions déposées il y a doux ans par un groupe de travail
qui réunissait les représentants de l'administration et de la
profession agricole et dont la mission était précisément d'étudier
les orientations - nouvelles que les organisations professionnelles
souhaitaient voir donner à l 'enseignement technique agricole.
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La principale de ces orientations tendait à renforcer le caractère
teclrno :og .gue de l ' enseignement agricole et à supprimer en consé
quence les darses de quatrième et de troi ;icmo d'enseignement géné-
rai dont il faut souligner que le projet de réforme- du système
éducatif prévoit qu 'elles doivent ressortir obligatoirement à la
tutelle du ministère de l ' éducation . Toutefois, en raison des obser-
vations rappelées par l' honorable parlementaire, la fermeture de
ces classes de quatrième et de troisième a été différée depuis deux
ans pour la région Lorraine-Alsace . 11 appareil cependant difficile
de prolonger cet i tan de fait . Les contraintes budgétaires limitent
en effet les moyens dont dispose l'administration et la nécessité
prioritaire d 'assurer la poursuite des filkres de formation techni-
que impose en effet une compensation au niveau des personnels.
Resteront toutefois ouvertes à la prochain . ; rentrée scolaire une
classe de quatrième au collège agricole d ' Erstein et deux classes de
troisième, l' une au collège agricole d'Erstein et l ' autre au centre
de formation professionnelle agricole pour jeunes d'Haguenau.
Cette mesure ne doit d'ailleurs en aucune manière léser les élèves
se destinant à l' agriculture qui, au sortir des classes de troisième
de l ' enseignement général, pourront être admis en filière prépa-
ratoire au brevet d'études professionnelles agricoles, niveau mini-
mum reconnu pour permettre aux jeunes agriculee rs de bénéficier
dès leur entrée dans la vie active des aides publiques nécessaires
à l 'exercice de la profession agricole.

Fonctionnaires du ministère de l 'agriculture (montant global
et répartition des rémunérations versées par les collectivités locales).

29616. — 4 juin 1976. — M. Mexandeau demande à M . I . ministre
de l'agriculture quel est le montant global des sommes versées aux
fonctionnaires du ministère de l ' agriculture au titre des rémuné-
rations accessoires par les collectivités locales et les organismes
divers auxquels les services de l'agriculture ont été autorisés à prêter
leur concours depuis 1970 et quelle est la répartition de ces sommes
entre les fonctionnaires des services extérieurs et ceux des admi-
nistrations centrales.

Réponse . — Les rémunérations provenant des concours techniques
apportés par les services du génie rural, des eaux et des forêts aux
collectivités locales et organismes divers en application de la loi
n" 55-985 du 26 juillet 1955 sont réparties entre les ingénieurs du
génie rural, des eaux et des forêts et les fonctionnaires placés sous
leur autorité, en fonction de la contribution qu'ils apportent à
l'exécution des missions rémunérées, ce qui amène à distinguer, pour
la répartition des rémunérations, deux catégories de services : les
services producteurs directs (essentiellement les directions dépar-
tementales de l 'agriculture', qui exécutent les missions, et les services
producteurs indirects, qui apportent leur appui technique et adminis-
tratif aux premiers . Parmi ces derniers figurent, à titre principal,
les différents services régionaux du génie rural, des eaux et des
forêts, le centre technique du génie rural, des eaux et des forêts, le
centre national d ' études et d'expérimentation de machinisme agricole,
les établissements de formation des ingénieurs du génie rural, des
eaux et des forets, des ingénieurs des travaux ruraux et des ingé-
nieurs des travaux des eaux et forêts et, pour une part relativement
réduite, les fonctionnaires du génie rural, des eaux et des foréts
affectés dans les services centraux, pour lesquels il n ' est pas tenu de
comptabilité particulière à l 'intérieur de la catégorie des producteurs
indirects . Le tableau ci-après donne pour les exercices 1970 à 1974,
dernier exercice connu, le montant global des rémunérations acces-
soires versées aux fonctionnaires du génie rural, des eaux et des
forêts et la ventilation de ces sommes entre les deux catégories de
fonctionnaires précédemment définies.

A N N é E S PRODUCTEURS
directs.

PRODUCTEURS
indirects .

TOTAL

1970 . . . . . . . . . . . 19 721 510 7 523 070 27 244 580
1971 . . . . . . . . . . . 22 203 180 8 440 360 30 643 540
1972 . . . . . . . . . . . 24 466 120 9 510 690 33 976 810
1973 . . . . . . . . . . . 28 101 860 11 921 740 40 023 600
1974 . . . . . . . . . . . 34 458 750 13 859 720 48 318 470

Bâtiments d' élevage (extension des subventions
aux agriculteurs des zones de plaine).

29768. — 10 juin 1976 . — M. André Bilieux demande à M. le
ministre de l'agriculture pour quelles raisons seuls les agriculteurs
exploitant dans des zones de montagne ou de rénovation rurale
bénéficient <le subventions aux bâtiments d 'élevage, selon la cir-
culaire n" DARS/SE C 75-5020 du 5 mars 1975 . Dans le départe-
ment du Tarn, les deux tiers des agriculteurs en zone de plaine

ne reçoivent aucune aide. D ' autre part, l' encadrement du crédit
rend très difficile le reeaurs aux prêts spéciaux du Crédit agricole.
Une modification de cette circulaire devient nécessaire . Il lui
demande donc s ' il èm<sage de modifier la réglementation actuelle.

Réponse . — La circulaire n" DARSISE C 75 . 5020 du 5 mars 1975
prévoit de n 'attribuer des subventions aux bâtiments d ' élevage en
zone de plaine qu 'aux seuls titulaires d ' un plan de développement,
en application des dispositions communautaires relatives à la moder-
nisation des exploitations. Les agriculteurs des zones de plaine,
qui ne satisfont pas à cette condition peuvent recourir effective.
nient aux prêts spéciaux du Crédit agricole, étant précisé que le
volume de prêts d'élevage a été augmenté en 1975 de 25 p . 100
par rapport à l 'année précédente . Cette source de financement
rapide est souvent mieux appropriée et dans la plupart des cas doit
être tenue pour un avantage équivalent à celui d ' une subvention . Dans
ces conditions, il ne peut être envisagé de modifier ces dispositions,
le recours aux prêts du Crédit agricole en zone de plaine . notam-
ment dans le département du Tarn, ayant permis de résoudre pra-
tiquement les cas en instance.

Écoles nationales vétérinaires (réunion de la commission d'aven-
cernent dans la classe exceptionnelle du corps enseignant de
ces écoles).

29837. — 12 juin 1976 . — M. Bizet demande à M . le ministre
de l'agriculture quelles sont les raisons ayant fait différer jus-
qu ' à présent la réunion de la commission d 'avancement dans la
classe exceptionnelle du corps enseignant des écoles nationales
vétérinaires alors que cette réunion aurait dû, réglementairement,
étre provoquée depuis le mois de novembre 1974 . Il estime que
le récent départ à la retraite d'un fonctionnaire chargé d'organiser
la réunion de ladite commission, pas plus que la non-disponibilité
des membres déjà désignés de cette commission ne sauraient être
des motifs suffisants du -retard de sa convocation . Il souhaiterait
apprendre que ce retard n 'est pas l 'effet d 'une mesure discrimi-
natoire.

Réponse . — A la fin de 1974, un seul poste était déclaré vacant.
Au cours de 1975, un deuxième poste devenait disponible . Il avait
donc été estimé de" meilleure administration que la commission
administrative paritaire ne soit réunie que fin 1975 ou début 1976
pour pourvoir ces deux postes, ouvrant ainsi des perspectives plus
favorables pour l 'avancement des personnels concernés, tout en
permettant à l 'administration de présenter un choix de promou-
vables plus important . La réunion de la commission administrative
paritaire s' est tenue le 6 juillet 1976 . Le règlement du problème
évoqué est donc intervenu sans aucun préjudice financier pour
les intéressés.

Elevage (augmentation du coût des aliments du bétail
consécutive à l 'incorporation de poudre de lait).

29600. — 4 juin 1976 . — M. Julia rappelle à M . le ministre de
l 'agricul'ar s que pour assainir durablement le marché de la poudre
de lait, 1 t rom mission européenne a décidé d'incorporer 400 000 tonnes
de cette pote re dans les aliments du bétail avant octobre 1976.
La part de la France devrait être d 'environ 100 000 tonnes. Cette
décision a provoqué des réactions défavorables de la part des
fabricants d'aliments du bétail et de la part des agriculteurs . Les
fabricants d ' aliments du bétail ont fait valoir que l ' incorporation
de la poudre de lait augmenterait le coût des aliments, ce contre
quoi se sont élevés les éleveurs. Jusqu ' à une date récente, quelques
milliers de tonnes seulement de poudre de lait avaient été utilisés
dans les aliments du bétail. Cependant. le 1" avril dernier, un
relèvement de 7 p . 100 des prix des aliments du bétail a été
autorisé par la direction des prix. Ce relèvement tient compte
pour 4 p . 100 de l'augmentation du prix des céréales et pour
3 p . 100 de l 'incorporation de la poudre de lait . La décision ainsi
prise a donné satisfaction aux industriels concernés mais elle ne
peut évidemment satisfaire les agriculteurs qui sont victimes de
l' élévation des coûts des aliments du bétail . II lui demande s' Il
lui semble normal de faire payer par les éleveurs. qui ont souvent
déjà beaucoup de mal à maintenir leur exploitation . une décision
prise par la commission européenne afin d'alléger les stocks de
poudre de lait détenus dans la C .E .E . Il souhaiterait savoir,
s'agissant d 'une opération qui ne doit pas être renouvelée, si la
charge de la décision en cause ne pourrait être supportée par les
pouvoirs publics.

Réponse . — Il est rappelé à l 'honorable parlementaire que cette
mesure d 'incorporation a été prise en tenant compte de la situa-
tion du marché des produits laitiers, des impératifs budgétaires de
la Communauté et du souci d 'éviter aux producteurs des contraintes
trop lourdes. On ne peut ignorer le stocks public de poudre de lait
écrémé, qui est actuellement <le 1 300 000 tonnes dans la Communauté.
Ce stock pèse du seul fait de son existence sur le marché intérieur,
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européen et international. des produit laitiers . Sa résorption est
une nécessité pour une évolution favorable du marché, laquelle
conditionne, en fin de compte, le revenu des producteurs de lait.
C ' est pourquoi la commission de Bruxelles a pris l ' initiative de
proposer au conseil des ministres de l ' agriculture un certain nombre
de mesures visant à résorber les excédents. Parmi ces mesures
figurent le développement de l'aide alimentaire (qui passera de
50 000 tonnes à 200 000 tonnes en 1976) et l'achat obligatoire de
poudre de lait écrémé . Plus d' un million de - tonnes de poudre de
lait écrémé est déjà écoulé dans la Communauté pour l 'alimentation
des veaux, grâce à une aide communautaire. Il a été décidé d'écouler
une quantité supplémentaire de 400 000 tonnes, avant le 31 octo-
bre 1976, dans la fabrication des aliments pour animaux (sauf les
veaux) . Pour des raisons budgétaires, la commission des Commu-
nautés économiques européennes n'a pas pu proposer l'octroi d 'une
aide à la poudre, qui aurait ramené son prix à celui des matières
protéiques concurrentes le soja, par exemple . qui entre dans la
Communauté sans supporter de taxes ni de préli?vementsr . Toutefois,
cette poudre est vendue grâce à une aide comniunutaire au prix
de 275,25 francs les 1C0 kilogrammes, qui est inférieur au prix de
vente de la poudre destinée aux veaux. Les éleveurs ne sont donc
pas les seuls à supporter la charge de cette mesure, puisque le
budget communautaire en prend la plus grande part . Cette mesure
coûtera en effet à la Communauté environ 900 millions de francs.
Elle aurait coûté encore environ 500 millions de francs supplémen
taires si la poudre avait été vendue au prix des matières pro-
téiques concurrentes . Cela n 'était pas supportable par le 1". E. O . G . A .,
même pour une opération exceptionnelle . En se basant mir un taux
moyen d'incorporation de poudre de 2 p . 100 dans les aliments
eastinés aux pores et aux volailles, on peut estimer que l 'aug-
mentation des coût de production due à l'incorporation de la
poudre de lait écrémé est de l'ordre de 3 p . 100. Cette augmenta-
tion ne jouera, bien entendu, que pendant la période de quelques
mois nécessaire à la résorption des 400 000 tonnes considérées. Pour
le secteur de la viande porcine, la Communauté a décidé d'avancer
dut 1" novembre ait 15 mars 1976 l 'augmentation de 8 p . 100 du
prix de base, dégageant ainsi une possibilité de majoration des prix
du marché . Pour l 'aviculture, la Fronce a demandé à Bruxelles une
augmentation des restitutions pour les œufs et les volailles, afin de
compenser les charges nouvelles supportées par ce secteur du fait
de l ' incorporation de poudre de lait.

Rapatriés (exploitants agricoles réinstallés),

30028 . — 19 juin 1976 . — M. Houteer appelle l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation des rapatriés qui, lors de
leur réinstallation, ont acheté, soit par l' intermédiaire de la Compa-
gnie des coteaux de Gascogne, soit par les Safer, des .pro-
priétés rurales . Cee rapatriés ont pris l 'engagement de continuer
pendant quinze ans l 'exploitation par eux acquise . Il se trouve
que soit par maladie, soit par la retraite, ries rapatriés n ' ont plus
la possibilité matérielle de tenir l ' engagement . Devant le cas de
force majeure ou l' arrivée de l' âge de la retraite, ne serait-il pas
possible de délier les rapatriés de leur engagement dont la durée
semble logique pour des jeunes qui s 'installent mais qui est trop
longue pour des hommes mûrs dont la réinstallation s ' est imposée.
Cette possibilité permettrait de dégager des terres libres, voire
des terres à ferme, pour l ' installation de jeunes agriculteurs.

Réponse . — D 'une façon générale, une directive du ministre de
l'agriculture en date du 30 novembre 1970 a précisé dans un sens
libéral, notamment en cas de force majeure, les dispositions prévues
par le décret n" 61-610 du 14 juin 1961, concernant les demandes
d' autorisation de revente formulées par des attributaires de fonds
cédés par une Société d ' aménagement foncier et d ' établissement
rural (S . A. F . E. R.) ou par une Société d ' aménagement rural
(S . A . R.), fonctionnant comme Safer, après examen sur place des
cas particuliers par la Safer et par les commissaires du Gouver-
nement et un recours éventuel auprès du ministre de l 'agriculture.
S 'agissant plus particulièrement des agriculteurs rapatriés, réinstallés
avec les aides de l 'Etat sur des exploitations rétrocédées par les
sociétés de l 'espèce, la commission économique centrale agricole
instituée par l 'arrêté du 1" août 1966, qui statue sur les différents
problèmes posés par les intéressés , accorde, pour ce qui la concerne,
de larges dérogations dans le sens souhaité par l ' honorable parle-
mentaire.

Exploitants agricoles (harmonisation des réglementations de sur-
faces de référence pour l ' obtention des princes d ' installation et des
aides du Crédit agricole).

30042. — 19 juin 1975 . — M. Pranchère rappelle à M . le ministre
de l 'agriculture que la surface minimum d 'installation a été abaissée,
en ce qui concerne le département du Cantal par arrêté du 16 juin

1975, publié au Journal officiel du 31 août 1975 . Par ailleurs, la
caisse du Crédit agricole mutuel exige pour accorder un prêt à
un jeune agriculteur qu ' il s ' installe sur une exploitation dont la
superficie égale au moins deux fois la surface de référence. Or
celle-ci, dans le Cantal, est su périeure à la nouvelle S. M. I ., à
l 'exception des trois régions naturelles du bassin d 'Aurillac, de
la Châtaigneraie et de l ' Artense. Ainsi, un jeune agriculteur des
autres régions de ce département peut s 'installer avec la nouvelle
S . M. 1 ., recevoir la dotation- jeunes agriculteurs, mais n'obtiendra
par !e financement nécessaire auprès de la caisse régionale du Crédit
agricole mutuel si son exploitation n'atteint pas le double de la
surface de référence . L' écart entre les superficies prises en compte
est de Il hectares pour )Aubrac, 9 hectares pour le Cézallier,
7 hectares pour le Cantal, etc . 11 lui demande donc s 'il n ' estime
pas nécessaire de mettre fin rapidement à une situation aussi
aberrante en harmonisant la réglementation facilitant l 'installa-
tion des jeunes agriculteurs.

Réponse. — En définissant la superficie minimum d 'installation
pour l ' application de la législation sur les cumuls (art . 188.1 à
188-4 du code rural) et en l ' abaissant notablement dans le dépara
lament du Cantal, l ' arrêté du 1G juin 1976 créait effectivement des
disparités avec l ' arrêté antérieur du 24 novembre 193)1 et ses
modificatifs fixant pour le même département la surface de réfé-
rence pour l'application des textes réglementaires dérivés de la
loi du 8 août 1962 compl5mentaire à la loi d ' orientation agricole
et notamment des décrets n"' 65 .576 et 65-577 du 15 juillet 1965
relatifs aux prêts du Crédit agricole . Les différences, qui risquaient
de créer des difficultés aux jeunes agriculteurs dont l 'exploitation,
atteignant une nouvelle S. . M . L, les autorisait à recevoir la dotation
d 'installation, alors que sa taille, largement inférieure au double
de la superficie de référence, leur interdisaient de solliciter des
prêts d ' installation, n 'ont pas échappé aux instances gouvernemen-
tales . C' est la raison pour laquelle l'arrêté du 6 mai 1976 (Journal
officiel dut 5 juin 1976r a abrogé l 'arrêté du 24 novembre 1966
susvisé et fixé, pour le département du Cantal, de nouvelles super-
ficies de référence alignées sur la demi S. M . I . définie à l'arrêté
du 16 juin 1975 susmentionné . La surface de référence de l' Aubrac
passe donc à 12,5 hectares S . M . I . 25 hectares), celle de l'Artense
à Il hectares (S . M. I. 22 hectares), celle de la Margeride à 11,5 hec-
tares ,S . M. I. 23 hectares), tandis que la surface de référence du
reste du département est 10,5 hectares (S . M . I. 21 hectares) . Cette
harmonisation de la réglementation facilitera l 'installation des jeunes
agriculteurs.

Zones défavorisées (revalorisation de l'I .S .M.

et définition d'un régime d 'aide aux zones de piémont).

30196 . — 24 juin 1976. — M. Maisonnat signale à M. le ministre
de l 'agriculture l 'inquiétude des milieux agricoles concernant la
politique d ' aide aux zones défavorisées . En effet, en ce qui concerne
les zones de montagne, l'I .S .M . n'a toujours pas été revalorisée
depuis 1972 et a perdu une grande partie de sa valeur. Par ailleurs,
en ce qui concerne les zones de piémont, si des propositions de
classement ont brait enfin été faites aux autorités de Bruxelles,
aucun crédit ne serait prévu, d 'après certaines informations en sa
possession, au budget 1977 pour financer d 'éventuelles aides dont
le régime serait d' ailleurs à définir . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre : 1" pour revaloriser le montant de
l'I .S .M . ; 2" pour définir avec les représentants de la profession
et les élus un régime d' aide pour les zones de piémont ; 3 " pour
prévoir dès le budget 1976 les dispositions nécessaires à son finan-
cement.

Réponse. — 1" En raison des contraintes budgétaires, il n 'est pas
envisagé pour 1977 une revalorisation du taux unitaire de l' indemnité
spéciale montagne. Cependant, l' adoption à partir de 1977 du barème
communautaire de conversion des U. G . B . représentera un accrois-
sement de l ' ordre de 14 p . 100 du montant global des crédits I . S. M . ;
2" la zone dite « de piémont a ne constitue qu'une variété à caractère
purement national de la zone défavorisée hors montagne . Cette der-
nière, en revanche, doit être approuvée au niveau communautaire.
Aucune décision concernant d ' éventuelles régions de piémont ne
saurait donc intervenir avant que les limites de la zone défavorisée
hors montagne n ' aient été définitivement arrêtées pe" les instances
communautaires. Des propositions remaniées de délimitation d 'une
telle zone ont été transmises au début du mois de juin aux services
de la commission ; 3" en l'absence de toute délimitation effective
et de textes définissant un régime d 'aide dans la zone dite « de
piémont s, aucune dotation n 'a pu être prévue dans le budget de
1976.
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Assurance maladie (exonération ri e la rnoiiie des cotisations d 'une
veuve d'exploitant agricole jusqu'à ce que l'aide familial atteigne
l'âge de vingt et tua ans).

30260 . — 26 juin 1976 . — M . Richard rappelle à M. le ministre de
l'agriculture sa question écrite n" 13741 du 6 mai 1976 par laquelle
il lui signalait que l'exonération de la moitié des cotisations dues
pour l'assurance maladie dont bénéficiait, pour elle-même et un
aide familial, la veuve d'un exploitant agricole continuant d ' assurer
la marc:,e de l 'exploitation était restreinte dans le temps du fait
de l 'abaissement de l ' âge de la majorité à dix-huit ans . C' est pour-
quoi il lui demandait, afin que cette disposition conserve sa portée,
de maintenir l'exonération prévue jusqu 'à ce que l ' aide familial
atteigne lège de "ingt et un ans . Dans la réponse, insérée au
Journal officiel )Débats A .N . du 16 juin 1976), il était dit que,
compte tenu de la fixation à dix-huit ans de l 'âge de la majorité, les
décrets n"^ 75-558 du 4 juillet 1975 et 76-341 du 15 avril 1976 relatifs
au financement de l ' assurance maladie, invalidité et maternité des
exploitants agricoles, prévoyaient des conditions plus restrictives
l' octroi de cette réduction de cotisations (supprimée d é que l 'aide
atteint sa majorité légale) . En outre, il était précisé que cette mesure
trouvait sa justification dans le fait que le Gouvernement avait le
souci d 'inciter ainsi les veuves à céder leur exploitation à leur fils.
Il lui tait observer que cette réponse ne peut être tenue pour
satisfaisante dans la mesure où les conditions à remplir pour
l'installation du jeune agriculteur (décrets n"• 65 .576 du 15 juillet
1935 et 76.129 du 6 février 1976), à savoir soit la possession d 'un
diplôme et trois ans de pratique professionnelle, soit cinq ans
minimum d s. pratique professionnelle ne peuvent que difficilement
se trouver réalisées chez un jeune de dix-huit ans . Il lui fait en
outre observer que lors de la discussion du projet ayant donné
naissance à la loi n" 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans
l'âge de la majorité, il avait été indiqué par le ministre que
l'abaissement de l ' âge de la majorité n ' entraînerait pas de consé-
quences fâcheuses au plan social ; c ' est ainsi que les conditions
restrictives à l' octroi de cette exonération, constituant une charge
supplémentaire pour les veuves d 'exploitants . pourraient inciter
celles-ci à ne pas retenir leur fils sur l'exploitation, ce qui va à
l 'encontre du but recherché . En conséquence, et pour les raisons qui
précèdent, il lui demande un réexamen de la question, espérant que
celle-ci recevra une réponse favorable.

Réponse . — Il résulte de l 'article 27 de la loi n° 74-631 du 5 juil-
let 197-1 fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité que l 'âge à
retenir pour l'application des dispositions réglementaires, en matière
de protection sociale agricole, se référant à la majorité sans autre
précision, est désormais fixé à dix-huit ans . Cependant, pour éviter
toute ambiguïté et bien que la réforme n 'appelât aucun complément
réglementaire, les termes « aide familial âgé de plus de dix-huit ans »
ont été substitués aux termes « aide familial majeur » dans les
décrets du 4 juillet 1975 et 15 avril 1976 relatifs au financement
de l 'assurance maladie des exploitants agricoles . Les conditions plus
restrictives exigées par ces textes pour que les veuves d ' exploitants
puissent bénéficier de la réduction de moitié de la cotisation d'assu-
rance maladie ne sont par conséquent que l 'application pure et
simple du principe de l'abaissement de l 'âge de la majorité . Sans
doute, ces 'louvelles dispositions ont elles eu pour effet d ' atténuer
la portée de i., mesure sociale qui avait été prise en 1974 en faveur
des intéres les . Aussi, lors de l 'élaboration des dispositions régle-
mentaires relatives au financement de l 'assurance maladie pour 1977,
les conditions auxquelles doivent satisfaire les veuves continuant à
mettre en valeur l' exploitation pour bénéficier d ' un allégement de
leurs charges sociales feront l 'objet d 'un nouvel examen . Il convient,
cependant, de ne pas perdre de vue que toute exonération même
partielle de cotisations entraîne une augmentation de la charge de
l' ensemble des autres cotisants.

Bois et forêts (industrie du liège).

30286. — 26 juin 1976. — M. Gaudin attire l'attention de M . te
ministre de l 'agriculture sur les difficultés rencontrées par l 'industrie
du liège notamment dans le département du Var . La forêt varoise
qui en 1966 produisait 83 000 quintaux de liège a vu sa production
tomber en 1973 à 5-1 000 quintaux qui sont à peine 6 p. 100 de nos
besoins nationaux . Les prix qui étaient de 1 franc le kilogramme
en 1954 sont aujourd'hui de 0,60 franc à 0,80 franc le kilogramme.
Cette situation est la conséquence des importations en provenance
du Portugal, d ' Espagne et d 'Afrique du Nord ainsi que la concurrence
des produits en matières synthétiques, Les conséquences se font
sentir non seulement sur le plan économique- en général et sur
l'emploi en particulier (industrie du liège) mais aussi sur celui de
la conservation de la forêt. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour maintenir et développer cette activité traditionnelle
du département du Var.

Réponse . — Les problèmes de l'industrie du liège en France, et
plus particulièrement ceux relatifs à la matière première, objet
des préoccupations de l'honorable parlementaire, doivent être exa-
minés dans le contexte général des problèmes relatifs aux bois et
produits dérivés. Ils sont en conséquence de la compétence du
ministre de l 'agriculture. Le solde de notre commerce extérieur
en produits ouvrés et en liège brut se traduisait respectivement
en 1974 et 1975 par un déficit de l ' ordre de 2,5 et 3 p. 100 de
notre' déficit global en bois et produits dérivés. Pour plus de
80 p . 100 ce déficit est représenté par les ouvrages en liège naturel
et en liège aggloméré, le solde résultant du liège brut . En raison
de nos engagements internationaux, il n 'est pas possible d ' envisager
une protection douanière en faveur de la production nationale,
d ' autant que le liège brut fait partie des produits agricoles visés
à 1 -annexe II du traité de Rome et que les importations en pro-
venance de pays tiers sont déjà, de ce fait, assujetties à un
droit de 3 p . 100. En effet, les industries transformatrices s 'appro-
visionnent pour une part appréciable en liège brut importé et
souffriraient d' une distorsion de concurrence accrue. Les consé-
quences à terme se répercuteraient sur les producteurs nationaux
de liège, car une réduction progressive des droits sur les produits
transformés est en cours dans le cadre d 'accords avec nos princi-
paux fournisseurs, qui doit aboutir notamment à leur suppression
au 1" t' juillet 1977 pour les produits importés du Portugal, notre
principal fournisseur. Au niveau des actions se situant dans le
cadre de la politique forestière nationale il faut considérer : que
les travaux de reconstitution de la forêt méditerranéenne, en par-
ticulier dans le département du Var, prévus au cours du VII' Plan,
utiliseront prioritairement les essences feuillues, notamment le
chêne-liège, là où les conditions écologiques le permettent, en
raison de leur résistance au feu ; qu 'à l 'occasion de l 'élaboration
des plans simples de gestion qui doivent être fournis par les pro-
priétaires de forêts de plus de 25 hectares, en application de la
loi du 6 août 1963, certaines suberaies pourront être remises en
état en améliorées.

Aviculture (exp,'stations françaises . d 'oeufs en coquille
vers l ' Al(etnagne fédérale).

30366 . — 2s juin 1976 . — M. Gissinger expose à M. le ministre
de l 'agriculture que, d'après un récent bulletin d 'information de son
ministère, les exportations françaises d' oeufs en coquille ont
diminué de 39 p . 100 au cours du premier trimestre 1976 par
rapport au premier semestre 1975. Pendant ce temps, les expor-
tations néerlandaises ont augmenté de 17,3 p. 100. Durant cette
période, la République fédérale d'Allemagne a augmenté ses impor-
tations d'ceufs en provenance des Pays-Bas (de 426 à 450 millions)
tandis qu'elle limitait'celles en provenance de la France (de 104 à
54 millions d 'unités) . Il lui demande quelle action il compte
entreprendre pour remédier à cette situation afin que reprennent
d' une manière plus active les exportations françaises d 'oeufs en
coquille. Un meilleur échange en ce domaine est d 'autant plus
souhaitable qu 'actuellement nos importations en provenance de la
République fédérale d ' Allemagne sont largement supérieures à nos
exportations.

Réponse . — L'évolution préoccupante de nos exportations d'oeufs
en coquille, évoquée par l' honorable parlementaire, n ' a pas échappé
aux pouvoirs publics. En effet, il a été constaté que les exporta -
tions, qui avaient régulièrement progressé, passant de 16 000 tonnes
en 1970 à 37800 tonnes en 1975, ont diminué pendant les cinq pre-
miers mois de 1976 et ne représentent plus que 12 200 tonnes au
lieu de 27000_ tonnes pour la période correspondante de 1976.
Ce ralentissement de nos ventes à l 'étranger est dû, pour une large
part, à une hausse très sensible des prix des oeufs en coquille sur
le marché national consécutive à une réduction importante de
notre cheptel de production qui nous place dans une position
moins favorable sur les marchés de la Communauté et des pays tiers.
Pour remédier à cette situation les pouvoirs publics ont obtenu de
la commission des Communautés européennes une majoration des
restitutions qui ont été portées de 9,5 à 13 U. C ./100 kilogrammes
à compter du 15 juillet dernier. Par ailleurs, des discussions ont
été engagées avec les professionnels concernés en vue de rechercher,
dans le cadre communautaire, une solution satisfaisante au problème
de nos échanges d 'oeufs en coquille.

Indemnité viagère de départ
(raisons de la non-indexation de cette . indemnité).

30367. — 29 juin 1976 . — M . Kédinger signale à M . le ministre
de l ' agriculture l 'inquiétude des agriculteurs ayant cédé leur exploi-
tation dans le cadre du décret n° 69-1029 du 17 novembre 1969
précisant les conditions d'attribution de l'indemnité viagère de
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départ (1 . V . D .) . Ces agriculteurs s'étonne-nt à juste raison de la
non-indexation de l ' indemnité qui leur est versée . Il lui demande
les raisons de cette non-indexation et les mesures qu 'il entend
éventuellement prendre pour y remédier.

Réponse . — En raison des sommes nécessaires au paiement des
indemnités viagères de départ !plus d ' un milliard par an), il n'a
pas paru possible au Gouvernement de revaloriser l'I . V. D . complé-
ment de retraite, d' autant que les agriculteurs retraités ont vu
l'ensemble de leurs ressources augmenter sensiblement grâce à
la revalorisation régulière des avantages de vieillesse depuis 1968.
La dernière augmentation 'P r juillet 1976) a porté le montant
minimum servi aux plus défavorisés à 8500 francs (soit 4000 francs
pour la retraite de base et 4 500 francs pour l'allocation supplé-
mentaire du tonds national de solidarité, alors qu'en 1968 ce minimum
n'était que de 2 300 francs, soit 1 450 francs et 850 francs. L 'évolu-
tion de ces avantages depuis 1968 est donc particulièrement signi-
ficative . Il faut noter, en outre, que si le montant de l'1 . V. D.
complément de retraite est resté inchangé, celui de l'I . V. D . non
complément de retraite, que les agriculteurs peuvent obtenir à
partir de soixante ans et exceptionnellement à partir de cinquante-
cinq ans ,invalides et veuves) est passé respectivement pour le
bénéficiaire ayant des charges de famille et pour le célibataire
de 4 500 francs et 3 000 francs en 1969 à 7 200 francs et 4 800 francs
en 1974 et à 8 430 francs et 5 460 f rancs en 1976. Il est apparu
en effet au Gouvernement, soucieux de rechercher une plus grande
efficacité dans l'évolution des structures mais tenu par des impé-
ratifs financiers, qu ' il valait mien . : concentrer l'effort budgétaire
sur les I . V. D. accordées entre soixante et soixante-cinq ans afin
de leur conserver un caractère suffisamment attractif.

Produits alimentaires (mentions figurant sur les emballages).

30452 . — 2 juillet 1976. — M . Daillet appelle l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les conciliions dans lesquelles le
service de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité
interpréterait l'article l er , alinéa 2, du décret n" 72-937 du 12 octobre
1972 — concernant les conditions de vente des denrées, produits
et boissons destinés à l'alimentation de l ' homme et des animaux,
ainsi que les règles d'étiquetage et de présentation de celles
de ces marchandises qui sont préemballées en vue de la vente au
détail — pour interdire aux fabricants et distributeurs d 'apposer
sur l 'étiquetage desdits produits une mention informative, formulée
sous la forme négative, et ayant trait à l ' absence de colorants ou
d ' additifs. L ' argument invoqué serait que cette mention tendrait
abusivement à distinguer la marchandise étiquetée des pro-
duits similaires. II lui demande si cette position ne devrait pas
être limitée aux indications faisant état de l ' absence de traite-
ment ou d 'additif par ailleurs interdit (ex. : « veau garanti sans
hormones « n. compte tenu de l ' intérêt manifesté par le consom-
mateur d 'avoir, par un étiquetage approprié, des informations
(aussi bien par une mention publicitaire que par une inscription
adéquate portée dan:, la liste des ingrédients) relatives aux qua-
lités particulières (sans . additif, sans colorant) présentées par un
produit . II lui demande en outre si les agents de contrôle ne
devraient pas consacrer surtout leurs efforts à l ' étude de l' inno-
cuité et de l ' intérêt technique et technologique des additifs uti-
lisés en alimentation humaine et des traitements dont les aliments
sont l' objet, plutôt que d 'axer leurs recherches sur les produits dont
les fabricants ont précisément voulu exclure les traitements ou addi-
tifs inutiles ou surabondants.

Réponse . — Les conditions d'application du décret n° 72-937 du
12 octobre 1972 sur l ' étiquetage des denrées alimentaires sont exac-
tement celles qui sont décrites dans la question posée . Les mentions
négatives n sans traitement chimique », « sans additif », etc., doivent
être examinées en fonction de la réglementation qui affecte l ' aliment
considéré, ce qui conduit à distinguer deux cas : 1° le recours à
l'opération signalée ou à l 'additif indiqué n ' est pas autorisé. Par
exemple : « non javellisée » pour une eau de source, sans addition
de colorant s pour une mayonnaise . Il serait abusif d'inscrire les-
dites mentions, puisque la caractéristique annoncée est attendue
de tous les produits de cette nature, et s'en prévaloir tendrait à
faire croire qu 'il s' agit d ' une qualité particulière alors qu 'elle est
commune puisque obligatoire ; 2" le recours au traitement ou à
l'additif en cause était autorisé, mais le fabricant lient à signaler
qu 'il n 'a pas fait usage de la permission accordée . Par exemple :
« sucre non raffiné », « soda sans adjonction de colorant » . La
possibilité de faire ressortir l ' absence de l 'opération ou de l'adjonc-
tion est donc admise puisqu' il s 'agit d'une option. L'objectif des
pouvoirs publics qui ont réglementé l ' étiquetage des marchandises
alimentaires préemballées a été de donner au consommateur une
information complète et précise, notamment sur la nature, les
qualités substantielles, la composition et la quantité de la marchan-
dise . Les listes positives des composants et produits d'addition
contenus dans la marchandise répondent à cette exigence . Aussi

le décret du 12 octobre 1972 a-t-il rendu obligatoire l 'énumération
des différentes catégories de produits d'addition contenus clans la
marchandise et l' arrêté du 16 novembre 1973 pris pour l' application
de ce décret a fixé la liste des noms par lesquels doivent être
désignées les neuf catégories de produits d'addition . Le fabricant
qui prend l ' initiative d'inverser le sens de l'information prescrite
par la réglementation devrait, pour éviter d 'induire l 'acheteur en
erreur, respecter les principes de cette information et inscrire sur
l' étiquetage la liste négative des catégories d ' additifs autorisés qui
ne se trouvent pas dans la marchandise. Les agents de contrôle,
aussi bien au niveau de l' inspection que des laboratoires, ne manquent
pas de surveiller l 'innocuité et la composition des aliments, mais
leur attention a été d 'assez nombreuses fois appelée sur dcs men-
tions négatives qui se révélaient mensongères et qu'il a fallu
réprimer.

Incendies (mise en place d ' une politique de prévention
et indemnisation des victimes de sinistres dans les Cévennes).

30538 . — 7 juillet 1976. — M. Millet expose à M. le ministre de
l'agriculture la gravité de l 'étendue des dégâts occasionnés par le
feu dans la région des Cévennes . Ces sinistres, qui ne sont pas
sans avoir de graves répercussions pour la vie économique locale et
le développement du tourisme, se multiplient chaque année . Sans
aucun doute, les conditions climatiques ont leur responsabilité, mais
d' autres facteurs expliquent la recrudescence de ces incendies. En
premier lieu, la crise de l' agriculture dans ces régions laissent les
montagnes à l' abandon, favorisent le développement des taillis
impénétrables et créent les conditions d ' extension des incendies.
En second lieu, l 'absence ou l ' insuffisance de politique de préven-
tion ; en effet, si l ' intervention du corps des pompiers. sous toutes
ses formes, mérite d'être citée en exemple, en revanche, l'absence
de pare-feu quadrillant systématiquement la montagne favorise
l' extension, non contrôlable, des incendies . En troisième lieu, le
remplacement progressif des essences traditionnelles par des résineux
est un facteur supplémentaire . Lors d'un incendie dans la région
de Saint _André-de-Valborgne (Gard), au mois de mai 1976, on a pu
faire la preuve que les châtaigniers résistaient au feu, à la diffé-
rence des résineux. Il est donc urgent de repenser une politique
préventive qui prenne en compte tous ces facteurs, à commencer
par la réanimation de l ' espace montagnard, et donc le maintien d 'une
activité humaine sur le flanc de nos montagnes . Dans l ' état actuel
des choses, devant l ' étendue des sinistres, une politique de reboise-
ment doit être envisagée d ' urgence . Elle implique la concertation
avec les sinistrés, non seulement pour la mise en place géographique
de nouvelles plantations, mais aussi pour le choix des essences.
Enfin, des indemnisations doivent être mises en route pour com-
penser le manque à gagner qu' ont entraîné les sinistres pour un
certain nombre d ' agriculteurs. Quoi qu' il en soit, la mise en place
d ' une politique de prévention et de reboisement exige des moyens
nécessaires dont il ne peut être question de les mettre sur le
compte des collectivités locales, dont les difficultés et les charges
deviennent insupportables . Il lui demande : 1° s' il entend mettre
en oeuvre d'urgence une politique de prévention des feux dans la
montagne comportant notamment des coupe-feu et le choix, dans
le cadre d ' une politique de reboisement, d'essences plus résistantes
aux incendies, et quels moyens il compte prendre' pour les mettre
en application ; 2° quelles mesures il envisage pour indemniser les
victimes de ces sinistres.

Réponse. — Les conséquences de l'abandon de certaines terres
agricoles, jointes paradoxalement aux aléas d 'un tourisme saison-
nier, n'ont pas échappé aux instances concernées par la lutte contre
les feux de forêts dans les départements méditerranéens . La néces-
sité d' aménager le terrain en équipements préventifs n 'a pas été
ignorée non plus . C 'est ainsi que les actions entreprises dès 1970
à l ' initiative du ministère de l 'agriculture, et avec la collaboration
des collectivités locales, prévoyaient dans les zones les plus exposées
la création de « périmètres D . F. C . L a institués par la loi n° 66 .505
du 12 juillet 1966 et son décret d 'application n° 68-621 du 9 juillet
1968 . Ces périmètres sont dotés d ' équipements préventifs financés
par l'Etat : pare-feu, voies d' accès, points d' eau, tours de guet, etc .,
et constituent des opérations pilotes. Les zones hors périmètres
bénéficient de subventions pour la réalisation de ces mêmes travaux.
Parallèlement, la création d' un corps de forestiers-sapeurs et la
mise en place- d 'unités destinées à entretenir les nouveaux équipe-
ments et à intervenir rapidement sur les feux naissants était une
façon de réoccuper le terrain. En ce qui concerne la région des
Cévennes, un périmètre D. F . C. I ., dit « de l' aire cévenole de pin
maritime e, a été créé, recouvrant une superficie d'environ 25 000 hec-
tares pour une surface boisée de 18000 hectares, s ' étendant sur
trois départements, l'Ardèche (10 p . 100), le Gard (83 p. 100) et la
Lozère (7 p . 100) . L'équipement de ce périmètre a été amorcé dans
le cadre du programme finalisé du VI' Plan et peut être considéré
comme réalisé à 40 p. 100 . La mise en place des unités de forestiers-
sapeurs n'a malheureusement pas suivi le rythme prévu par le
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programme finalisé . Un programme d'action prioritaire du Vil' Plan
doit prendre le relai du précédent programme finalisé prévoyant la
poursuite de l'équipement préventif de la forêt méditerranéenne
et la reconstitution de celle-ci sur une importante échelle . La
reconstitution de la forêt en effet ne pouvait prendre place avant
la phase de protection . Le rôle bénéfique des essences feuillues
de Première grandeur et les dangers présentés par certains boise-
ments résineux sont parfaitement connus . Des recherches ont été
menées depuis plusieurs années, notamment par l'I .N.R.A., pour
déterminer les essences les plus aptes à assurer cette reconstitution
tout en garantissant une moindre combustibilité des peuplements.
Déjà des résultats encourageants ont été obtenus pour l 'emploi
et le traitement d 'essences feuillues indigènes ou exotiques et de
résineux d 'ombre couvrant bien le sol et résistant bien au feu.
Un harmonieux dosage entre ces différentes essences sera recom-
mandé car l'aspect paysager doit être pris en compte en même
temps que leur rôle de protection et d 'accueil. En ce début d 'été 1976
les départements des bordures du Massif Central et des Pyrénées
occupent une place moins favorable dans le bilan provisoire des
incendies de forêts que les autres départements méditerranéens
qui ont connu ces derniers mois, contrairement à la situation géné-
rale, des précipitations inhabituelles pour la saison . Ainsi on compta-
bilisait début juillet une surface incendiée supérieure de 60 p . 100
à ce qu'elle était à la même époque l'an dernier pour les deux dépar-
tements du Gard et de l ' Ardèche . Il n' en reste pas moins qu 'un
effort tout particulier doit être fait en 1977 dans les départements
méditerranéens qui auront eu cette année des surfaces incendiées
particulièrement importantes . Pour répondre à la seconde question
soulevée par l'honorable parlementaire, il convient de préciser
que les dégâts causés aux bois et forêts par les incendies n'ouvrent
pas droit à indemnisation au titre des calamités agricoles (loi du
10 juillet 1964 et article 21 du décret du 29 juillet 1970) . Les pro-
priétaires sinistrés peuvent cependant bénéficier d 'un dégrèvement
de la contribution foncière pour l 'année en cours en application
de l'article 1398 du code général des impôts . Par contre les aides
de l'Etat aux reboisements effectués par les collectivités et les
particuliers dans la région parisienne font actuellement l ' objet d'une
revalorisation et une circulaire doit être diffusée incessamment
auprès des services extérieurs chargés de leur mise en ceuvrg.
Les dotations régionales seront adaptées aux besoins locaux en
reboisements sachant toutefois que la reconstitution de la forêt
incendiée ne peut être raisonnablement envisagée que lorsque
l' équipement nécessaire à sa protection sera définitivement en place
et que l'entretein de ce dernier sera assuré.

S . A. F. E. R. (exploitation d ' un domaine créé ou restauré
par une S. A . F. E. R .).

30550. — 7 juillet 1976 . — M . Rolland rappelle à M . le ministre
de l 'agriculture que l 'article 10 du décret n " 61 . 610 du 14 juin 1961
relatif aux S. A . F . E. R . indique les conditions à remplir par les
candidats qui souhaitent s ' installer comme exploitants sur un domaine
créé ou restauré par une S . A. F . E. R . Parmi ces conditions, il
est prévu que les intéressés doivent s 'engager à exploiter person-
nellement pendant quinze ans au moins sauf substitution à l ' intéressé
de l' un de ses descendants ou du conjoint de l 'un d'eux avec l 'agré-
ment de la S. A. F. E . R . et l 'accord du commissaire du Gouverne-
ment . Il lui fait observer que cette condition a pour effet pratique
d 'interdire à un propriétaire de revendre ou de disposer de l ' ensem-
ble de sa propriété même s 'il n 'a acheté qu ' une petite parcelle
de celle-ci à une S . A . F . E. R . Il apparaît souhaitable de laisser
aux propriétaires terriens la libre jouissance de leurs biens . Il lui
demande de bien vouloir envisager la suppression de la condition
précitée.

Réponse . — Les S . A. F. E . R . ont essentiellement pour mission
soit d'agrandir les exploitations déjà existantes afin de leur per-
mettre d 'atteindre la rentabilité économique, soit d 'installer des
agriculteurs à la terre . Dans ce dernier cas, plus particulièrement
évoqué par l'honorable parlementaire, les S . A . F. E . R . rétrocèdent
des exploitations viables, c 'est-à-dire d'une surface au moins égale
à la superficie minimum d'installation (S. M . I.), créées ou restaurées
par leurs soins . Dans ces conditions, supprimer l 'obligation pour les
attributaires d 'exploiter pendant quinze ans au moins serait contraire
aux objectifs assignés par la loi aux S. A . F . E . R. qui se compor-
teraient alors en simples agences foncières, et susceptibles au
surplus de favoriser la spéculation foncière, compte tenu des condi-
tions d 'aliénation propres à ces sociétés. Au demeurant, même s'agis-
sant d'installations sur des exploitations déjà équilibrées évoquées
ci-dessus, l'article 10 du décret n" 61-610 du 14 juin 1961 peut faire
l 'objet d 'une interprétation dans un sens libéral avec examen sur
place des cas particuliers par les S. A . F. E. R . et par les commis-
saires du Gouvernement et un recours éventuel au ministre de
l 'agriculture, dans les conditions précisées par ma réponse à 1a
question écrite de l ' honorable parlementaire, n" 29108 du 19 mai 1976,
concernant le cas d'étoffement limité d'exploitations déjà existantes .

Assurance vieillesse (retard dans le paiement
des pensions de vieillesse du régime agricole).

3056(. — 7 juillet 1976. — M. Delelis attire l'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur le retard apporté au paiement des
pensions de vieillesse du régime agricole . Il lui demande : 1" s'il
estime normal qu' une pension vieillesse servie par la caisse centrale
de mutualité sociale agricole de Paris venue à échéance le 1" mars
1976 ne soit pas encore payée à ce jour ; 2" les mesures qu'il compte
prendre pour éviter le renouvellement de cette situation regret-
table particulièrement préjudiciable aux retraités de conditions
modestes.

Réponse . — Le plus grand soin est toujours apporté à ce que les
sommes nécessaires au paiement des avantages de vieillesse agricole
soient versées en temps opportun à la caisse centrale de secours
mutuel agricole, afin " que celle-ci puisse procéder, avant les
échéances, à leur répartition entre les différents organismes . Dans le
cas présent, un problème général- de- financement ne peut être
évoqué, et les difficultés dont il est fait état semblent se rapporter
à un cas particulier. Dans ces conditions, compte tenu que des
circonstances fortuites peuvent avoir joué en défaveur de la personne
concernée, il serait désirable d' avoir plus de précisions afin qu'il
soit procédé à une enquête.

Assurances maladie
(exonération de cotisations pour les exploitants agricoles retraités).

30628. — 9 juillet 1976 . — M . Albert Bignon expose à M. le ministre
de l 'agriculture que la cotisation demandée aux . anciens exploitants
agricoles bénéficiaires de la retraite de vieillesse, pour leur per-
mettre de continuer à être garantis au titre de l'assurance maladie,
est souvent très lourde, eu égard à l ' insuffisance des ressources
des intéressés. Il lui signale que les salariés, pour leur part, ne
sont plus redevables d 'aucune cotisation à partir du moment où
ils prennent leur retraite, tout en conservant leurs droits aux
prestations de l 'assurance maladie. En soulignant que les situations
de ces deux catégories de retr aités sont souvent comparables, il
lui demande que l 'exonération totale des cotisations soit envisagée
au profit des exploitants retraités, qu'ils puissent ou non prétendre
à l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.

Réponse . — En l'état actuel des textes, l 'exemption totale de la
cotisation d ' assurance maladie n ' est accordée qu' aux seuls retraités
bénéficiaires de l' allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité . Cette disposition n' a pu étre étendue jusqu'alors à
l'ensemble des retraités inactifs en raison du problème de finance-
ment qu 'une telle mesure poserait . Cependant, des études sont
actuellement poursuivies en vue de faire bénéficier les retraités
ayant cessé toute activité professionnelle et n 'étant pas soumis à
l 'impôt sur le revenu des personnes physiques d ' une exemption
totale de ces cotisations, Il est précisé toutefois que les retraités
ayant cessé leur activité ou n 'exploitant qu 'une superficie inférieure
à la moitié de l ' exploitation type se voient appliquer des cotisations
réduites et qu 'un effort important a été accompli depuis 1971 pour
diminuer leurs charges C'est ainsi que la cotisation technique
affectée au service des prestations qui était fixée jusqu ' en 4970 au
tiers du montant maximum de la cotisation des chefs d'exploitation
en activité a été réduite au cinquième à partir de 1971, au dixième
environ en 1975 et représente moins de 9 p . 100 en 1976. La cotisation
complémentaire destinée à couvrir les frais de gestion, de contrôle
médical et d'action sanitaire et sociale des caisses de mutualité
sociale agricole est réduite dans la proportion du sixième.

Assurance vieiliesse (bénéfice pour les femmes
d 'exploitants agricoles de la retraite à soixante ans).

30629. — 9 juillet 1976. — M. Albert Bignon rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que la retraite vieillesse des épouses
d'exploitants agricoles ne peut être accordée à l'àge de soixante ans
qu'en cas d'invalidité totale et définitive . Cette prescription fait
que l 'exploitant, âgé de soixante-cinq ans et qui pourr ait de ce fait
bénéficier de sa retraite et de l'indemnité viagère de départ est
très souvent obligé d ' attendre, pour cesser son activité, que son
épouse ait atteint elle-même l' âge de soixante-cinq ans. Il est
indéniable que cette situation constitue une entrave sérieuse aux
mutations professionnelle., Il lui demande que, sans faire obstacle
au maintien des droits de l'ensemble des femmes d'exploitants qui
souhaitent continuer leur activité, il soit permis à certaines d'entre
elles, dans le but de faciliter la restructuration des exploitations
agricoles, de percevoir leur retraite à soixante ans, lorsque leurs
conjoints ont acquis eux-mêmes des droits à la retraite.



5C18

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

28 Août 1976

Réponse . — Il n 'est actuellement pas envisagé d'abaisser à soixante

ans l'âge de la retraite pour les conjoints d ' exploitants agricoles
titulaires d'un avantage de vieillesse. En effet, une telle réforme,
si elle était adoptée, se traduirait par une augmentation non négli-
geable des charges du budget annexe des prestations sociales agri-
coles, qui ont connu ces dernières années une progression très
rapide . L' équilibre dudit budget n 'est assuré que grâce à une impor-
tante participation de la collectivité nationale (84 p . 100 des dépenses
totales), en raison de la politique suivie par le Gouvernement ten-
dant à modérer l 'effort contributif demandé aux agriculteurs au
titre de leur couverture sociale . L'âge d 'ouverture du droit à retraite
se trouve toutefois indirectement abaissé pour les conjoints d 'ex-

ploitants agricoles )ainsi d ' ailleurs que pour les femmes ayant la
qualité de chef d'exploitation), grâce à l'application des dispositions
de l ' article 68 de la loi de finances pour 1976, relatives à l'assou-
plissement des conditions d'appréciation de l 'inaptitude au travail

en faveur des e petits exploitants » . Selon les termes de cette
réforme, les petits exploitants agricoles, ainsi que leurs conjoints,
qui durant les cinq dernières années d ' exercice de leur activité pro-
fessionnelle n ' ont eu recours à l ' assistance que d ' une seule personne
(salarié ou membre de la famille), peuvent désormais prétendre à
la retraite dis l' âge de soixante ans lorsqu ' ils sont atteints d ' une

inaptitude au travail d 'au moins 50 p. 100. Ainsi se trouve accru
le nombre des femmes d'agriculteurs pouvant bénéficier d ' une

retraite de vieillesse anticipée.

Vaccinations
(remboursement par les caisses d 'assurance maladie).

30630. — 9 juillet 1976. — M. Albert Bignon rappelle à M. le
ministre de l'agriculture l ' intérêt qu ' il y a à pratiquer la vacci-
nation dans le cadre de la prévention des maladies comme dans
celui d ' une politique de la santé bien comprise . Les restrictions
prévues par les textes ne permettent toutefois pas aux caisses
d'assurer toujours le remboursement des frais qui découlent de ces
vaccination. Il souhaite, alors que l'on se préoccupe particulièrement
du coût des dépenses de santé et que le problème des handicapés
est à juste titre à l ' ordre du jour, qu 'une prise en charge de toutes
les vaccinations puisse intervenir au titre des prestations légales.

Réponse . — Le remboursement sans distinction par les orga-
nismes assureurs des frais de tourtes les vaccinations pose le pro-
blème de la modification de l 'article L.283 du code de la sécurité
sociale qui exclut les frais de médecine préventive du champ d 'ap-
plication des prestations en nature de l 'assurance maladie . C 'est
souligner que ce problème n ' est pas susceptible de recevoir une
solution particulière aux assurés relevant de la tutelle du dépar-
tement de l'agriculture. A sa connaissance, il n 'est pas actuellement
envisagé d'étendre les assouplissements, jugés insuffisants par l ' ho-
norable parlementaire, qui ont été apportés dans l 'application du
principe d 'exclusion ci-dessus rappelé, compte tenu de l 'interpéné-
tration, dan ; de nombreux cas, des notions de médecine préventive
et de médecine curative.

Assurance maladie
(révision Jes conditions d'exonération du ticket modérateur).

30632 . — 9 juillet 1976 . — M. Albert Bignon rappelle à M. le
ministre de l' agriculture que l ' exonération du ticket modérateur est
accordée lorsque les assurés sont atteints de l ' une des vingt-cinq
affections figurant sur la liste n ad hoc n ou lorsqu 'ils subissent
des traitements longs et coûteux » . II lui fait observer que la
notion de maladie longue et coûteuse est une source de difficultés,
liée notamment à l 'évaluation du coût probable des soins et à
l 'incidence de cette procédure sur la consommation médicale accrue,
de ce fait, dans de nombreux cas . Il lui demande s'il ne lui parait
pas opportun d ' envisager la suppression de cette notion de maladie
longue et coûteuse, cette mesure devant comporter corollairement,
sur la liste des vingt-cinq affections déjà mentionnées, l 'adjonction
d 'autres maladies ouvrant droit elles aussi à l 'exonération du ticket
modérateur.

Réponse . — La question ci-dessus n ' est pas susceptible de rece-
voir une réponse qui se limiterait aux seuls régimes de protection
sociale relevant de la tutelle du département de l ' agriculture.
Celui-ci n 'a pas connaissance d 'un projet qui tendrait à modifier
l'économie de la réglementation des maladies, longues et coûteuses
instituée par le décret n" 69-132 du 6 février 1969, modifié . L 'ac-
croissement, réalisé par le décret n" 362 du 2 mai 1974, du nombre
des maladies inscrites sur la liste des affections prévue dans la
première partie de cette réglementation et dont la reconnaissance
entraîne, par elle-même, la suppression du ticket modérateur, au
bénéfice de l'assuré atteint de l'une d'elles, a constitué un progrès

certain dans le sens du voeu formulé par l ' honorable parlementaire.
Mais l ' allongement de cette liste introduirait, en la matière, un
facteur de rigidité et d 'injustice, compte tenu de l ' évolution de la
morbidité et des techniques médicales . Le régime actuel est plus
souple . De snrcrait, il a été simplifié puisqu ' un arrêté fixe chaque
année le montant des dépenses qui doit rester à la charge de l ' as-
suré. La tien de franchise que cette réglementation retient n ' est
pas injuste en soi dans la mesure où, pour les plus nécessiteux,
l' action sanitaire et sociale ou l ' aide sociale peut prendre en charge
les sommes restant à la charge des assurés.

Assurance maladie (droit aux prestations
des veuves de salariés et non-salariés agricoles).

30633. — 9 juillet 1976. — M . Albert Bignon expose à M. le
ministre de l'agriculture -que les veuves de salariés et de non-
salariés agricoles sont souvent dans l 'impossibilité de se livrer à une
activité professionnelle en raison du nombre et de l 'âge de leurs
enfants à charge . Des améliorations notables ont été apportées à la
situation des intéressées : par les dispositions de la loi du 4 juil-
let 1975 et du décret du 13 août 1975 qui maintiennent le droit
aux prestations de l 'assurance maladie à la veuve et autres ayants
droit de l'assuré durant un an ou jusqu'à ce que le dernier enfant
à charge ait atteint l'âge de trois ans ; par les mesures réduisant
de 50 p. 100 la cotisation d ' assurance maladie due par les veuves
d ' exploitants continuant de mettre l ' exploitation en valeur sans le
concours d ' aides familiaux majeurs. II lui demande si ces dispo-
sitions ne pourraient avoir une portée plus étendue en maintenant
le droit aux prestations de l ' assurance maladie aux veuves de
salariés et de non-salariés agricoles tant que le dernier de leurs
enfants reste à leur charge et en réduisant de 50 p . 100 la cotisation
d ' Amexa.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire, des
améliorations notables ont été apportées à la situation des veuves
de salariés et de non-salariés agricoles par les dispositions législa-
kives et réglementaires- adoptées en 1975, en matière de protection
sociale . L'effort important consenti par la collectivité nationale au
cours des deux dernières années a porté également sur l 'améliora-
tion sensible des retraites, des allocations familiales, des aides
diverses à la famille . Cet effort doit être poursuivi au cours des
prochaines années . mais il n ' est pas possible de privilégier les
veuves de salariés et de non-salariés agricoles par rapport aux res-
sortissants des autres régimes sociaux se trouvant dans une situa-
tion analogue. La politique générale du Gouvernement entreprise
en matière sociale doit se poursuivre, compte tenu cenendant des
impératifs imposés par la conjoncture économique actuelle.

Assurance invalidité (taux des pensions d'invalidité
versées aux salariés agricoles).

30634. — 9 juillet 1976 . — M . Albert Bignon expose à M. le
ministre de l'agriculture que les salariés agricoles constatent parfois,
après une longue période de maladie, une diminution importante de
leurs ressources avec la substitution, aux indemnités journalières
qu ' ils percevaient, d ' une pension d ' invalidité d ' un montant inférieur
à celles-ci. II lui demande s ' il ne pourrait être envisagé de maintenir
la pension d'invalidité servie à l ' issue d ' une période de trois ans
d'arrêt de travail ou de la consolidation de l'état de santé . des
intéressés à un montant au moins égal à celui des prestations en
espèces dont ils bénéficiaient antérieurement sous forme d ' indemnités
journalières.

Réponse . — Lorsqu ' à l 'issue d ' une période de trois ans d 'arrêt
de travail une pension d 'invalidité est substituée aux prestations
en espèces de l'assurance maladie, il est en effet possible que pour
certains assurés sociaux agricoles le premier versement effectué
au titre de l 'invalidité fasse apparaître un montant de prestations
inférieur à celui qu ' ils auraient pu percevoir au cours de la même
période sous la forme d 'indemnités journalières maladie . La pre-
mière raison tient aux bases sur lesquelles sont calculées les deux
catégories de prestations en espèces dont il s ' agit, qui sont distinctes
quant à leur période de référence. Les indemnités journalières sont
en effet fixées compte tenu des salaires soumis à cotisations pendant
la période précédant l 'interruption de travail qui ne peut excéder
un an. Quant aux pensions d 'invalidité, elles sont établies par réfé-
rence à un salaire annuel moyen (S . A. M.) correspondant aux
cotisations versées durant les dix années les plus avantageuses pour
l 'assuré . La seconde explication a trait aux différents taux des avan-
tages invalidité servis aux intéressés selon que ceux-ci appartien-
nent à l'une ou l'autre des trois catégories d'invalides établies par
la législation en vigueur. Les pensions du groupe I versées aux
salariés agricoles qui présentent une incapacité supérieure aux
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deux tiers, sont égales à 30 p . 100 du salaire annuel moyen ; celles
des groupes II et 111 attribuées aux invalides incapables d' exercer
une quelconque activité rémunérée ont un taux identique de
50 p . 100, les prestations d 'invalidité allouées au dernier groupe
comportant en outre une majoration dite pour tierce personne
dont le montant est fixé par arrêté . Il est à remarquer que les
invalides de la catégorie I (30 p . 100 S . A. M .) — qui sont en fait
les seuls à subir la diminution de ressources critiquée — peuvent
continuer à exercer une activité professionnelle, ce qui est interdit
aux invalides des deux dernières catégories bénéficiant d'un taux
de pension plus élevé. En ce qui concerne les modalités de calcul
des prestations d ' invalidité, elles ont fait l'objet d 'une récente modi-
fication. En effet, l 'avantage invalidité qui était calculé sur la
base du salaire annuel moyen (S . A . M.) des dix dernières années
précédant la date d 'arrêt de travail suivi d 'invalidité, est établie
depuis la mise en vigueur du décret n" 74-280 du 25 septembre 1974
par référence aux dix meilleures années d'assurance . 1l est signalé
au surplus que la suggestion de l'honorable parlementeire ne pour-
rait recevoir une suite favorable que clans le cadre des mesures
applicables à l 'ensemble des salariés, le régime des salariés de
l 'agriculture étant actueilement le même que celui dont bénéficient
les salariés du régime général de sécurité sociale.

Animaux (moyens de lutte contre l 'euzoôtie de rage).

30679 . — 10 juillet 1976 . — M . Julia expose a M. le ministre de
l'agriculture que les techniciens qui sont chargés d 'enrayer l 'épidémie
de rage attribuée aux seuls renards (bien que le rat musqué dont
le renard était le prédateur puisse être également porteur) utilisent
pour cette lutte le piégeage et le déversement de chloropicrine
dans les terriers . Or, il convient d 'observer que les renards malades
ne sont jamais au terrier . Incapables de boire et de manger mais
seulement susceptibles de mordre ils errent hors des terriers,
assoiffés et à jeun . Les moyens de lutte actuellement utilisés ne
permettent donc que la destruction des renards sains et des
blaireaux . il lui demande si ces observations ont déjà été portées
à sa connaissance et, dans l 'affirmative, quels autres moyens de
lutte pourraient être préconisés afin d ' enrayer l 'épidémie de rage
qui se développe actuellement d ' une manière extrêmement rapide.

Réponse . — La prophylaxie de la rage des animaux sauvages
repose sur la destruction des animaux essentiellement responsables
cle la propagation de cette maladie, en l 'occurr ence les renards ainsi
que les statistiques établies à partir des prélèvements adressés aux
laboratoires de diagnostic le prouvent . La destruction des renards
a pour objectif la diminution des possibilités de rencontre entr e
sujets sains réceptifs et sujets atteints de rage pendant les quelques
jours qui précèdent la mort inéluctable de ces derniers, en vue
d' interrompre la transmission du virus rabique . La réduction de
la densité de la population vulpine s'effectue surtout au printem p s
par gazage des terriers au moyen de chloropicrine mais elle se pour-
suit également tout au long rie l ' année par empoisonnement à la
strychnine, piégeage nu tir au fusil . Afin de compléter ces procédés
de destruction qui se sont révélés insuffisants pour enrayer la
progression de l 'enznotie rabique, un essai de gazage des terriers
de renards au moyen d'acide cyanhydrique a été entrepris au
printemps dernier. Les résultats de cette opération sont attendus
pour déterminer l'efficacité de ce procédé et décider eventuelle-
ment de son extension.

Exploitants agricoles (attribution d'une prestation à l ' agricultrice
en cas de congé de maternité).

30852 . — 24 juillet 1976 . — Mme Fritsch demande à M. le ministre
de l'agriculture s'il ne pense pas qu'il conviendrait d 'accorder à
l 'agricultrice qui travaille sur l ' exploitation et qui est obligée de
suspendre son travail pour raison de maternité une prestation lui
permettant de rémunérer une aide familiale rurale capable de la
remplacer pendant quelques semaines avant et après la naissance.

Réponse . — Le remplacement de l ' agricultrice en tant que mère
de famille travaillant sur l 'exploitation et obligée de suspendre ses
activités en raison d ' une maternité, n 'est pas prévu en assurance
maladie des exploitants . Aucun régime obligatoire de protection
sociale ne prévoit d 'ailleurs une telle prestation, mais elle peut être
instituée à titre extra-légal . D' autre part la vocation des services
de remplacement que l 'orientation actuelle de notre politique tend
à développer permet aux agriculteurs et à leurs épouses de se
libérer des contraintes de l'exploitation pour des motifs tels que la
maladie, les accidents ou la maternité. Cependant, à l' issue de la
conférence annuelle agricole de 1976, a été décidée la création d 'une
prestation de congé maternité au profit des agricultrices en vue

de rémunérer leur remplacement dans les travaux de l 'exploitation
agricole auxquelles elles prennent habituellement . part, lorsqu'elles
en sont empêchées pour cause de maternité . Cette mesure qui
nécessite une disposition d'ordre législatif entrera en application
en 1977, Elle constitue une amélioration notable de la situation de
l 'agricultrice mère de famille en tant qu 'elle travaille habituelle-
ment sur l 'exploitation.

Pharmacie vétérinaire (publication des décrets d'application
de la loi du 29 mai 1975).

31005 . — 31 juillet 1976 . — M. Basson demande à M . le ministre
de l 'agriculture de bien vouloir lui indiquer quand seront publiés
les décrets d ' application de la loi n" 75-409 du 29 mai 1975 modifiant
le livre V du code de la santé publique et relative à la pharmacie
vétérinaire. Il appelle son attention sur l' intérêt d ' une parution
rapide de ces textes, laquelle est attendue impatiemment par les
différents professionnels concernés.

Réponse . — La publication des décrets d 'application de la loi
n" 75-409 du 29 mai 1975 relative à la pharmacie vétérinaire n 'est
pas de la seule compétence du ministre de l 'agriculture . S ' il n 'est
pas possible, en conséquence, de prendre dès maintenant un engage-
ment sur la date de leur publication, l' honorable parlementaire
peut être assuré que toutes les dispositions sont prises pour en
activer la préparation . C'est ainsi que les avant-projets des textes
essentiels ont été élaborés et communiqués aux organisations profes-
sionnelles intéressées . La concertation préalable avec ces dernières,
à laquelle Mme le ministre de la santé s 'était engagée au noua du
Gouvernement devant l'Assemblée nationale, a fait l ' objet de
plusieurs débats . Le projet de dispositions réglementaires concer-
nant la fabrication, la vente en gros et l ' autorisation de mise sur
le marché des médicaments vétérinaires peut aboutir rapidement
à une présentation au Conseil d ' Etat . D ' autres contacts sont néces-
saires avec les organismes professionnels pour fixer les modalités
de distribution au détail des médicaments, en particulier de certains
d 'entre eux par les groupements agricoles, en application de
l' article L . 612 du code de la santé publique. Il s ' agit là de dispo-
sitions fort importantes pour l ' économie de l 'élevage et la protection
des consommateurs, qui demandent une mise au point particulière-
ment attentive .

ANCIENS COMBATTANTS

Inte rn és résistants (liquidation des pensions des évadés de France
internés en Espagne).

28438 . — 28 avril 1976. — M. Labarrère appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait que
de très nombreux dossiers de demandes de pensions — demandes
d'aggravation ou d 'augmentation pour infirmités nouvelles — formu-
lées au titre internés résistants sont actuellement bloqués par le
service des pensions de la dette publique, 23 bis, rue de l ' Université,
à Paris, par suite d'une interprétation erronée du décret du
31 décembre 1974. Il lui fait observer que ce décret permet aux
internés résistants, et par conséquent aux évadés de France internés
en Espagne, la reconnaissance par preuve de certaines maladies
nommément désignées constatées clans des délais définis . Or, par
l' interprétation restrictive de ce texte. le service des pensions
précité n ' admet plus l ' imputabilité par présomption des maladies
désignées . Ce décret a été pris pour faciliter la reconnaissance
d'un certain nombre tle maladies contractées en internement, ce qui
n'abroge pas la législation permettant la reèonnaissance par pré-
somption de ces mêmes maladies . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que le service des pensions de
la dette publique applique les législations sur le mode d' imputabilité
des maladies contractées en internement par le détenteur du titre
d'interné résistant suivant les pièces figurant dans le dossier et
exigées par l ' une ou l' autre de ces deux législations.

Réponse. — Une procédure de règlement de cette affaire est en
cours, élaborée conjointement par le ministère de l ' économie et des
finances et par mon département . Les décisions qui seront prises à
l'égard des intéressés ne sauraient donc pâtir dorénavant des diffi-
cultés relevées.

Invalides de guerre (droit d ' appel et remboursement des frais
de transport automobile lors des demandes de revision dit
taux d'invalidité).

28530. — 29 avril 1976 . — M. Jeanne attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les anciens combat-
tants, mutilés des membres inférieurs et qui ne peuvent se déplacer
qu 'en voiture, et lui demande s'il n'estime pas qu'il serait souhai-
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table : 1" que les intéressés puissent, lors des demandes de revi-
sion du taux d'invalidité qui leur a été attribué, avoir connaissance
du rapport de l'expert afin de contester éventuellement les indi-
cations contenues dans ce document ; 2° qu' ils puissent lors de
leurs déplacements au siège de la direction départementale des
anciens combattants, à propos d 'une demande de revision de leur
taux d'invalidité, obtenir le remboursement de leurs frais de trans-
port en voiture automobile, étant observé que non seulement ce
genre de voyage est infiniment moins pénible pour eux que par
la S .N .C .F. mais aussi que le prix de l ' essence employée est
inférieur au prix du billet par chemin de fer, ou si une telle
solution ne pouvait étre retenue que ces mutilés soient examinés
par le médecin conseil de la caisse de sécurité sociale le plus
proche de leur domicile.

Réponse. — 1" En application des instructions en vigueur, ;es
certificats d ' expertises sont communiqués aux intéressés, sur leur
demande . Ils peuvent en prendre copie . Ces dispositions permettent
donc aux pensionnés ou aux postulants à pension, aux médecins
qui assistent le candidat, ou à un tiers, muni d'une procuration
régulièrement donnée par le pensionné ou le postulant, de prendre
connaissance de ce document . Le libellé d'expertise est mis à la
disposition du pensionné au centre de réforme et, en raison de sa
complexité, il doit étre fréquemment assoréi d 'explications complé-
mentaires que le personnel du centre de réforme est en mesure
de lui fournir ; 2" les mêmes instructions précisent que les pen-
sionnés ou postulants à pension doivent, pour se rendre au licu
de convocation, emprunter les transports en commun, le rembourse-
ment de ces frais étant calculé sur le tarif de ces transports.
Dans le cas où un candidat à pension serait dans l'impossibilieté de
se déplacer en raison d ' infirmités graves ou de maladie, il est prévu
dans les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre qu'il doit avertir le médecin chef du centre
de réforme, en joignant à sa demande un certificat médical du
médecin traitant attestant de l'impossibilité de se rendre au centre
de réforme . Le médecin chef du centre de réforme, souvent après
enquête dei notoriété, décide de faire examiner à domicile le postu-
lant par un médecin agréé près le centre de réforme pour cette
mission.

?êtes légales (rétablissement du 8 tuai comme fête nationale
fériée et chômée).

29081 . — 19 mai 1975 . — M. Beck demande à M . le secrétaire d'Etat
aux anciens combattants si, tenant compte de l ' ampleur des céré-
monies du 8 mai 1976, tant en raison des imposants défilés d ' anc ' ens
combattants et de résistants, que de la participation d ' une popula-
tion nombreuse, unie en ce jour du souvenir dans un recueille-
ment unanime, il ne juge pas qu'il serait opportun, pour répondre
à une telle volonté clairement exprimée, de proposer au Gouverne-
ment le dépôt d'un projet de loi déclarant le 8 mai jour de fête
nationale, fériée et chômée.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que si le
8 mai les cérémonies ne sont plus organisées à l ' initiative du
Gouvernement dans un souci de réconciliation européenne, les
municipalités et les associations qui désirent célébrer cet anni-
versaire rencontreront, dans les conditions habituelles, le concours
des pouvoirs publics . M. le Président de la République ayant rap-
pelé combien notre pays est un pays de liberté et de souvenirs,
il ne fait aucun doute — et cela a d 'ailleurs été démontré le
8 niai 1976 — que les populations trouveront dans la spontanéité
des manifestations, $ans que le 8 mai soit déclaré férié, l'occasion
d 'exprimer largement et comme il sied leur reconnaissance envers
ceux auxquels l'hommage est dl].

Anciens combattants (satisfaction de leurs revendications).

29589. — 4 iuin 1976 . — M . Gilbert Schwartz rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que chaque année les
effectifs du monde ancien combattant diminuent ; que la situa-
tion des survivants est de plus en plus difficile ; que les diffé-
rents points du contentieux ancien combattant et en particulier
le rapport constant ne sont pas satisfaits . II lui demande quelles
mesures il compte prendre lors de l ' établissement du budget 1977
pour donner satisfaction aux justes demandes des survivants du
monde ancien combattant.

Réponse. — 1° L 'argument souvent invoqué selon lequel les
crédits du secrétariat d'Elat aux anciens combattants libérés du
fait de la diminution du nombre des ressortissants devraient
permettre de réaliser immédiatement certains voeux, perd son
poids si l' on veut bien tenir compte qu ' en ce qui concerne le
département des anciens combattants, la grande majorité des
crédits dont il dispose, est destinée à payer les pensions militaires

d 'invalidité et les dépenses découlant de l ' application des droits
annexes (soins gratuits, appareillage, etc .). Il s'agit donc de crédits
évaluatifs calculés à une date donnée en fonction, non- pas de
l ' effectif des pensionnés, comptés chacun pour une unité quel que
soit le montant de leur pension, mais de la masse des pensions
à payer et, par conséquent, du nombre total de points d ' indice
des pensions en paiement, ce qui explique que ces crédits ne
peuvent pas correspondre exactement au nombre des pensions
qui sont mises en paiement au cours de l 'année suivante. Au
surplus, de nombreuses pensions d 'invalidité font l'objet d'une
révision pour aggravation qui en modifie l'importance, en général,
en augmentation. Il en est de même pour les pensions de veuves
au taux de réversion, qui sont portées, l'àge venant, au taux excep-
tionnel ou à l ' indice 500 . Par ailleurs, il y a lieu de tenir compte du
fait que dans la mesure où il s 'agit de pensions inscrites au Grand
Livre de la Dette publique, leur paiement est effectué sans ordon-
nancement préalable, et éventuellement, en dépassement des crédits
ouverts . Le dépassement des crédits ouvb.rts par les crédits consom-
més est ainsi le cas général . Il ne peut donc être question de tirer
argument d ' une situation comptable, qui est essentiellement mou-
vante et qui résulte de l ' approximation inévitable des estimations,
pour une affectation de crédits que leur caractère évaluatif ne
permet d ' ailleurs pas. 2" Sans pouvoir préciser dès maintenant les
mesures nouvelles qui seront adoptées lors de la discussion du
budget de son département pour 1977, il est certain qu ' elles
s ' inscriront dans le cadre des objectifs de législature définis dès 1973
par le secrétaire d'Etat dont il poursuit la réalisation . C 'est dans
ce cadre que, parmi d ' autres ; les très importantes mesures ci-des-
sous, paraissent mériter d'être rappelées : vocation à la qualité
de combattant reconnue, aux anciens d' Afrique du Nord par la
loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974 ; amélioration du droit à pension
des internés par la loi n" 74-1105 du 26 décembre 1974 et le
décret n" 74-1198 du 31 décembre 1974 ; suppression des forclusions
opposables à l 'accueil des demandes de certains titres prévus par
le code des pensions militaires d 'invalidité et des victime; de
guerre par le décret n" 75-725 du 6 août 1975 ; actualisation en cours
du code précité ; indexation à l'indice 9 puis à l ' indice 15 de la
retraite du combattant 1989'1945 bloquée depuis 1559 à 35 francs,
ce qui la porte à présent aux alentours de 295 francs par an
(article 69 de la loi n " 74-1129 du 30 décembre 1974, décret n° 75-468
du 11 juin 1973 et loi de finances pour 19761 ; amélioration de la
situation des veuves de guerre rigides de soixante ans et plus qui
a permis d ' élever leur indice de pension au taux normal à
500 points sans conditions de ressources (article 71 de la loi de
finances n" 74-1150 du 27 décembre 1973) ; amélioration de la
situation des ascendants de guerre par un relèvement de cinq points
des indices servant au calcul des pensions d 'ascendants à compter
du 1 d' janvier 1976 (article 77 de la loi de finances n" 75 . 1278 du
30 décembre 1975) ; immatriculation des ascendants de guerre
pensionnés et âgés à la sécurité sociale (article 72 de la loi
de finances n " 73-1150 du 27 décembre 1973).

Forclusions (régularisation rapide des situations pendantes).

30414. — 1" juillet 1976 . — M . Tourné attire l'attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur les difficultés d ' appli-
cation du décret n" 75 . 725 du 3 août 1975 concernant la levée de
plusieurs forclusions qui frappaient jusqu ' ici certaines catégories
d'anciens combattants et de victimes de guerre. Du fait du non-ache-
minement des circulaires nécessaires dans les centres administratifs
concernés, certaines personnes n ' ont pu jusqu 'à ce jour faire valoir
leurs droits . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre la régularisation rapide de leur situation.

Réponse . — L' instruction ministérielle BC!TL n" 76-975 du 17 mai
1973 relative à l' application du décret n" 75-725 du 6 août 1975
portant suppression des forclusions opposables à l'accueil des
demandes de certains titres prévus par le code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre, permet de
résoudre les difficultés signalées par l ' honorable parlementaire.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerçants et artisans (entreprise artisanale),

27542 . — 3 avril 1976. — M . Ligot attire l'attention de M . le minis-
tre du commerce et de l 'artisanat sur le caractère restrictif des dispo-
sitions du décret n " 62.235 du 1"' mars 1962 qui prévoit que la qua-
lité d' artisan se perd lorsque l'effectif de l 'entreprise dépasse dix sala-
riés. Cette contrainte est de nature à décourager l ' entreprise arti-
sanale dans ses initiatives et son développement. En effet elle freine
l'emploi de nombreux travailleurs et ne semble pas répondre à la
définition et au rôle de l 'artisanat . caractérisé davantage par une
formation spécifique que par un nombre d 'emplois déterminé. Au
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montent où les pouvoirs publics encouragent à juste titre, par des
mesures incitatives, la création d 'emplois, il lui demande de bien
vouloir envisager la modiileation de la réglementation en vigueur
afin de permettre à un artisan de créer des emplois supplémentaires
sans perdre pour autant le statut auquel il reste légitimeraient
attaché.

Ré ponse . — Une politique de l ' art isanat avec les actions et avan-
tage_ qui lui sont affichés ne peut se justifier que si elle s'applique
de façon rt•hérente à un milieu suffisamment homogène et composé
d'entreprises présentant une ider.tité de comportement et un mini-
mum rie carac,ères communs . Tel était l ' objet de la définition
de l 'entrcpri .sc netisenale telle qu ' elle réeuite du décret n" 62235
du 1-' mars 1952 . Cependant, sans perdre de vue ces peincipes et
dans le souci d'assurer la promotion de l'artisanat et de faciliter
la création d'emplois nouveaux, mon département a préparé un
projet de décret actuellement soumis à l'avis des différents
ministres i•ttéressés . et visant à un certain assouplissement de la
définition dimensionnelle de l'entreprise immatriculée au reper-
toire des métiers.

Odpertenteiita d'outre-nrcr (aides et prêts aux nrtisans).

27821 . — 10 avril 197d. — M. Fontaine demande à M. te ministre
du commerce et de l'artisanat tie lui faire connaitre t 1" quels sont
les aides et les pria is dent peuvent bénéficier les artisans exerçant
dans les départements d ' outre mer ; 2' quelles sont les con litions
mises pour les obtenir ; 3" quels sont les organismes qui les
octroient.

Réponse . — Les artisans installés dans les départements d'outre-
mer sont susceptible, de bénéficier des aides en faveur de l 'instal-
lation et du tranfert des entreprises artisanales en milieu rural
et en milieu urbain instituées par le décret n" 75-808 du 29 aoùt
1975 . En matière de prêts aux artisans des départements d ' outre-mer,
le crédit agricole mutuel peut intervenir en Martinique, en Gua-
deloupe et à la Réunion oit il est implanté . En outre les arts ans
de Martinique et de Guadeloupe peuvent faire appel aux sociétés
de développement économique Sodema et Sodega . A la Réunion
et en Guyane, la société d ' assistance technique et de crédit peut
égaiement consentir des prêts pour favoriser les investissements
des entreprises artisanales . Enfin, les artisans ont parfois créé
des structures qui leur sont propres, tel le crédit artisanal, coopé-
rative d ' épargne et de crédit de Martinique. Afin de déterminer
s'il est possible d ' améliorer les moyens de financement des artisans
des départements d ' outre-mer, te ministère de l'économie et des
finances a été chargé de procéder à une étude en vue de dégager
les formes d 'aides les plus efficaces pour favoriser leurs investisse-
ments . Cette étude doit porter à la fois sur l ' amélioration des régi-
mes actuels, l ' instauratinn d 'un régime de caution mutuelle et
l'implantation d ' organismes de crédit.

Commerce de détail n galerie ntareliaride).

30589 . — 8 juillet 1976 . -- M. Jans attire l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur les modalités d 'applica-
tion de l'article 29 de la loi n" 73 . 1153, notamment en ce qui
concerne les commerces compris dans une galerie marchande . En
effet, lors des débats parlementaires sur ce projet de loi, il était
ressorti que, pour éviter la prolifération des magasins à grande
surface qui nuisent sans conteste au petit commerce, les commis-
sions d'urbanisme conunereial, tant départementales que nationales,
statueraient sur les demandes d'implantation qui lui seraient sou-
mises suivant les principes définis par la loi . Bon nombre d 'implanta-
tions commerciales comprennent une grande surface et une galerie
marchande . Or, dote galerie marchande n ' est, en fait, composée que
de petits commerces divers dont la surface de plancher est, pour
chacun, inférieure à 3000 mètres carrés ou la surface de vente
inférieure à 1 500 mètres carrés. Cependant, c ' est le projet en totalité
qui est soumis à l 'autor isation de la commission et le vote est
exigé également sur l ' ensemble de l ' opération . Autrement dit, l'op-
position à l' implantation d' une grande surface oblige les membres
de la commission à repousser également l 'implantation de petits
commerces pourtant nécessaires . Aussi, il lui demande s'il ne lui
semble pas que l'esprit de la loi voulu par les parlementaires n 'a pas
été respecté par les circulaires d ' application.

Réponse . — Les modalités d 'application de l'article 29 de la loi
d ' orientation du commerce et de l 'artisanat du 27 décembre 1973
sont régies par le décret n" 74-63 du 28 janvier 1974 et le décret
n" 75-910 du 6 octobre 1975 . Ainsi que le précise la circulaire du
10 mars 1976, qui explicite, après consultation du Conseil d 'Etat,
les dispositions relatives à la compétence et au fonctionnement des
cot.nmissians départementales d ' urbanisme commercial, un . projet

comportant création de plusieurs magasins de détail implantés
en un mène lieu et constituant une unité économique au regard
de leur conception générale ou en raison d ., conditions commu-
ne .; d'exploitation doit être regardé comme entraînant création d'un
seul et ntétne magasin de comiueree da détail . Un tel projet doit
donc être soumis à autorisation préalable, dés lors que la super -
ficie tic l 'ensemble atteint le seuil prévu par la loi . L 'objet de
cette disposition est d ' éviter que par le jeu de présentations frac-
tionnées les projets rie centres cuntanerciaux échappent artificielle-
ment aux seuils au-delà desquels la loi a entendit imposer netto-
risation préalable. En ce qui concerne le cas particulier des galeries
marchandes, leur création entraîne, comme celte des surfaces
plus importantes, une modification de l'appareil commercial qui
peut, par son ampleur, poser, le cas échéant, des problèmes d'équi-
libre économique qu'il est donc normal de soumettre aux commis-
sions d ' urbanisme commereial . II faut ajouter que ces galeries
ne sont guère susceptibles de se créer indépendamment rte la
grande surface qui les accompagne pour des raisons d 'attraction
commerciale .

CULTURE

Affichage (promotion de l 'affichage culturel et esthétique).

29175. — 20 tuai 1976. — M . Pierre Bas demande à M . le secrétaire
d'Etat à la culture s'il n 'envisage pas rie mener une politique de
l'affichage culturel . L 'affiche en elle-même peut être un instrument
de culture et une oeuvre de beauté. En outre, par son message,
elle peut porter l ' homme à briser la gangue du quotidien et à s 'éle-
ver au niveau salutaire et profond de l ' émotion de l 'àme . Cet
affichage devrait contribuer à la beauté de la ville, il devrait
s 'intégrer dans les sites, et nos pères avaient tenté des essais en
ce sens dont les plus touchants restent les colonnes Morris . Le
ministre pourrait mettre au concours des projets d 'insertion de
l'affichage dans la ville en distinguant bien entendu ville ancienne
et ville moderne, ainsi les spectacles, les expositions, pourraient être
annoncés de façon belle et dans un cadre harmonieux . Il faudrait
bien entendu donner à cet affichage un régime fiscal différent de
l ' affichage commercial, une exonération totale pouvant même être
envisagée.

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire tou -
che deux problèmes distincts ; la qualité esthétique des affiches
d'une part, leur insertion dans les sites urbains d ' autre part. L 'affi-
che lorsqu 'elle est de qualité, peut certainement constituer pour
l ' ensemble des citoyens une initiation au monde des formes et
des couleurs. Elle atteint parfois un haut niveau artistique et peut
être à ce titre un instrument de culture, Parmi les diverses caté -
gories d 'affiches, celles qui annoncent les spectacles et les exposi-
tions sont souvent d 'une qualité esthétique indéniable . Mais aussi
belle qu ' elle soit, une affiche peut porter atteinte à un site urbain
quand elle ne s'y intègre pas harmon ' eusement, en raison par
exemple du mauvais choix de remplacement ou du support, ou
encore en raison de ses dimensions excessives. Le problème de
l' insertion de l 'affichage, culturel ou commercial dans le cadre
urbain n'a pas échappé au secrétariat d'État à la culture . C'est
pourquoi en 1970 ce département ministériel a fait procéder par
des hanmes de l 'art à des études d ' insertion de la publicité clans
un centre historique, dans une ville comportant un noyau ancien
important et dans une ville nouvelle . C ' est en partie sur la base
de ces travaux qu ' a été préparée une nouvelle réglementation
de ta publicité dont la mise au point est en cours d 'achèvement.
Elle devrait constituer un cadre juridique propre à favoriser l 'heu-
reuse insertion dans la ville, de l 'affichage culturel . II conviendra
toutefois de mener une action de sensibilisation des partenaires
intéressées, par divers procédés parmi lesquels peut figurer la
mise ait concours de projets d'insertion de l 'affichage dans un
cadre déterminé . Parallèlement, une amélioration rie la qualité artis-
tique des affiches doit . être recherchée et encouragée notamment
par l 'organisation de concours d ' affiche et l ' aide à de jeunes artistes.
A cet égard, il a lieu de mentionner les subventions accordées
par le secrétariat d 'Etat à la culture pour la réalisation des affi-
ches annonçant le festival d 'automne en 1974, 1975 et 1976, réali-
sation qui a été confiée chaque année à un artiste différent . Pour
ce qui est enfin du régime fiscal applicable à l 'affichage culturel,
il convient de rappeler que cet affichage est exonéré du droit de
timbre institué par l'article 9.44 du code général des impôts et
que d 'autre part l ' article 1-22 de l 'arrêté du 20 mars 1951 dis-
pense de la taxe instituée par l 'article 205 du code d 'administra-
tion communale, les affiches et panneaux publicitaires de spec-
tacles, ce dernier terme englobant généraleemnt les expositions
dans la pratique de l 'application de ladite taxe . C ' est donc prati-
quement d 'une exonération totale dont l ' affichage culturel béné-
ficie déjà sur le plan fiscal .
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Musées (exemple d ' action culturelle
donné par le musée artistique de Taï-Peh lFormoscl).

29318. — 26 mai 1976 . — M. Pierre Bas attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat à la culture sur les concours de culture qui
ont lieu dans les grands musées de Taï-Peh . Le plus illustre musée
artistique de Taï-Peh propose aux centaines d'enfants, qui le visitent
chaque jour, un questionnaire relatif _aux merveilles qui ont été
vues . Les meilleures réponses gagnent un diplôme, une considération
ou même un voyage que paie le ministère pour encourager les
enfants des écoles à visiter les trésors du pays.

Réponse . — L ' utilité de l'organisation de tels concours n'a Pas
échappé à la direction des musées de France . C ' est ainsi que des
expériences sont menées chaque année dans un certain nombre
de musées, notamment en province. En 1976, avec !' aide de la
direction des musées de France, un concours intitulé « Cennais-
sance du Musée Vivenel r de Compiègne (Oise), réservé aux élè-
ves des classes de 6' et de 5' de cette ville, a été organisé . Cent
cinquante enfants se sont inscrits et ont été prépares par des
série., de visites sous la conduite d 'un personnel spécialisé. Ce
concours a lieu dans le cadre d ' une action tendant à mieux faire
connsitre les ressources culturelles de la région de Picardie . D'autre
part, l'organisation (l ' un concours destiné aux enfants s'inscrivant
individuellement à des cycles de visites commentées organisés dans
les différents musées nationaux est envisagé l'an prochain ; des
expériences de ce genre ont d'ailleurs été organisées il y a quel-
ques années, avec succès, au musée du Louvre.

me_

Musique (Opéra de Paris et sociétés musicales locales).

29549 . — 3 juin 1976 . — M . Mayoud attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat à la culture sur la situation des sociétés locales de
musique et, d ' une façon générale, sur les difficultés de la vie musi-
cale en province . Si nul ne conteste que Paris se doit de disposer
d'un tel outil de renommée mondiale dans le domaine de l ' art
lyrique, à savoir l 'Opéra de Paris, comment peut-on justifier, d ' une
part, la vertigineuse croissance du coût de fonctionnement du Palais
Garnier et, d 'autre part, le fait qu ' il concentre à lui seul la quasi-
totalité des subventions à l 'art lyrique en France . A un moment où
l'on cherche à fixer !es populations dans les villes moyennes, n 'est-il
pas illogique de laisser la vie musicale locale dans de telles diffi-
cultés financières, alors que, d ' après les informations recueillies
dans la presse, et dont le Parlement estime avoir le droit d 'obtenir
des éclaircissements de la part du Gouvernement, l 'Opéra de Paris
semble avoir obtenu un assouplissement de ses contraintes budgé-
taires. L'intérêt pour la musique d 'un pays ne passe pas uniquement
par la réalisations d'opérations de prestige, mais d 'abord par une
éducation dès le plus jeune âge et un soutien . constant aux activités
musicales locales dont le dévouement n 'est plus à démontrer . C'est
pourquoi, il lui demande de bien vouloir apporter une réponse aux
deux questions suivantes : 1° quelle est la situation financière
actuelle de l'Opéra ue Paris ; quelles sont les mesures prises pour
enrayer l'accroissement de son déficit ; quelle sera la politique
suivie dans les années à venir concernant cet établissement ; 2° quels
sont les moyens mis en oeuvre pour soutenir l 'action des sociétés
musicales locales et pour populariser l'enseignement musical.

Réponse . — La vie musicale française repose sur un ensemble
complexe d ' institutions diversifiées mais dont l'action indissociable
concourt, dans le cadre des missions spécifiques qui leur sont
imparties, à son entretien, à son rayonnement et à son expansion.
C' est ainsi que le théâtre national de l 'Opéra, tout autant que les
sociétés musicales locales, contribue, au niveau qui est le sien,
à l 'animation et à la culture musicales françaises. Cette complé-
mentarité effective qui lie des institutions apparemment aussi
différentes ne permet pas de les opposer mais conduit, en revanche,
à reconnaître les implications favorables que leur développement
apporte à l ' ensemble. A cet égard, le rôle de l 'Opéra de Paris est
irremplaçable et constitue un exemple pour les autres théâtres
lyriques qui, très nombreux, ont entrepris un effort particulière-
ment remarquable de rehaussement qualitatif de leur program-
mation à l'instar de celui accompli par notre première scène lyrique
nationale . Il est cependant indéniable que la progression rapide
des coûts du théâtre national de l ' Opéra a rendu sa situation finan-
cière préoccupante, au point que le Gouvernement a estimé néces-
saire de faire procéder à un examen financier, juridique et artis-
tique de l' institution permettant son adaptation aux besoins du
public et aux possibilités budgétaires de l ' Etat . Les causes de cette
progression des dépenses ont été analysées et sont au nombre
de trois : en premier lieu, l'Opéra, comme tous ' les grands théâtres
lyriques du monde, subit les effets conjugués de la hausse générale
des prix et de l'étroitesse d'un marché artistique international
auquel il doit nécessairement recourir pour obtenir les résultats
de très grande qualité que I ., public français admire unanimement
et que l'étranger nous envie. Par ailleurs, l'impulsion artistique

nouvelle donnée à notre première scène lyrique nationale conduit,
sur tous les plans 'production, personnel, moyens techniques, etc .),
à un renforcement qualitatif et quantitatif du personnel d'exploi-
tation dont la charge financière s ' ajoute à l 'adaptation normale
à l'évolution des coins . Enfin, l'impulsion sociale, constatée depuis
1971, permet chaque année d 'améliorer les conditions de travail
et de rémunération, parallèlement à l 'amélioration des conditions
d 'exploitation artistique, comme il est normal d ' un établissement
national qui se veut exemplaire à tous égards. Ces constatations
étant faites, il importe d ' atteindre, à l 'issue de la réorganisation
en cours, les trois objectifs suivants : 1" encadrer la progression
des charges de fonctionnement du théâtre dans des conditions
telles que la qualité artistique qui le caractérise ne soit pas altérée ;
2" améliorer les conditions de travail et de gestion afin de faire
de l'Opéra une entreprise moderne ; 3" élargir l'audience sociale
de l ' Opéra par le développement systématique de retransmissions
audio-visuelles et l ' organisation régulière des tournées du ballet.
L ' encadrement de la dépense résulte d'une analyse très appro-
fondie des différents postes du budget de l 'établissement dans un
souci à la fois d'économie rigoureuse et d ' ajustement aux coûts
réels . La présentation schématique des résultats de cette analyse
permet de juger les efforts accomplis . En effet, le budget primitif
de l'Opéra pour 1975 s ' élevait à 96,5 millions de francs . Le budget
définitif a été arrêté à 114,2 millions. Dans ce montant global,
les dépenses de plateau et de production représentent 25 p. 100,
le solde étant constitué par des coûts de maintenance. Pour 1976,
l' administration de l' Opéra a présenté un budget de 149,3 millions
de francs . Après un examen minutieux qui a porté aussi bien
sur les mesures nouvelles que sur les services votés, ce montant
a été réduit à 125,6 millions, soit un effort d ' économie par rapport
à la demande initiale de 13,7 millions de francs qui doit être ramené
à 10,5 millions car le budget de 1976 est présenté hors taxe . La
différence entre le budget de 1976 et celui de 1975 est donc de
11,4 millions de francs. La limitation rigoureuse de l ' évolution
des charges de fonctionnement de l'Opéra devra être observée
au cours des prochaines saisons . A cet effet, l 'administrateur doit
présenter, avant le 31 décembre 1976, une prévision des dépenses
afférentes à la programmation du théâtre qu ' il dirige pour toute
la durée restant à couvrir de son mandat . Cette prévision devra
tenir compte du versement à l ' Opéra d'une subvention actualisée
en fonction de la stricte évolution générale des coûts. L ' amélio-
ration des conditions de travail et de la gestion constitue le second
objectif de la réorganisation en cours. Les résultats des négocia-
tions entreprises avec le personnel aux mois de juin et de juillet
derniers permettent de perfectionner les conditions de travail
existantes et de les adapter aux contraintes particulières au théâtre
lyrique. L 'amélioration de la gestion du théâtre entre plus parti-
culièrement dans l ' objet de la mission dirigée par M . Bloch-Laine,
inspecteur général des finances. Celle-ci présentera son rapport
au Gouvernement avant le 31 décembre 1976 et lui proposera les
réformes nécessaires à une meilleure gestion de l'établissement.
L ' ensemble de ces actions, destinées à comprimer l 'évolution de
la subvention et à rentabiliser les moyens financiers apportés
à l' Opéra par la collectivité nationale, ne peut pas être totalement
satisfaisant si dans le même temps la diffusion des productions
de l ' établissement n'est pas élargie à un public plus nombreux.
Le coût de cette institution dans le budget du département n 'est
véritablement supportable que lorsque les spectacles profitent à
l 'ensemble de la collectivité qui les finance . C'est pourquoi un
développement systématique de la diffusion des productions de
l 'Opéra va être entrepris, notamment sous toutes les formes audio-
visuelles techniquement utilisables . Cette diffusion accrue devra
contribuer à une réelle promotion de l 'art lyrique et chorégraphique
auprès de tous ceux pour qui la fréquentation de l'Opéra est impos-
sible. Cette politique de recherche d' un nouveau public est de
nature à démocratiser l 'art lyrique et à accroître son audience.
Elle constitue, de surcroît, un facteur de décloisonnement culturel
entre Paris et la province conforme à l ' orientation de décentra-
lisation appliquée depuis plusieurs années. Elle complète et ren-
force donc les actions menées par ailleurs par les organismes de
diffusion et d 'animation musicales tels que, notamment, les sociétés
musicales locales. Celles-ci ne constituent pas à proprement parler
une catégorie homogène tant leurs modes d 'action, le . contenu
de leur activité et leur rayonnement géographique sont divers.
Ainsi, si certaines promeuvent une vie musicale temporaire de
grande audience nationale et internationale, en organisant des festi-
vals, d'autres ont une activité permanente d 'animation qui peut
être destinée à des professionnels voire à des amateurs (chorales
agréées, sociétés de musique populaire) . Au total une aide globale
de 13 633 000 francs est apportée par la direction de la musique
à ces associations. Il convient cependant de souligner que cette
aide représente une partie minime du soutien que l ' Etat apporte
à la décentralisation musicale lyrique et chorégraphique ainsi qu ' à
l'enseignement musical, lesquels sont dispensés par des organismes
constitués sous une autre forme juridique . Celui-ci représente plus
de 127 millions de francs, compte non tenu des crédits d ' investis-
sements prévus par ailleurs .
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Thétitres (eh-le Jinaecière permettant. la poursuite des activités
du Théâtre Oblique, à Paris f11'1).

30205 . — 21 juin 1976. — M . Chambaz demande à M . le secrétaire
d'Etat à la culture quelles mesures il compte prendre pour permettre
au Théâtre Oblique de poursuivre et développer son travail de
création artistique et d' animation culturelle dans le onzième arron-
d ',serrent de Paris . Il lui rappelle que cet arrondissement serait
p . ',culièrement frappé par la disparition de ce théâtre' qui tend
à s velopper des interventions polyvalentes qui retiennent l ' attention
des créateurs des diverses disciplines, comme du public.

Réponse . — Les activités du Théâtre Oblique, dont l ' honorable
parlementaire se plaît à souligner le haut niveau, retiennent éga-
lement toute l'attention du secrétariat d'Etat à la culture. C 'est
la raison pour laquelle, après la décision de règlement judiciaire
rendue par le tribunal de commerce de Paris le 2 juillet 1976
et permettant au Théâtre Oblique de poursuivre son activité artis-
tique sous l' assistance d ' un syndic, le secrétariat d 'Etat à la cultur e
compte reconduire en 1977 la subvention de 900 000 francs attri-
buée à cette compagnie au titre de l 'année 1976. Il est permis de
penser que grâce à cette subvention le Théâtre Oblique n'inter-
roinpra pas son activité et continuera à présenter des spectacles
au Théâtre Cyrano en 1977.

Photographie (patrimoine national).

30862. — 24 juillet 1976 . — M. Cousté attire l 'attention de M. le
secrétaire d ' Etat à la culture sur l'émotion qui s ' est emparée de
l'opinion publique à la suite des différents articles de presse relatifs
au patrimoine photographique français qui serait, actuellement,
l 'objet de tentatives d'achat auprès des particuliers . Est-il bien exact
qu'il n' existe en effet aucun recensement des photographies prises
au xtx' siècle et même au début du xx' siècle . Est-il bien exact, en
outre, comme il est éminemment souhaitable, que la Fondation de
la photographie, organisme que le secrétaire d'Etat vient très heu-
reusement de créer, serait à même d 'assurer la protection de notre
patrimoine photographique ainsi, du reste, que les organismes publics
français comme la bibliothèque nationale et certains organismes
de province . Pourrait-il enfin préciser les moyens mis à la disposition
de la Fondation de la photographie pour s ' assurer, dans l'intérêt
national et du ray'innement français, l 'achat ou la conservation des
photographies qui appartiennent au patrimoine national.

Réponse . — La recherche et l ' achat de collections de photo-
graphies anciennes par des musées ou des collectionneurs étrangers
ont été observés depuis longtemps en France. Il s 'agit cependant
d'une situation qui risque de se développer en raison de l ' intérêt
accru qui se manifeste actuellement pour la photographie et son
histoire . Les collections de l ' Etat dans ce domt.ine existent depuis
le xtx' siècle . Le cabinet des estampes de la bibliothèque nationale
détient une collection très importante . D ' autres organismes d 'Etat,
notamment les Archives de France, la direction de l 'architecture
et celle des monuments historiques participent notamment à la
sauvegarde de notre patrimoine. Parmi les mesures que le secré-
taire d'Etat à la culture a annoncées au mois de juillet 1975 aux
7' Rencontres internationales de la photographie à Arles, la création
de la fondation nationale de la photographie répond aux préoccu-
pations de sauvegarde du patrimoine français en ce domaine;
l 'article 2 des statuts de cette fondation, actuellement soumis au
Conseil d 'Etat en vue de sa reconnaissance d 'utilité publique,
dispose que l 'un des moyens d 'action de la fondation sera « la
création d'un service de conservation de collections (négatifs et
épreuves) n. Le directeur de l ' association de préfiguration de cette
fondation, qui e été créée pour permettre le commencement immé-
diat de ses activités, a déjà entrepris les actions nécessaires . Il
a récemment souligné l ' importance qu 'il attachait à un recensement
des richesses historiques ou artistiques ignorées. Les préoccupa-
tions exprimées par l ' honorable parlementaire correspondent ainsi
aux toutes premières activités de la fondation nationale de la photo-
graphie qui dispose, pour la première fois en 1976, d ' une subven-
tion du secrétariat d 'Etat à la culture, des crédits ayant été prévus
à cet effet par la loi de finances . Les activités de la fondation,
qui s 'installera en 1577 au château Lumière que la ville de Lyon
a mis à sa disposition, doivent se développer dans les années à
venir . Elles conduiront à sélectionner, en vue de leur acquisition,
des oeuvres significatives et importantes . Un tel choix est en effet
nécessaire, car les photographies sont très nombreuses et il ne
saurait titre envisagé d 'accueillir automatiquement toutes les offres
qui pourraient être faites.

DÉFENSE

Service de sauté des armées
(renforcement des moyens financiers et en personnel).

25388. — 10 janvier 11;+16. — M . Cornet expose à M. le ministre de
la défense que l 'absence de recrutement d'aides soignantes depuis
plus de deux ans risque d ' entrainer une réduction d'activité des
centres de recherches du service de santé des armées . Il lui demande
s'il n ' estime pas indispensable que des crédits de fonctionnement
supplémentaires soient dégagés afin de pourvoir ra p idement de
tels postes, ce qui permettrait en outre de donner du travail à
des personnes qualifiées actuellement sans emploi.

25960. — 31 janvier 1976 . — M . Maisonnat expose à M. le minis-
tre de la défense la situation particulièrement grave du service
de santé des armées. En effet, et ce pour la deuxième année
consécutive, aucun poste d 'aide soignante n'a été prévu au budget
de 197G, alors que 286 postes étaient demandés . Les syndicats
des personnels concernés sont intervenus auprès du ministère,
mais aucune réponse ne leur a été faite . Ajourd ' hui la direction
centrale du service de santé serait obligée d'envisager la ferme-
ture de certains hôpitaux de province et la réduction d 'a_tivité
des centres de recherches, notamment celui -de Lyon, dans le cas
où des moyens de fonctionnement supplémentaires en médits et
en personnels ne lui seraient pas accordés. I! lui demande quelles
mesure il compte prendre pour ouvrir les négociations avec les
organisations syndicales sur ces problèmes, et pour que ta direc-
tion centrale du service de santé dispose des moyens nécessaires
au maintien indispensable des activités de ses établissements, tant
sur le plan de crédits que sur celui des personnels.

26053. — 7 février 1976. — M. Houel attire l ' attention de M . le
ministre de la défense sur la situation du service de santé des
armées. Sur les 286 postes d ' aide soignante demandés parte que
nécessaires par les personnels concernés, aucune création n'est
prévue au budget 1976 . Devant la gravité de la situation, la direc-
tion centrale du service de santé se verrait contrainte d'envisager
la fermeture de certains hôpitaux de province et la réduction
d'activité des centres de recherches, notamment celui de Lyon,
dans le cas -où des moyens de fonctionnement supplémentaires en
crédits et en personnels ne lui seraient pas accordés . 11 lui demande
s'il compte prendre les mesures nécessaires pour satisfaire les
légitimes revendications des personnels concernés, dans l 'intérêt
des malades, en créant les postes indispensables.

26836. — 6 mars 1976 . — M. Henri Michel attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation du service de santé
des armées. Il lui fait observer que malgré les besoins importants
de ce service, qui a demandé 286 postes d ' aide soignante au budget
de 1976, aucune création d 'emploi de cette nature n ' a été proposée
au Parlement. Or, la situation des effectifs est devenue particw
fièrement préoccupante . S 'il n 'y est pas rapidement apporté une
solution, certains hôpitaux de province devront être fermés et des
centres de recherches devront réduire leur activité, notamment
celui de Lyon. Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître quelles mesures il compte prendre pour répondre
d ' urgence aux besoins en personnel formulés par la direction cen-
traie du service de santé.

29256 . — 22 mai 1976 . — M. Robert-André Vivien expose à M. le
ministre de la défense que son attention a été appelée suc l'insuf-
fisance numérique en personnels de service dont souffriraient les
hôpitaux des armées . Cet état de fait étant susceptible d ' augmenter
les astreintes déjà lourdes imposées aux personnels et distillant, par
voie de conséquence, de porter atteinte à la .qualité des soins dus
aux malades, il lui demande de lui faire connaître les mesures qu'il
estime nécessaire de prendre pour pallier cette situation.

Réponse. — Au cours des dernières années 105 postes d 'aide
soignante ont été créés par transformation d 'emplois. Les effec-
tifs mis à la disposition du service de santé des armées seront
accrus dans la limite des crédits ouverts au budget du ministère de
la défense pour 1977 et pour les années suivantes.

Service national (accès aux écoles d' E . O . R . des dipléanés
de l' enseignement supérieur).

29947. — 17 juin 1976 . — M . Longequeue expose à M. le ministre .
de la défense qu 'alors qu 'ils sont âgés de dix-neuf ou vingt ans
les futurs appelés sont soumis à un certain nombre de tests à
l 'issue desquels ils sont classés comme aptes ou inaptes à suivre
les cours d'E. O. R . Cependant, nombre de ces jeunes gens, étant
sursitaires, sont appelés au service plusieurs années après que
ces tests ont été effectués aux centres de sélection, alors qu ' ils
sont devenus titulaires de diplômes d 'enseignement supérieur
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(2' ou 3' cycle), ou de diplômes d'ingénieur délivrés soit par les
écoles dont le diplôme est reccnntt par l'Etat. Or, il a été constaté
que, se basant uniquement sur la méthode des tests, l'autorité
militaire refuse, même s'ils sont volontaires, l 'accès aux écoles
d 'E . O . R . à ces diplômés qui seront plus tard parmi les cadres
de la nation. Aussi, il lui demande : 1" en vertu de quels textes
légaux ou réglementaires les directions du personnel des trois
armées sont-elles autorisées à prendre de telles décisions de refus
basées sur des tests ayant souvent été subis par les intéressés
depuis trois, quatre ou cinq ans ; 2" quelles mesures il envi-
sage de prendre pour que les écoles d'E . O. R. soient ouvertes
aux diplômés de l 'enseignement supérieur et aux titulaires d'un
diplôme d' ingénieur reconnu par l'Etat, quels que soient les résul-
tats de tests anciens.

Réponse . — Le choix des élèves officiers de réserve est néces-
sairement rigoureux, le nombre d 'emplois à honorer étant infé-
rieur au nombre de volontaires, en particulier pour les contin-
gents à forte proportion d 'étudiants . Les jeunes gens sursitaires,
sélectionnés depuis plus d' un an, peuvent sur leur demande subir
à nouveau, avant leur incorporation, les tests déterminant l 'apti-
tude à suivre la formation destinée à ces élèves.

Service national
(mesures en vue de faciliter aux appelés la recherche d 'un emploi).

29957. — 17 juin 1976 . — M . Darinot attire l 'attention de M. le
ministre de la défense sur le fait que les jeunes du contingent
qui doivent se présenter a un examen (bac par exemple) ou qui
doivent se déplacer pour passer des concours, subir des tests,
etc., en vue de trouver une situation à l'issue de leur service
militaire, doivent pour cela prendre des jours de congé sur leur
allocation . Certains chefs de corps prennent, semble-t-il, l 'initiative de
les mettre en mission ou tout au moins dans une situation où ils
ne consonxnent pas leurs permissions. En un temps où l 'armée et
la nation se voudraient p lus proches des jeunes à la recherche
d'un emploi, ne serait-il pas possible d 'intervenir pour que cette
facilité soit accordée partout.

Réponse . — Conformément au réglement de discipline générale,
les jeunes appelés peuvent bénéficier, en plus d ' une permission
de longue durée de seize jours, de permissions de 48 heures et de
72 heures et d 'autorisations d ' absence de la journée, qui ne sont
pas décomptées et sont libéralement accordées tout au long d8
l 'année . Ces facilités leur permettent de faire face aux situations
évoquées par l 'honorable parlementaire.

Officiers (application aux capitaines et lieutenants-colonels retraités
de l'échelon spécial accordé aux actifs).

30045. — 19 juin 1976. — M. Villon rappelle à M. le ministre
de la défense qu'il avait promis, au cours des débats parlementaires
de la loi du 30 octobre 1975 modifiant le statut général des mili-
taires, d'appliquer aux retraités les améliorations indiciaires, donc
d'appliquer aux capitaines et aux lieutenants-colonels retraités pou-
vant y prétendre l 'échelon spécial créé en vertu de cette loi pour
les capitaines et lieutenants-colonels ayant une certaine ancienneté
de grade . Il lui fait remarquer que cet «échelon spécial» a été
appliqué aux actifs à partir du l''' janvier 1976 mais que, contraire-
ment à la promesse faite, les décrets du 22 décembre 1975 renvoient
à 1980 son application aux pensions des retraités . Il attire son atten-
tion sur le fait que les victimes de cette injustice sont, avec raison,
scandalisés de constater qu' une fois de plus ceux qui ont servi
le pays sont considérés comme quantité négligeable lorsqu ' ils sont
des pensionnés et que, en retardant de quatre ans l 'application
des bonifications résultant d'un texte de loi, le Gouvernement
compte faire une économie sordide en espérant que la mort aura
alors éliminé la plupart des bénéficiaires potentiels. Aussi il lui
demande de modifier lesdits décrets et d 'en faire bénéficier immé-
diatement les officiers retraités qui remplissent les conditions dudit
échelon spécial.

Réponse . — Des échelons spéciaux des grades de liutenant-
colonel et de capitaine ont été créés en contrepartie de la sélec-
tivité introduite dans l'avancement aux grades de colonel et de
commandant par les décrets du 22 décembre 1975. Ils sont réservés
aux officiers qui ont dépassé l 'ancienneté maximale au-delà de
laquelle ils ne pourront plus être promus au grade supérieur.
A titre transitoire, les lieutenants-colonels et les capitaines, remplis-
sant les conditions pour être promus le 31 décembre 1975, pour-
ront néanmoins l'être pendant une durée de quatre ans, nonobstant
cette limite d 'ancienneté, ce qui reporte au le t janvier 1980 la date
à partir de laquelle les officiers en activité accéderont à l ' échelon
spécial de leur grade. L' égalité de traitement, entre militaires en
activité et militaires retraités, conduit à prévoir les mêmes dis-
positions pour le reclassement aux échelons spéciaux des officiers
retraités .

Justice militaire (motifs d' inculpation d 'un élève-officier médecin
devant le tribunal permatent des forces années .)

30442 . — 2 juillet 1976 . — M. Houël indique à M. le ministre de
la défense que, réclamant depuis 1972 la résiliation de son contrat,
l 'élève-officier médecin Gilbert Cornillon purge une peine de soixante
jours d' arrêts de rigueur. Exclu de l 'E. S. S. M. de Lyon le 10 mai 1976,
Gilbert Cornillon a été transféré le 14 mai 1976 de la caserne
Dupleix, à Paris (15'), à la caserne du G .T. 5Od, à Vienne (Isère),
où il continue de purger sa peine. Actuellement, tout laisse suppo-
ser, un juge militaire ayant été commis, que Gilbert Cornillon sera
prochainement traduit devant le tribunal permanent des forces
armées . Le ministre de la défense peut-il confirmer de telles infor-
mations. Dans l ' affirmative, quels sont les motifs qui permettent de
traduire Gilbert Cornillon devant un tribunal militaire et quelle est
l'origine des plaintes déposées.

Réponse . — Le ministre de la défense fait connaitre à M . le
président de l'Assemblée nationale qu'il a été répondu directement
à la question n" 30-442 posée par M . Houel.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

Guadeloupe (activités volcaniques).

30618. — 24 juillet 1976. — M . Odru attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer sur
la situation dangereuse créée à la Guadeloupe par l'état de pré-érup-
tion de La Soufrière. 60 000 personnes ont quitté les régions mena-
cées, le plus souvent par leurs propres moyens . Une aide immédiate
de 2 millions de francs a été demandée au Gouvernement. Il lui
demande de préciser les démarches entreprises pour répondre à cette
demande et pour assurer la sécurité des habitants de la Guade-
loupe.

Réponse . — Dès l'apparition, au mois de novembre dernier, des
premières manifestations sismiques inhabituelles du volcan de La
Soufrière en Guadeloupe, le volcanologue Haroun Tazieff s'est rendu
sur place, à la demande du secrétaire d'Etat aux départements et
territoires d 'outre-mer et sur la proposition des directeurs des orga-
nismes scientifiques auxquels incombe en métropole la haute sur-
veillance du volcan. Un plan de renforcement des moyens de sur-
veillance scientifique en est résulté, qui complète l ' équipement
déjà important dont est doté le laboratoire du globe de Salut-Claude
implanté sur les flancs du volcan, équipement qui a été financé en
grande partie, et à titre exceptionnel, . sur les crédits du secrétariat
d'Etat aux D . O . M. - T. O . M. au titre du fonds d'investissements
des départements d'outre-mer (près de 1 million de francs au total
sur ce seul fonds pour l'équipement de ce laboratoire et de celui
de la Montagne Pelée en Martinique). A la suite du regain d 'activité
du volcan en mars dernier une mission de hauts fonctionnaires
du ministère de l'intérieur, spécialistes des problèmes de sécurité
civile, s ' est rendue en Guadeloupe sur la proposition du secrétaire
d 'Etat aux D. O. M. - T. O . M . ; elle a mis au point le plan d 'évacua-
tion et de secours Orsec-Eruption déjà préparé par le préfet. Paral-
lèlement à ces mesures, un plan d'envoi éventuel de renforts de la
métropole a été arrêté par l' ensemble des départements ministé-
riels concernés du point de vue opérationnel pour compléter en
cas de besoin le dispositif d' assistance et de secours départemental.
Entre-temps, une importante mission scientifique qu 'accompagnait
le secrétaire d'Etat aux D. O . M. -T. O. M . s'est rendue à La Sou-
frière dès le 15 juillet afin a d'ausculter s le volcan . Six membres
de cette mission sont encore sur place au début août pour procéder
à des analyses complémentaires des gaz, à des prélèvements de
terrains de contrôle des températures et des relevés sistgographi-
ques, afin de permettre aux autorités scientifiques d ' établir un
diagnostic du phénomène à court terme . Le plan' opérationnel mis
en place s'est révélé efficace lors dé la pré-éruption du Il juillet
dernier ; il a en effet permis d'évacuer par terre et par mer, en
quelques heures, et dans un ordre parfait, la totalité des malades
et du personnel d 'encadrement hospitalier des nombreux établis-
sements publics et privés de la région de Basse-Terre et de Saint-
Claude (2000 personnes), sur les établissements d 'accueil prévus
au plan d'évacuation . D'autre part, bien que les autorités scienti-
fiques consultées n ' aient pas jugé la situation suffisamment alar-
mante pour nécessiter une décision préfectorale d'évacuation géné-
rale de la population, 80 p . 100 de la population des communes
de Basse-Terre et de Saint-Claude, les plus en danger, au total
30000 personnes évacuées, s 'est immédiatement replié, sur les
conseils du préfet, au moyen des voitures disponibles, sur les com-
munes d'accueil ou dans les familles. Ces personnes ont regagné
quelques jours après leur domicile, à la demande du préfet, à l'ex-
ception toutefois des personnes hospitalisées et de celles domiciliées
dans l 'agglomération de Matouba (600 personnes au maximum) située
à proximité immédiate du volcan. Un important mouvement de
solidarité s 'est développé tant sur le plan départemental pour
l'accueil des réfugiés dans les municipalités, qu'au titre des secours
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envoyés d 'urgence de la métropole. C ' est ainsi qu 'entre le 10 et le
1G juillet la direction de la sécurité civile au ministère de l'inté-
rieur a pu expédier par avion en Guadeloupe un important maté-
riel d 'hébergement (4 000 lits et 250 brancards). Le plan de ren-
forts nationaux mis sur pied prévoit d'ailleurs, en cas de nécessité,
un soutien logistique important au départ de la métropole en
moyens, en personnels spécialisés et en matériel de secours, notam-
ment d ' un détachement de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris,
de personnel et de matériel médical et chirurgical, d'hélicoptères, etc.
Par ailleurs, un important programme d 'aménagement de l'infra-
structure routière dans les zones les plus vulnérables est actuelle-
ment en préparation au ministère de l 'équipement pour renforcer
les travaux déjà entrepris par le département au titre du fonds
routier, ce qui permettra de faciliter éventuellement les évacuations.
De plus, pour éviter que certaines zones sensibles ne se trouvent
enclavées en cas de destruction des ponts, notamment dans l'agglo-
mération de Matouba, des ponts métalliques de secours ont été
acheminés de la métropole et mis en place par les ponts et chaus-
sées avec le concours de l 'armée . Un stock complémentaire de ces
ponts sera très prochainement sur place . L'ensemble de ces mesures
témoigne de la volonté du Gouvernement de tout mettre en oeuvre
pour assurer, le cas échéant, la protection efficace des populations.
dans le sens des préoccupations de l'honorable parlementaire, t' a
dépit de l ' importance de la contribution financière à consentir Par
l'Etat au titre des différents ministères concernés, contribution qui
s'avère dès maintenant bien supérieure au crédit de 2 000 000 de
francs dont il est fait état dans la présente question écrite.

ECONOMIE ET FINANCES

Bourse des valeurs (existence et fonctionnement
du marché des valeurs).

13263 . — 21 septembre 1974 . — M . Duffaut expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que dans le régime actuel le rôle
normalement dévolu à la bourse des valeurs est d'assurer la col-
lecte des capitaux en vue de réaliser notamment les investissements
nécessaires au développement de la concurrence avec l'étranger. Or,
ce rôle parait ne plus pouvoir être rempli par le marché des capi-
taux au moment où le cours d ' un nombre croissant d'actions se
situe au-dessous u .. pair . Il constate, par ailleurs, que des épar-
gnants, souvent modestes, ont, à l 'exception brillante des anciens
actionnaires des sociétés nationalisées, perdu plus de la moitié de
leurs économies dans le moment même où l'augmentation maximale
de leurs revenus plafonnée à 5 p . 100 se compare à une hausse
annuelle des prix de 15 p . 100 . 11 redoute par aileurs que les nou-
veaux riches du pétrole soient tentés par l'acquisition des actions
des meilleures affaires françaises en dépit des dispositions relatives
à la protection du patrimoine national . 11 constate qu'en définitive
la nationalisation d ' un certain nombre d'entreprises aurait assuré
une meilleure protection d 'une épargne qui, le plus souvent et depuis
longtemps, n'est plus la véritable propriétaire d 'affaires auxquelles
elle participe en ce qui concerne les pertes et rarement en ce qui
a trait aux bénéfice. Il demande, en conclusion, si le problème de
l'existence et en tout cas du fonctionnement du marché des capitaux
n'est pas à revoir et dans l 'affirmative quelles sont à cet égard les
intentions du Gouvernement.

Réponse. — La 'lutte contre l 'inflation a porté les taux d ' intérêt
à des niveaux particulièrement élevés . Les cours des valeurs mobi-
lières sur les marchés mondiaux ont, dans ces conditions, enregistré
souvent des baisses sensibles . La suppression du marché officiel
où ces cours se forment n 'aurait pas pour effet d'en relever le
niveau . De même s ' il est vrai que cette situation gêne ou parfois
interdit l ' émission d ' actions nouvelles, et par conséquent rend plus
difficile le financement des investissements, la disparition du marché
des actions ne parait pas de nature à faciliter la collecte de l 'épargne.
Les indications données par l 'honoraable parlementaire ne permet-
tent pas par ailleurs de conclure que, dans le passé, la nationalisa-
tion des entreprises a toujours assuré une meilleure protection de
l ' épargne. Aujourd'hui, la nationalisation des entreprises dont les
actions sont particulièrement dépréciées ne semble pas justifiée . La
baisse de ces titres est due, en général, à l 'évolution de la conjonc-
ture que la mesure proposée n'est pas de nature à modifier. Il
semble contestable, lorsque cette baisse a pour origine des défail-
lances de la société émettrice, de poser en principe l ' obligation pour
l ' Etat d ' assumer, à la place des actionnaires, les conséquences de
gestions malheureuses.

T. V. A . (dispense de reversement de la taxe
en cas de vol des marchandises).

22762. — 3 octobre 1975. — M. Durand expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances, qu ' en vertu des articles 271 et 221
(annexe II) du code général des impôts, le montant de la taxe dont

la déduction a déjà été opérée, doit être reversé lorsque les mar-
chandises ont disparu . Il lui signale le cas d ' un petit bijoutier d 'une
station estivale, cambriolé le 15 niai 1975 pour des marchandises
représentant hors taxes 220 000 francs, alors que son 'stock de
montres et de bijoux pour la saison venait de rentrer et n'était
pas encore assuré . L 'assurance ne lui remboursant que 75 000 francs
toutes taxes comprises et le fisc lui réclamant, en vertu des articles
cités plus haut, la somme de 65 000 francs . Il lui demande s'il n 'es-
time pas que dans de tels cas la dispense ne devrait pas être auto-
matique jusqu'à récupération de tout ou partie des objets volés.

Réponse . — La déduction de la taxe afférente à l 'acquisition d ' un
bien n 'est autorisée que si ce bien constitue un élément du prix
d ' une opération imposable . En application de ces principes, les arti-
cles 271-2 du code général des impôts et 221-1 de son annexe II
font obligation aux assujettis de reverser la taxe déduite au moment
de l 'acquisition de marchandises, lorsqu' il apparait que ces biens
ont disparu et ne seront donc pas vendus . C 'est seulement en cas
de destruction et sous réserve qu'il en soit justifié que le rever-
sement n'est pas exigé . Cette dispense se fonde sur le fait que la
destruction exclut toute possibilité de consommation finale ; il n'en
est pas de même, en revanche, pour les marchandises disparues, de
sorte qu ' elles ne sauraient bénéficier d'un traitement identique.
En outre, il est observé que, par le jeu normal des conventions
d 'assurance, les entreprises peuvent généralement être dédommagées
du préjudice subi en cas de vol, ce préjudice comprenant nécessai-
rement le montant de la taxe sur la valeur ajoutée laissé à la
charge de l'assuré . Dès lors, accorder la dispense au titre de mar-
chandises volées non couvertes par une convention d 'assurance
reviendrait à constituer l'Etat assureur en ce qui concerne la taxe
sur la valeur ajoutée correspondante . Pour ces motifs, la proposition
formulée par l'honorable parlementaire ne peut être retenue.

D. O . M . (cures thermales : fonctionnaires des douanes
en service à la Guadeloupe(.

12990. — 8 octobre 1975. — M. Guilliod attire l 'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur le préjudice causé aux
fonctionnaires des douanes en service dans le département de la
Guadeloupe et bénéficiant d'une cure thermale dans une station
de la métropole, qui voient leur traitement amputé de la majoration
de 40 p . 100 bien que laissant leur famille en Guadeloupe. Ces
fonctionnaires voyagent aux frais de la sécurité sociale et ne béné-
ficient en fpit que d'un simple congé de maladie ordinaire prévu
par l 'article 36, paragraphe 2, de l ' ordonnance n" 59 .244 du 4 février
1959 . Il est donc demandé à m. le ministre de l' économie et des
finances s'il n 'estime pas que ses services en Guadeloupe interprètent
d 'une façon restrictive et abusive la législation en vigueur et s ' il
ne conviendrait pas de faire droit aux protestations des intéressés,
ce qui arrêterait le recours introduit devant le tribunal administratif
de Basse-Terre par la section départementale du syndicat national
des douanes de France et d 'outre-mer.

Réponse. — La majoration de traitement est, en vertu de la
législation en vigueur, allouée aux fonctionnaires de l 'Etat en
service dans les départements d 'outre-mer . Le taux de cette majo-
ration est de 40 p . 100 pour le département de la Guadeloupe.
Pendant que les fonctionnaires bénéficient, dans une station de la
métropole, d'une cure thermale, ils ne sont plus en service dans les
départements d'outre-mer . Il est donc normal que, durant cette
période, leur soit retenue la majoration de traitement, liée au
service dans un département d ' outre-mer . Le refuses services de
l'Etat en Guadeloupe d' allouer, aux fonctionnaires bénéficiant d ' une
cure thermale, en métropole, la majoration de 40 p . 100 corres-
pondante, résulte de l ' application correcte de la législation régle-
mentant la matière, et il ne saurait être question, en conséquence,
pour le ministre de l 'économie et des finances de les désavouer.

_es

T. V . A . )conditions d'application- de la législation sur les ventes
de véhicules utilitaires à un négociant à l'issue d 'un contrat de
leasing).

25557 . — 17 janvier 1976 . — M . Hoffer rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu 'aux termes de la législation en
vigueur, les ventes de véhicules utilitaires d 'occasion effectuées
par un utilisateur à un négociant avant le terme de la troisième
année suivant celle de l 'acquisition par cet utilisateur sont soumises
à la taxe sur la yaleur ajoutée sur le prix de cession . En revanche,
les ventes des mêmes biens effectuées par un utilisateur à un négo-
ciant après l 'expiration de la troisième année suivant celle de
l 'acquisition sont enanérées de la taxe sur la valeur ajoutée . Il lui
demande comment s ' interprètent les dispositions ci-dessus rappelées
de la vente d ' un véhicule utilitaire d'occasion effectuée par le loca-
taire qui est devenu propriétaire dut véhicule à l 'issue du contrat
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de lea_i.ig, la vente étant supposée faite à un négociant. Il est,
en effet, important de savoir, dans le cas précité, si le décompte
des années doit s'effectuer depuis l ' origine du leasing ou, au
contraire, à compter de l 'échéance du leasing, c ' est-à-dire du rachat
du véhicule par l'ancien locataire . A titre d'exemple, la vente
en novembre 1975 d 'un véhicule pris en leasing du 1' janvier 1969
au 31 décembre 1974, doit-elle être soumise à la taxe sur la valeur
ajoutée, cette vente étant supposée faite à un négociant.

Réponse . — En règle générale, l'opération de crédit-bail s'analyse
en une location suivie d ' une vente . l'acquéreur n ' étant d ' ailleurs pas
nécessairement l 'ancien locataire . Dès lors, à la date de la cession,
le bailleur doit être considéré comme vendant des biens usagés qu ' il
avait utilisés pour les besoins de son exploitation . Si l'acquéreur
n'a pas la qualité de négociant en matériel d 'occasion, la vente est
exonérée de taxe sur la valeur ajoutée et le bailleur doit procéder,
le cas échéant, à la régularisation prévue à l 'article 210 de l'annexe Il
au code général des impôts en ce qui concerne la taxe qu ' il a initia-
lement déduite au titre du bien en cause . Corrélativement, il peut
délivrer à l'acquéreur une attestation mentionnant le montant de
fraction d'année écoulée depuis la date à laquelle le droit à déduc-
tion a pris naissance . L'acquéreur qui reçoit cette attestation peut
dédui re la taxe qui y figure, dans les conditions prévues pour les
acquisitions de biens constituant des immobilisations . Si ce : acqué-
reur revend le bien à un n,c go,iant en matériel d'occasion, la vente
est soumise à la taxe sur la valeur ajoutée, en vertu de l 'arti-
cle 24-1 e de l'annexe IV au code général des impôts, si elle inter-
vient avant le commencement da la quatrième année qui suit celle
au cours de laquelle le droit à déduction a pris naissance, c ' est-
à-dire, l'année d'ac q uisition du bien auprès du bailleur. Mais lorsque,
connue au cas particulier, la vente intervient après l ' expiration du
délai de régularisation prévit par le même article 210, le preneur
ne di .,pose d'aucun droit à déduction et la revente qu'il effectue
ne donne pas lieu au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée.

Pensions de retraite civiles et militaires (amélioration
des at'orniiuns complémentaires des veuves de guerre 1914-1918).

25733 . — 24 janvier 1976 . -- M. Franceschi rappelle à M. ' Ie
ministre de l'économie et des finances que les veuves de militaires
de carrière décédés avant le 17 avril 1924 et n'ayant pu prétendre
qu ' à la seule pension au taux du grade de la loi du 31 mars 1919
s'étaient vu attribuer, par la loi du 30 décembre 1928, une allo-
cation complémentaire égale à 60 p . 100 de la pension rémunérant
le services qu ' auraient eu les ayants cause d 'un militaire de même
grade . Il en a été de même pour les veuves de fonctionnaires civils
décédés à la suite d'événements de guerre (art . 42 de la loi du
30 mars 1929( . Après la péréquation de la loi du 20 septembre 1948,
les intéressés bénéficiaient d 'une allocation, calculée dans les mêmes
conditions qu 'une pension de veuve, niais avec un taux de reversion
de 30 p . 100 au lieu de 50 p . 100 pour les pensions proprement dites.
L' article 67 de la loi du 29 novembre 1965 a porté à 35 p . 100 le
taux (le reversion des allocations complémentaires . Mais depuis
dix ans, rien n 'a été fait pour ces veuves très 'âgées et peu nom-
breuses . Il lui demande en conséquence quelles dispositions il compte
prendre pour rapprocher les allocations perçues par les intéressées
des véritables pensions de veuves.

Répu! :sc . — C'est par dérogation à la stricte application du prin-
cipe de la non-rétroactivité vies lois en matière de pensions que
les veuves de militaires de carrière décédés avant le 17 avril 1924,
ainsi que les veuves de fonctionnaires civils décédés des suites de
maladie imputable à la guerre 1914-1918, ont pu bénéficier d ' une
allocation complémentaire venant s'ajouter à la pension militaire
d ' invalidité au taux du grade qu ' elles s ' étaient vu attribuer confor-
mément aux dispositions de Ja loi du 31 mars 1919. La situation
de ces veuves, déjà améliorée en application de l 'article 61-III de
la loi du 20 septembre 1948, a de nouveau fait l ' objet d 'une amélio-
ration en 1964 puisqu' en application des dispositions de l ' article 4-11
de la loi du 26 décembre 1964 les allocations complémentaires insti-
tuées à leur profit par les articles 42 de la loi du 30 mars 1929
et 76 de la loi du 30 décembre 1928 ont été révisées en appliquant
à la liquidation des pensions sur lesquelles elles sont basées les
nouvelles règles résultant de la suppression de l'abattement du
sixiéme. Enfin, la fraction de l 'annuité servant de base au calcul
de ces allocations complémentaires a été portée de 60 à 70 p . 100
par l 'article 67 de la loi de finances pour 1966 n " 65-997 du 29 novem-
bre 1965 . n n 'est pas envisagé de procéder à une nouvelle augmen-
tation de ces allocations.

Consommateurs (mise en place d'une codification simple
pour les produits alimentaires).

26433 . — 21 février 1976. — M . Cousté rappelle à M . le ministre
de l 'économie et des finances que les produits de conserves,
notamment les conserves alimentaires, posent aux consommateurs
de véritables problèmes quant à la date de fabrication qui d 'après

de très nombreux cas, n'est pas indiquée d ' une manière claire.
On peut en effet décuuvrir l'indication de cette date sous forme
d' inscription relativement compliquée . II souhaiterait savoir si le
Gouvernement envisage de faciliter pour les produits alimentaires,
surgelés, lait en poudre, etc . une codification simple et lisible
sans difficulté par les utilisateurs.

Réponse . — L'indication de la date de fabrication sur les produits
de conserves a été rendue obligatoire par l'article 5 du décret n" 241
du 10 février 1955 . Le dernier arrêté d'application pris le 10 mai 1976
(Journal officiel du 26) offre la possibilité aux fabricants d'indi-
quer cette date soit en code, soit en clair. Dans cette seconde hypo-
thèse, les deux nombres apposés, qui sont séparés par un tiret, pré-
cisent successivement l'année et le quantième du jour de fabrica-
tion : à titre d 'exemple, l'indication 76-011 signifie que le produit
a été fabriqué le 11 janvier 1976. Par ailleurs la décision n" 50-75
du groupe permanent d ' étude des marchés pour la fourniture de
denrées alimentaires, approuvée par la section technique de la com-
mission centrale des marchés et publiée au Bulletin officiel des
services des prix du 8 novembre 1975 impose le datage en clair
intégral des conserves destinées au secteur public — c 'est-à-
dire au cas particulier cité en exemple ci-dessus, 11 janvier 1976 —
en prévoyant une période transitoire pendant laquelle une préfé-
rence sera donnée aux fabricants qui appliqueront la décision en
cause . Dans la perspective des travaux actuellement entrepris
par les Communautés européennes, la généralisation du type de
marquage en clair adopté pour les marchés publies en ce qui
concerne l'ensemble des conserves et semi-conserves fabriquées
en France pourr ait intervenir dans le courant de l ' année pro-
chaine.

T. V. A . (exemption de T. V. A . sur tes recettes encaissées par une
S. A. R. L. ayant opté pour le régime fiscal des sociétés de
personnes).

26722. — 28 février 1976. — M . Darinot appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation d' une
société à responsabilité limitée de caractère familial, dont les parts
sociales sont détenues par une mère et ses deux enfants et qui a
opté depuis plusieurs années pour le régime fiscal des sociétés de
personnes . Il lui fait observer que cette société loue des locaux
nus à différentes personnes puisque son objet statutaire, pure-
ment civil, consiste en « l 'entreposage et la location de locaux
nus pour tous usages et notamment entrepôts garage, sans four-
niture ni services. Cette société n 'exerce aucune opérrcion commer-
ciale et les locaux loués consistent en un appartc.me.it à usage
d 'habitation et vingt-huit boxes à usage de garage dans lesquels
aucun aménagement particulier n ' a été opéré . Les locations s' étalent
d ' une façon générale sur une assez longue période et ne sont
assorties d 'aucun service ou prestation, même pas à titre de gar-
diennage . L' administration des impôts réclame le versement de la
T . V . A . sur les loyers encaissés par cette société, sauf sur le loyer
correspondant à l'appartement . Il lui demande s ' il ne lui parait
pas normal que toutes les recettes encaissées par cette société
échappent à la T . V. A.

Réponse . — Dans un arrêt n" 64941 du 8 décembre 1967 (affaire
Société anonyme et d ' exploitation hôtelière et touristique), le Conseil
d 'Etat a estimé que des locations qui n 'ont pas en elles-mêmes
le caractère d' actes de commerce au sens des dispositions des
articles 632 et 633 du code de commerce, parce qu 'elles portent sur
des immeubles ou des locaux nus, peuvent néanmoins être regar-
dées comme étant de nature commerciale et passibles des taxes
sur le chiffre d 'affaires lorsque, réalisées par une société commer-
ciale, il n' est pas apporté la preuve qu 'elles aient été étrangères
à son objet . Conformément à cette jurisprudence, les locations de
boxes ou de parkings pour automobiles effectuées par une société
commerciale doivent être soumises à la taxe sur la valeur ajoutée
même si ces installations ne sont pas aménagées . Il en résulte qu 'au
cas évoqué par l 'honorable parlementaire, la société à responsabi-
lité limitée qui loue des locaux nus à différentes personnes et dont
l'objet statutaire consiste en « l'entreposage et la location de locaux
nus pour tous usages et notamment entrepôts, garages sans fourni-
tures ni service n, doit soumettre à cette taxe les loyers perçus au
titre de la location de boxes, même si cette location porte sur une
assez longue période et n 'est assortie d'aucun service ou prestation
telle que le gardiennage et malgré le fait que la société bailleresse,
de caractère purement familial, ait opté pour le régime fiscal des
sociétés de personnes.

T .V.A. (suppression du décalage d ' arc mois).

27148. — 20 mars 1976 . — M. Cousté demande à M . le ministre
de l'économie et des finances si, répondant à l'invitation d ' un cer-
tain nombre de chambres de commerce, il envisage effectivement
la suppression prochaine du décalage d ' un mois pour la T .V.A .
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Pourrait-il notamment préciser si une telle rte • re aurait des
conséquences et de quel montant sur les recettes de l ' Etat ou, au
contraire, si, comme certains le croient, la répercuss ion serait pra-
tiquement sans effet.

Rcporse . — Il a clé procédé, de concert .avec les organisations
professionnelles intéressées, à de .i, éludes mir- les inciden_es d 'une
suppression éventuelle de la règle dite du uérn t oee d ' un mois
en ntaiicre de taxe sur la valeur ajoutée . Ces etudc., une tait :appa-
raître qu'une telle mesure serait d'un coût budgétaire tres élevé.
C 'est ainsi que, ,i elle avait été appliquée en 1975, elle aurait pro-
voqué une perte budgétaire de l'ordre de 22 n0llimds de fr ; nr•s
au titre de l 'année en cause. II n 'est des lors pas possible de préciser
la date à partir de laquelle une mesure de ce type pourra être
envisagée.

Déparier-limite d'outre-tuer (orge risation à la Réunion
d'une mission de l'institut minimal de la CWISOIllitinti011).

27994. — 14 avril 1976. — M. Fontaine signale à M. 'le ministre
de l'économie et des finances qu 'en réponse a sa question écrite
n" 18327 relative à la création à la Réunion d 'une antenne de
l ' institut national de la consommation il lui a été répondu au
Journal officiel (Débats parlementaires) du 13 septembre 1975 que
cet organisme a assuré une mission d'étude et de conseil dans
le domaine de l'éducation des consommateurs dans les départe-
ments d'outre-mer Martinique et Guadeloupe . En conséquence, il
lui demande de lui faire connaitra s ' il envisage de demander à
l ' institut national de la consommation de prévoir la même opéra-
tion pour le département de la Reunion.

Réponse. — La question de l'honorable parlementaire relative à
l'institut national de la consommation outre-mer appelle les remarques
suivantes : en tant qu 'établissement public, l'institut national de
la consommation a vocation à exercer ses activités non seulement
en métropole mais dans l ' ensemble des départements et territoires
d 'outre-nier . Il se tient donc à la disposition de la totalité des
organisations de consommateurs et des consommateurs eux-mêmes
pour toute information ou conseil qu'ils jugeraient utile de lui
demander . De même, aucune contraite géographique ne limite
la faculté qu ' il a d ' animer sur place des sessions de formation desti-
nées aux enseignants ou aux consommateurs . C ' est ainsi qu'en 1975
une session de 'formation destinée aux enseignants a été orga-
nisée à la Martinique avec un financement départemental . Rien
ne s'opposerait à ce qu 'une action de ce type soit menée à la
Réunion dans les mêmes conditions.

P . D . E . S. (bilan des prêts •rses à de petites
et moyennes ent r eprises).

28026. — 15 avril 1976. — M . Fourneyron demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de lui indiquer quel est le
bilan des prêts versés par le fonds de développement économique
et social à des entreprises petites et moyennes . L ' annonce de préts
importants consentis à des grandes entreprises à plusieurs reprises
a pu en effet accréditer l ' idée que les efforts importants consentis
par l'Etat étaient plus ou moins réservés aux seules firmes de très
grande taille.

T,rpr.0 e . — A la demande du Parlement, le rapport du conseil
de direction du F . D. E . S . fait apparaître chaque année la réparti.
tien des prêts consentis à des entreprises industrielles en fonction de
leur objet (décentralisation, équipement, développement de certains
secteurs, conversion et restructuration, etc.(, des secteurs écono-
miques et de la taille des entreprises (plus ou moins de 10 millions
de chiffre d 'affaires) . Le XXII' rapport du conseil de direction du
F. D . E. S . qui paraîtra prochainement fournira l'ensemble de ces
indications pour l 'année 1975 . Le ministre de l 'économie et des
finances peut toutefois déjà informer l ' honorable parlementaire
qu'en dehors des prêts consentis cette année-là à trois grandes
entreprises du secteur sidérurgique la plupart des 113 autres
concours accordés ont concerné des petites et moyennes entre-
prises industrielles, notamment dans le cadre d'opérations de
restructuration. Il est, en outre, possible d ' indiquer que sur ces
113 concours, trente-quatre ont été accordés à des entreprises réali-
sant moins de 10 millions de chiffre d ' affaires, c ' est-à-dire à des
petites industries . Le niveau moyen de ces 113 concours atteint
3,6 millions de francs.

Mutualité sociale agricole (difficultés financières des caisses).

28132 . — 21 avril 1976. — M . Dutard attire l ' attention vie M. le
ministre d• l 'économie et des finances sur la situation financière
des caisses de mutualité sociale agricoles qui éprouvent les plus

grandes difficultés à faire face au règlement des prestations sociales
agricoles . Si cette situation se prolongeait elles pourraient être
contraintes à suspendre leur paiement . Seul le versement d ' une
subvention exceptionnelle au B. A . P. S . A . apporterait aux caisses
les moyens financiers dont elles ont un urgent besoin pour conti-
nuer à remplir leur fonction sociale. Il lui demande quelles mesures
d ' urgence il compte prendre pn..r mettre un terme aux menaces
qui pèsent sur le eer .emnent des prestations sociales agricoles.

Réponse . — L' amélioration rte la protection sociale des agricul-
teurs au cours des dernières minées est la cause directe de l 'augmen-
tation très sensible du montant de . prestations servies par les
calmes de mutualité . ;ocialr, agricole Par rapport à l 'exercice anté-
rieur, les dépenses cm ;ieisi augmenté de 19 p . 100 en 1973, de
20 p . 100 en 1974 et de plus je 23 p . 100 en 1975. La part de
ces dépenses financées par des ressources budgétaires, fiscales ou
parafiscales s'est élevée à prés de 85 p. 100 en moyenne . Les
autorités de tutelle, qui assu rent la gestion du budget annexe, ont
tojours prêté la plus extrême attention à ce que, jusqu'au recou-
vrement des premières cotisations, le financement des prestations
soit assuré de ration régulière . Cette règle a été appliquée en 1976,
comme auparavant, puisque pour les cieux premiers mois de l 'année,
dont les résultats sont seuls disponibles, la dépense de 4028 millions
de francs a été couverte à 100 p. 100 par les ressources du budget
annexe autres que les cotisations . A aucun moment, le montant
élevé de la dépense ou les délais de versement n' ont compromis
la situation finances-re de la M. S. A. L' état de trésorerie, établi
par cet organisme chaque quinzaine, fait d'ailleurs apparaître une
situation de trésorerie très satisfaisante puisque les resetves des
caisses dé partementales ont varié entre 500 et 800 millions de francs
et celles des caisses centrales entre 300 et 450 millions de francs.

Taxe à la raieur ajoutée (ta .ratian excessive des chirurgiens
dentistes sur les presra :ians de services des collaborateurs
communs de cabinets de groupe).

28151 . — 21 avril 1976. — Mme Fritsch expose à M . le ministre
de l'économie et des finances le cas des chirurgiens dentistes qui exer-
cent leur profession selon une formule de groupe avec secteurs
spécialisés ; ces praticiens s'adjoignent les services de collabora-
teurs coinmuus, tant au niveau des cabinets de consultation que
des laboratoires techniques . Il semble que l ' administration fiscale
entend assujettir à la T.V .A ., au taux de 20 p . 100, au titre de
a prestations de services +r, le chiffre d ' affaires total correspondant
au prix des services sans aucune déduction — ce qui revient à
imposer à la T. V A . l'ensemble des salaires et charges sociales
correspondant aux personnels employés par ces praticiens. Celte
prétention de l ' administration a pour conséquence d' obliger les con.
tribuables, pour assainir leurs charges d 'exploitation, à envisager
le licenciement d ' un tiers de leurs personnels . Elle lui demande
s 'il n'estime pas indispensable d'apporter à la réglementation
actuelle concernant l' assiette de la T . V. A. toutes modifications
utiles afin d ' éviter qu'une taxation excessive n 'aboutisse ainsi à
des licenciements de salariés.

Réponse. — Le régime applicable, en matière de taxe sur la
valeur ajoutée, aux opérations réalisées par les groupements consti-
tués entre plusieurs chirurgiens dentistes et leurs collaborateurs
communs dépend, dans une très large mesure, des conditions dans
lesquelles les cabinets dentaires sont exploités et notamment de
la répartition des tâches ainsi que des recettes et dépenses y
afférentes . C'est pourquoi il ne pourra être répondu directement
à l' honorable parlementaire que si, par l'indication de la raison
sociale et de l 'adresse du cabinet de groupe concerné par la
question posée, l 'administration est mise en mesure de faire procéder
à une enquête sur les conditions exactes dans lesquelles il exerce
sort activité.

Rentes viagères
(respect des engagements pris à l 'égard des rentiers viagers).

28192. — 21 avril 1976 . — M . Haesebroeck ; appelle l'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situation des
rentiers viagers . Dans une lettre adressée au< députés, la présidente
de l' amicale des rentiers viagers indique que les promesses du can.
didat à la présidence de la République n 'ont pas été respectées . Il
lui demande quelles décisions il entend prendre pour respecter les
promesses du Président de la République vis-à-vis de cette catégo-
rie de Française^ et de Français qui mérite davantage d ' égards et
de respect de la part du Gouvernement.

Réponse . — Les mesures prises en faveur des rentiers viagers
ces dernières années ont tendu à une revalorisation des prestations
en fonction de l ' évolution monétaire conformément à la promesse
dont fait état l ' honorable parlementaire . Le relèvement de 14 p . 10J
des arrérages réalisés en 1976 va même' sensiblement au-delà de
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cette évolution puisque l ' indice général des prix a augmenté de
9,60 p. 100 en 1975 . L'effort budgétaire consenti en faveur de cette
catégorie d'ep,irgnants a donc été substantiellement accru puisque
les crédits inscrits à cet effet, qui s'élevaient à 264 millions de francs
en 1972, atteignent 605 millions de francs en 1976 . Mais il n'est pas
possibi .' — et aucun engagement n'a été pris en ce sens — de
garantir aux rentes viagères le maintien de leur pouvoir d ' achat
au moment de leur constitution, une telle garantie créerait des
difficults's certaines pour les débirentiers du secteur privé car, dans

de nombreex cas, la contrepartie de la rente n ' a pas évolué pro-
portionnelle .nent eu pouvoir d ' achat de la monnaie . En outre, aucune
forme d'épargne ne bénéficie d'une garantie de l ' Etat contre les
aléas étonunirlues . En ce qui concerne le système de majo ration
par palier, le problème de la scission de certaines tranches, notam-
ment des plus anciennes, soulève de très importantes difficultés
pratiques . Néanmoins, les barèmes ci-après des majorations succes-
sives montrent leur progression sensible au cours de ces dernières
années.

DATE DE CONSTITUTION
BARÈME

au

	

ianvier 1976.

P . 100.

23 100
2 650
1 700

790
330
170
105

71
62
54
46
30

Avant le t'' août 1914	
août 151 .1 - l'' septembre 19-1J	

1 ' septembre 1940 - 1'' septembre 19-14	
1 - ' septembre 1944 - 1 janvier 1940 	

janvier 1946 - 1" janvier 1949 	
1' r janvier 1949 - 1"' janv ier 1952	
1n' janvier 1952 - 1"' janvier 1959 	
1" janvier 1959 - 1"' janvier 1964	
1'' janv ier 1964 - 1• , janv ier 1966	
1

	

janvier 1966 - 1•" janvier 1969	
1

	

janvier 1969 - 1•" janvier 1971	
janv ier 1971

	

janv ier 1974	

B R.RÈ Mt
depuis

le 1 ,, janvier 1973.

P . 100.

16 500
1 850
1 170

530
206
92
46
23
16
11

5

BARÈME

eu 1••' janvier 1974.

P . Ioo.

17 900
2 010
1 275

582
231
107
57
32
25
19
13
n

BARÈME

au 1^' janvier 1975.

P . Zoo.

20 400
2 300
1 470

680
275
135
80
50
42
35
28
14

BARÈME
aepuis

1^' janvier 1972.

P . toc.

14 000
1 595
1 035

472
186

80
37
16
9
5

Pensions alimentaires (rederables travailcet à l ' étranger).

28560 . — 30 avril 1976. — M. Cousté expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que les récentes dispositions prévoyant
le recouvrement public des pensions alimentaires ne semblent pas
concerner les débiteurs travaillant à l'étranger, surtout lorsqu'ils ne
sont pas rétribués par un organisme français, comme par exemple
la coopération. Le problème posé dans ce cas est double car il
consiste à retrouver le débiteur et à lui faire verser ensuite la
pension alimentaire due. Les dispositions à appliquer diffèrent selon
que le débiteur travaillant à l ' étranger reçoit son salaire soit par
un organisme situé en France, soit directement de son employeur
étranger. Peut également se poser le cas du débiteur qui perçoit
la totalité de son salaire d ' un organisme financier du pays oit il
se trouve et de celui qui, pour des commodités de rapatriement de
capitaux, fait virer une partie de ses émoluments à un organisme
bancaire en France . La situation peut aussi être différente selon que
le débiteur n'a qu' un contrat de travail provisoire et pense revenir
en France ou qu ' il pense se fixer définitivement à l ' étranger . Les
recherches par l ' intermédiaire de la sécurité sociale s' avèrent, de
leur côté, impossibles, en ce qui concerne le débiteur ayant opté
pour le régime de protection sociale du pays étranger de résidence.
Enfin, les accords internationaux sont extrémement vagues et ne
semblent pas répondre aux nombreuses questions qui se posent dans
le domaine évoqué . If lui demande que des études soient entreprises
afin de dégager la solution qui s ' impose afin que soient protégés
au maximum lies bénéficiaires de pensions alimentaires dont les rede-
vables sont à l 'étranger, à une époque où les travailleurs sont de plus
en plus mobiles et où des facilités accrues de circulation leur per-
mettent de charger facilement de pays, voire même de continent.

Réponse . — Dans le cadre de la réforme introduite par la loi
n" 75 .618 du 11 juillet 1975 pour assurer dans de meilleures condi-
tions le paiement des pensions alimentaires allouées en exécution
d ' une décision de justice, les comptables directs du Trésor, pour
recouvrer les sommes ducs par les débiteurs, peuvent utiliser des
moyens d' action étendus. La loi dispose, d ' une part, que ce recou-
vrement est assuré comme en matière de contributions directes;
d'autre part, que tes comptables du Trésor ont ta possibilité de
recourir à la procédure de paiement direct instituée par la loi
n" 73-5 du 2 janvier 1973 . Par ailleurs, les administrations et ser-
vices de l 'Etat et des collectivités publiques, les organismes de sécu-
rité sociale et ceux chargés de la gestion des prestations sociales
ont l ' obligation de réunir et de communiquer sur demande des
comptables publics tous les renseignements sur les débiteurs qu 'ils
peuvent détenir. Comme le fait remarquer l 'honorable parlemen-
taire, les comptables publics n ' ont effectivement pas la possibilité
de requérir l 'assistance administrative des autorités étrangères pour
recouvrer les pensions alimentaires . En effet, les conventions fis-
cales internationales sont de droit étroit et énumèrent limitative-
ment les impositions concernées par les accords réciproques, s 'op-
posant ainsi à toute interprétation des clauses existantes dans le
sens d'une extensign de l ' objet de la convention au recouvrement
d'autres produits . Cependant, la résidence ou l ' exercice des activi-
tés professionnelles du débiteur à l'étranger ne fait pas obstacle
à toute action en recouvrement public, dès lors que le redevable

de la pension alimentaire possède des biens sur le territoire fran-
çais ou qu 'il y perçoit des revenus. Visant au réalisme, le système
mis en place permet en effet d ' appréhender tout patrimoine ou
revenu dont le débiteur dispose dans des départements français ou
dans les territoires d'outre-mer, qui sont l'aire de competence des
comptables directs du Trésor . S ' il n 'est donc pas possible d'appli-
quer directement les conventions fiscales, les Etats se sont préoccu-
pés du problème particulier . Au plan international, le problème du
recouvrement à l 'étranger des créances d ' aliments retient l'atten-
tion depuis de nombreuses années. Aussi, cette matière est-elle
devenue un terrain privilégié pour l ' unification des normes de droit
international privé ainsi que pour la coopération judiciaire inter-
étatique. Du point de vue de la mise en oeuvre du droit conven-
tionnel International en la matière, il convient d 'opérer une distinc-
tion pour faire une place à part à la convention de New York du
20 juin 1956, sur le recouvrement des aliments à l' étranger. 1" Conven-
tion de New York du 20 juin 1956 (Journal officiel du 12 octobre 1960,
p .9311), Dans le domaine conventionnel international, la convention
de New York du 20 juin 1956 constitue la charte du recouvrement
des aliments à l' étranger. Cette convention, à laquelle la France est
partie, a été ratifiée par trente-neuf pays (Algérie, République fédé-
rale d 'Allemagne, Argentine, Autriche, La Barbade, Belgique, Brésil,
République Centrafricaine . Ceylan, Chili, Chine tTai-Wanl, Dane-
mark, Espagne, Finlande, France, Grande-Bretagne, Grèce, Guaté-
lnala . Haïté, Haute-Volta, Hongrie, Israël, Italie, Luxembourg, Maroc,
Monaco, Niger, Norvège, Pakistan, Pays-Bas, Philippines, Pologne,
Portugal, Saint-Siège, Suède, Tchécoslovaquie, Tunisie, Turquie, You-
goslavie) . Cette convention a pour objet de faciliter à un créancier
d 'aliments se trouvant sur le territoire de l 'une des parties contrac-
tantes le recouvrement de la pension alimentaire à laquelle il pré-
tend avoir droit de la part d'un débiteur résidant sur le territoire
d ' une autre partie contractante . Les facilités apportées par ce traité
sont d 'ordre administratif, judiciaire, financier et consistent, notam-
ment, dans la possibilité de faire effectuer à l 'étranger la recherche
des débiteurs d 'aliments . En France, cette convention est mise en
oeuvre par une autorité centrale dont les fonctions sont remplies
par un magistrat . Ce magistrat est détaché au ministère des affaires
étrangères, en raison de l ' assistance particulière que ce 'départe-
ment peut apporter dans le domaine des langues (service du recou-
vrement des aliments à l'étranger, 23, rue La Pérouse, 75775 Paris
CEDEX n" 161 . Cette autorité centrale est investie d'une double
mission . Elle est chargée, d ' une part, d'accueillir les demandes éma-
nant de créanciers d 'aliments résidant en France pour les trans-
mettre aux fins d 'exécution à ses homologues à l 'étranger, et, d ' autre
part, de représenter en France les créanciers d 'aliments résidant ja
l 'étranger et de prendre toutes mesures, d 'ordre gracieux ou conten-
tieux propres à assurer le recouvrement de leurs créances . 2" Autres
conventions et domaine extra-conventionnel . La convention de New
York du 20 juin 1956 a été complétée par plusieurs conventions
internationales, multilatérales ou bilatérales. Ces conventions ont été
publiées dans le recueil de conventions sur l ' entraide judiciaire inter-
nationale, en matière civile et commerciale, que diffuse, depuis le
1 mai 1974, à la demande de la direction des affaires civiles et
du sceau au ministère de la justice, la Documentation française
(29 et 31, quai Voltaire, 75007 Paris) . Il convient de citer au nombre
des conventions multilatérales : la convention de La Haye du
24 octobre 1956 sur la loi applicable aux obligations alimentaires
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envers les enfants ; la convention de La Haye du 15 avril 1958
concernant la reconnaissance et l 'exécution des décisions en matière
d 'obligations alimentaires envers les enfants ; la convention de
Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire
et l ' exécution des décisions en matière civile et commerciale ; la
convention de La Haye du 2 octobre 1973 concernant la reconnais-
sance et l 'exécution des décisions relatives aux obligations alimen-
taires, cette dernière convention étant en cours de ratification par
la France. Ces conventions sent complétées par les dispositions de
traités bilatéraux qui régissent les relations d 'entraide judiciaire de
la France avec de nombreux pays. Ces différentes conventions sont
mises en oeuvre en France par la direction des affaires civiles au
ministère de la justice, qui a créé à cette fin, au sein du bureau
du droit européen et international, le service civil de l ' entraide
judiciaire internationale . Le service civil de l ' entraide judiciaire
internationale est chargé, par ailleurs, en l ' absence de conventions
internationales, de mettre en oeuvre des mécanismes appropriés,
par la voie judiciaire ou diplomatique, pour facilites le recouvre-
ment des créances d 'aliments à l ' étranger. Enfin, la recherche à
l ' étranger des débiteurs d 'aliments est effectuée par ce service en
collaboration avec l 'organisation internationale de police criminelle
(Interpol ..

Exploitants agricoles (bénéfice de l'aide fiscale à l 'investissement
pour les hcitimenis d ' élevage).

28792 . — 7 mai 1976 . — M . Pons expose à M . le ministre de l'éco-
nomie et des finances que le dispositif d 'aide fiscale à l'investis-
sement productif a conduit de nombreux agriculteurs à participer
à l'effort de relance en anticipant leurs achats de matériel et leurs
constructions de bâtiments. lI apparaît maintenant que, dans cer-
tains départements, l 'administration apprécie d 'une façon 't : ès res-
trictive la durée d ' uti l isation des bâtiments en cause de telle sorte
que la quasi-totalité de ceux-ci, et notamment les bâtiments d 'éle-
vage, se trouvent exclus du bénéfice de l 'aide. Les raisons les plus
communément données sont que les matériaux de qualité inférieure,
tels le bois et la tôle, n'y tiennent pas une place prédominante.
Cette optique pénalise gravement les exploitants qui ont investi
de façon coûteuse dans la construction et qui relèvent par ailleurs
que le dispositif d'aide fiscale a été mis en place sans que les inté-
ressés aient été clairement informés de ses limites . Il lui demande
que toutes dispositions soient prises pour que les modalités ouvrant
droit à l'aide fiscale envisagée ne soient pas appliquées de manière
à en écarter la plupart des agriculteurs qui, en consentant de
lourds investissements dans la construction, ont répondu à l' appel
des pouvoirs publics pour promouvoir la relance.

Réponse . — Aux termes dé l 'article 1" modifié de la loi n" 75-408
du 29 mai 1975, seuls les biens susceptibles d 'être amortis selon le
mode dégressif peuvent ouvrir droit au bénéfice de l 'aide fiscale
à l 'investissement . Or, ii résulte des dispositions de l'article 39-A-2-2"
du code général des impôts que le bénéfice de ce régime d'amortis-
sement est réservé aux constructions dont la durée normale d'utili-
sation n'excède pas quinze années. Il doit donc s'agir de constructions
dans lesquelles les matériaux de qualité inférieure tiennent une
place prépondérante. Le point de savoir si un bâtiment a une durée
d' utilisation supérieure ou inférieure à quinze ans est une question
de fait qui doit être résolue dans chaque cas en fonctior, notam-
ment, des caractéristiques de la construction, de l ' utilisation prévue
et des conditions climatiques locales.

Constructions scolaires (financement).

28807. — 7 mai 1976 . — M. Delenedde demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si le groupe de travail interministé-
riel, dont il a annoncé la création à la tribune de l ' Assemblée le
22 octehre 1975 et destiné à étudier un nouveau mécanisme de finan-
cement des constructions scolaires, a effectivement été mis en place.
Dans l ' affirmative, peut-il indiquer l'état d 'avancement des travaux
de ce groupe.

Réponse . — Les travaux du groupe interministériel mentionné par
l 'honorable parlementaire ont abouti à la mise en place d 'un nouveau
régime de financement des constructions scolaires du premier degré,
traduit dans le décret n" 76-18 du 8 janvier 1976 . Désormais, les
crédits de l ' Etat délégués pour subventionner ces investissements
sont répartis par les établissements publics régionaux entre les
départements de leur ressort . D ' autre part, ce sont les conseils
généraux qui arrêtent désormais la liste des opérations subven-
tionnées ainsi que les modalités d'attribution et de calcul des
subventions . Une lettre du Premier ministre en date du 21 janvier
1976 et une circulaire du ministre de l'éducation et lu ministre de
l'économie et des finances en date du 17 février 1976 précisent la
portée des dispositions du décret du 8 janvier 1976.

Rapatriés
(indemnisation d'un fonctionnaire rapatrié d 'Algérie).

28925.. — 12 mai 1976. — M. Sainte-Marie attire l' attention do
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la cas d 'un fonction-
naire contraint de changer de résidence à la suite d ' une mutation et
qui a vu son domicile détruit durant la période qui a suivi l 'indé-
pendance de l'Algérie . L'agence de défense des biens et intérêts des
rapatriés l 'a informé que la destruction du mobilier n ' est pas indem-
nisable au titre des dommages matériels, mais seulement au titre
de la loi du 15 juillet 1970, à condition de n ' avoir pas perçu l'une des
prestations visées à l'article 25. Or, ce rapatrié a perçu à son retour
en France, comme tout fonctionnaire spolié ou non, l'indemnité de
réinstallation prévue pour les personnels rapatriés d 'Algérie (décret
n" 62-799 du 1" juillet 1962) . Mais cette indemnité n 'a absolument
aucun rapport avec le dommage qu ' il a subi et dont il demande,
à juste titre, réparation . Aussi, il lui demande de bien vouloir
lui Lit e connaître les mesures concrètes dont peut bénéficier
ce fonctionnaire afin qu'il puisse être raisonnablement dédommagé
sans que ne lui soit opposée l'indemnité de réinstallation ou de
secou es qu 'il a pu percevoir à son retour en France.

Répetisc . — L'article 25 de la loi n" 70 . 632 du 15 juillet 1970
relaLec à l'i .-demnisation des Français d 'outre-mer reconnaît un
droit à• indemnisation pour la perte des meubles :meublants d ' usage
coi: un', e` familial aux personnes remplissant les conditions pesées
pat' 1 ' ar ,c, :e 2 de cette loi et qui n'ont reçu aucun des avan-
tages servante : indemnité forfaitaire de déménagement 'mentionnée
à l'article 5 du décret n" 62-261 du 10 mars 196 : ou remboursement,
à un titre quelconque, de frais de transport de leur mobilier ; subven-
tions d 'installation mentionnées aux articles 24 et 36 de ce même
décret ou prestations de même nature allouées par l 'Etat, les collec-
tivités publiques et les entreprises concédées ou contrôlées par
eux. Ces avantages ne peuvent, en toute logique, se cumuler avec
une indemnisation des meubles meublants . Par ailleurs, la solution
consistant à indemniser ceux-ci, sous réserve de la déduction éven-
tuelle des indemnités déjà perçues, présenterait des inconvénients
majeurs qui l'ont fait écarter lors du vote de la loi du 15 juil-
let 1970. En effet, cette solution aboutirait; dans la plupart des
cas, du fait de l ' importance des sommes déjà versées, à ne rien
accorder à ceux qui ne demanderaient à être indemnisés qu ' au titre
de la perte de meubles meublants . F.11e contraindrait en outre les
commissions départementales et l 'agence nationale pour l 'indem-
nisation des Français ri ' .,,.tre-mer à examiner un nombre très
considérable de dossiers et aurait four conséquence fâcheuse
de retarder la procédure normale d' indemnisation des autres caté-
gories de biens . II est signalé que l' indemnité de réinstallation
allouée aux fonctionnaires ayant exercé leurs fonctions en Algérie
pouvait atteindre quatre mois de traitement indiciaire avec majora-
tion d 'un mois pour le conjoint et chacun des enfants à charge.
L'aide ainsi accordée au moment du retour, . dont le montant était
loin d ' être négligeable, devait notamment permettre aux intéressés
de remplacer le mobilier d 'usage courant et familial qu 'ils avaient pu
perdre outre-mer.

Télévision (exonération de redevance pour les foyers
de personnes âgées).

29188 . — 21 mai 1976. — M . Charles Bignon demande à M. le
ministre de l 'économie et des finances si dans le cadre de la poli-
tique d'aide aux personnes âgées il ne conviendrait pas d 'exonérer
de la redevance télévision les postes détenus par les foyers d 'anciens.
Ces foyers souvent grés par des bénévoles disposent de peu de
ressources et ne sont parfois ouverts -qu'en hiver quelques heures
par semaine. La charge qui leur est infligée est ainsi sans mesure
avec le service rendu à des personnes de ressources modestes,

Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire qu'en appli-
cation de l'article 16 du décret n" 60-1469 du 29 décembre 1960
les établissements recevant les bénéficiaires de l 'aide sociale sont
exonérés de 'sa redevance de télévision de première catégorie, à
condition qu ' ils ne soient pas assujettis à la taxe sur la valeur
ajoutée . Ainsi le Gouvernement a voulu faire bénéficier de l'exoné-
ration les établissements qui accueillent !es personnes âgées les
plus déshéritées et dont la situation sociale a été reconnue parti-
culièrement digne d'intérêt. Admettre au bénéfice de l'exonération
d 'autres établissements tels que les foyers de personnes âgées, qui
n'accueillent pas uniquement les bénéficiaires de l'aide sociale et
qui sont soumis à la T. V. A ., serait contraire au principe d' équité
sur lequel repose la réglementation. Cette mesure bénéficierait
en effet indifféremment à tous les établissements qui accueillent
des personnes répondant à la seule condition d ' âge. L 'exonération
ne constituerait plus de ce fait un avantage spécifique pour les
personnes âgées les plus défavorisées . Pour ces raisons, il ne me
parait pas possible de retenir la suggestion de l'honorable parle-
mentaire .
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Personnes àgées (modalités de versement par les comptables
du Trésor des sommes non affectées aux frais d'hospitalisation).

29'158 . — 22 mai 1976. — M . Tissandier expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que les ressources dont sont bénéfi-
ciaires les personnes âgées placées dans un établissement au titre
de l'aide aux personnes âgées sont affectées au remboursement
des frais d'hospitalisation des intéressée' ,ans la limite de 90 p . 100.
:Use sont tenues de déposer préalablement à leur entrée leur

titre de pension et rente entre les mains du comptable de l 'établis-
sement et de donner à celui-ci tous pouvoirs nécessaires à l 'encais-
sement en leur lieu et place de ces revenu, . ,:uus réserve de la res-
titution pee le comptable de la p-rt de :,. pension non affectée au
remboursement des frais d ' hospitalisation . D 'après une enquête du
comité d'usagers du ministère de la santé, il semblerait que nombre
de personnes âgées reçoivent oe façon irrégulière la fraction des
revenus dont elles conserven'. la jouissance . De surc .oit, ces sommes
leur sont adressées généralement sous simple enveloppe ne conte-
nant aucun justificatif permettant de procéder à un minimum de
vérification. Il demani ' e s'il est possible de donner aux comptables
du Trésor des instru, tien pour que les versements aux personnes
àgées soient effectués d'une façon régulière et que cet envoi soit
accompagné d'une fiche précisant le montant des revenus encaissés
pour leur compte ainsi que la part leur re' . errant.

Réponse . — Les ressources des personnes àgées encaissées par les
comptables du Trésor et ' affectées au rembourement de leurs
frais d ' hospitalisation sont te ees à la disposition des intéressés à
la caisse du comptable de l ' étab .. sement . Pour éviter aux personnes
âgées des déplacements difficiles an raison de leur grand âge ou de
leurs infirmités, certains comptables, en accord avec la direction de
chaque établis:er, ent d'hospitalisation, dépèchent périodiquement
sur place un d,: ',ers agents pour verser aux bénéficiaires les
sommes qui leur ..oit dues. Un régisseur est parfois nommé pour
procéder à ces règlements pour le compte du receveur . Les fonds
sont éventuellement remis sous enveloppes individuelles afin de
limiter le maniement d'agent . Mais oue les versements aux personnes
âgées soient effectués directement à la ;misse du comptable ou sur
place, par un de ses agents ou par un régisseur, le comptable est
tenu, conformément aux règlements sur la comptabilité publique,
de justifier du paiement de la dépense par un état liquidatif revêtu
de l 'acquit du bénéficiaire, ou de deux témoins s ' il ne peut ou ne sait
signer, ou d ' un mandataire, ou d'une mention attestant le versement
à un compte courant ou de dépôts ouvert au nom du bénéficiaire.
Cet état, généralement collectif, plus rarement individuel, indique
pour chaque personne assistée l ' origine de la ressource encaissée
par le comptable, son échéance, son montant et la somme revenant
à l ' intéressée . La personne âgée est donc normalement informée de
ces renseignements lorsqu 'elle donne acquit ae la somme qu'elle
encaisse et elle est en droit de se les faire préciser à tout moment.
C ' est pourquoi il n 'est pas apparu nécessaire de remettre à chaque
personne assistée, et lors de chaque versement, une fiche de paiement
qui ne pourrait que reproduire ces indications . Le rythme de verse-
ment des sommes revenant aux personnes âgées est variable, notam-
ment d ' un établiss ement à l 'autre, en raison de la diversité des
ressources encaissées et de leurs échéances. La mise en paiement
des états liquidatifs est généralement effectuée lors des échéances
les plus massives de ressources encaissées . Elle tend à devenir
mensuelle . Mais, dans ce cas, il est évident que dans un même
établissement, toutes les personnes âgée assistées ne perçoivent pas
chaque mois la partie des ressources leur revenant. Celles dont les
ressources sont à échéances trimestrielles, ne les perçoivent que tous
les trois mois, au cours du mois le plus proche de la date d 'encaisse-
ment par le comptable . Les comptables du Trésor sont à nouveau
invités à veiller à ce que le paiement des sommes revenant à
chaque assisté soit assorti de renseignements suffisants, et effectué
dans toute la mesure du possible à une date très proche de celle de
leur encaisement . Le cas échéant ; il serait souhaitable que Phono-
rable parlementaire indique au ministre de l 'économie et des finances
les établissements dans lesquels les personnes assistées ne perce-
vraient pas, dans de forme régulière, la fraction de leurs ressources
non affectée au remboursement de leurs frais d 'hospitalisation.

Maires et adjoints (absence de réponse des services de l ' Ircantec
d 'Angers aux demandes de validation des années antérieures à la
Ioi sur la retraite de ces personnels).

29265. — 22 mai 1976. — M . Boulay indique à M. le ministre de
l 'économie et des finances que d 'après les renseignements qui Iui ont
été communiqués les services de l 'Ircantec d'Angers ne répondent
pas aux demandes tendant à valider les années antérieures à la
promulgation de la loi sur les retraites des maires et adjoints et
à permettre le rachat des cotisations y afférentes . D lui demande

de bien vouloir lui faire connaître si tous les textes réglementaires
nécessaires ont bien été pris et dans l ' affirmative quelles mesures il
compte prendre pour que les services de l 'Ircantec règlent rapide-
ment les dossiers qui leur sont soumis.

Réponse . — La loi n " 72-1201 du 23 décembre 1972 a prévu
l 'affiliation au régime de retraite complémentaire des agents non
titulaires des collectivités publiques des maires et adjoints recevant
une indemnité de fonction en application des dispositions du
chapitre fI du titre IV au livre I du code de l ' administration
communale . Le décret n " 73-197 du 27 février 1973 a fixé les moda-
lités d ' application de cette loi . En présence de l'afflux des demandes
résultant de la publication de ces textes et qui tendent soit à la
liquidation des prestations, soit à la validation de services en vue
d 'une liquidation ultérieure, le service gestionnaire du régime a
adopté la régie suivante : il procède, en priorité, à l ' examen des
demandes de liquidation formulées par les maires et adjoints âgés
de plus de soixante-cinq ans et ayant cessé leurs fonctions électives.
Les validations de service concernant ces magistrats sont effectuées
simultanément . Les liquidations de pension de réversion sont égale-
ment traitées en priorité . Les demandes visant à obtenir unique-
ment la validation des mandats antérieurs au 1"' janvier 1973 —
qui sont les plus nombreuges, mais dont le traitement ne revêt
généralement pas le même caractère d ' urgence dès lors que les
intéressés n 'ont pas cessé leurs fonctions — sont mises provisoire .
ment en attente sans pour autant que les droits soient modifiés.
Dans ce cas un accusé de réception, est envoyé aux intéressés par
l 'Ircantec. Le service gestionnaire va procéder prochainement à
l 'examen de ces demandes de validation . Les intéressés recevront, à
ce moment-là, one notification leur indiquant le nombre de points
inscrits à leur compte et les modalités de versement des cotisations
rétroactives mises à leur charge.

Agence nationale pour l' indemnisation des Français d'outre-mer
(titularisation du personnel).

29506. — 2 juin 1976 . — M . Garein expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances la situation angoissante dans laquelle
se trouvent plus de 90b contractuels et vacataires employés à
l'agence nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer.
L'in,lui,itude de ce personnel est grande, compte tenu de l ' extinction
à terme de I'A. N. I. F. O. M. prévue officiellement en 1981.
Quel va être le sort de ces employés? Vont-ils subir le même
sort que celui des contractuels employés à l'ex-O R . T. F.?
Le personnel de l 'A . N. I. F. O. M. demande des garanties écrites
concernant sa titularisation soit par la création d ' un nouveau
corps de fonctionnaires, soit par le rattachement à un corps exis-
tant déjà, avec le maintien des avantages acquis à l'A . N . I. F . 0. M.
Un dossier concernant cette titularisation serait ouvert à son
ministère . Une réunion tripartite devrait avoir lieu entre le secré-
tariat à la fonction publique, la direction de l ' agence et le minis-
tère des finances . Qu'en est-il réellement? Sur ce problème crucial
concernant le sort de plus de 900 employés, il lui demande :
s 'il entend fixer des écnéances précises quant à l 'étude de ce
dossier ; s' il entend titulariser ce personnel ; s' il est dans ses
intentions de faire participer aux négociations éventuellement
prévues, les représentants du personnel.

Réponse. — Le ministre de l ' économie et des finances, comme
ses collègues concernés, est très conscient du problème que pose
le nécessaire reclassement du personnel de l'agence nationale
pour l'indemnisation des français d'outre-mer à la fin de sa mission
dont le terme prévisible est 1981 . Il y a lieu toutefois de noter
que le chiffre de plus de 900 contractuels et vacataires avancé
par l'honorable parlementaire n'est pas conforme à la réalité.
L'agence dispose, en 1976, de 958 postes budgétaires . Au nombre
des agents en service, on compte actuellement 85 fonctionnaires
détachés, 156 agents contractuels et vacataires ayant atteint ou
dépassé l 'âge de 55 ans et plus pour lesquels le problème ne se
posera pas en 1981. A cette date, les fonctionnaires seront réin-
tégrés dans leur administration d'origine, les non-titulaires pourront
faire valoir . leurs droits- à la retraite de la sécurité sociale et
à la retraite complémentaire à laquelle ils sont obligatoirement
affiliés d 'autant que certains de ces agents, âgés de la soixantaine,
bénéficient déjà d' une retraite sanctionnant des services actifs
dans l 'administration . Ainsi, le nombre des agents à reclasser peut
être évalué sur les bases actuelles à 700 environ . Dès mars 1975,
le problème du reclassement des agents de l ' A . N. I . F : O . M . a fait
l'objet d'une étude menée conjointement par le secrétariat d'Etat
à la fonction publique et le ministère des finances et indépendante
de celle engagée pour l'ensemble des personnes non titulaires de
l 'Etat. Quelques orientations ont d 'ores et déjà été retenues
faciliter l'accès aux concours ouverts dans les différents corps
du ministère de l ' économie et des finances ; faciliter également les
conditions d'affectation des agents reçus à ces concours, notam-
ment en leur offrant la possibilité de demeurer en service dans
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l ' établissement, en position de détachement dès leur nomination,
ce qui constitue une innovation importante par rrpporl aux statuts
des corps intéressés . Dix huit agents de l'établissement ont déjà
bénéficié de ces dispositions particulières et après réussite à un
concours du ministère des finances continuent de servir à
l'A . N. I. F. O . M . en position de service détaché. Il n 'est pas douteux
que cette politique élargie et appliquée sur cinq ans doit conduire
à diminuer encore le nombre des agents à reclasser lorsque le
moment venu l'A . N .I . F . O . M. cessera ses activités . C 'est pourquoi,
il est actuellement étudié dans quelles conditions, les dispositions
adoptées par le ministre des finances pourraient être admises par
d ' autres départements ministériels susceptibles d ' offrir les mêmes
facilités d ' accès à la fonction publique, ce qui ouvrirait au per :'nn-
nel de l ' agence un plus large choix de débouchés . Enfin, et tout
récemment, le principe d ' une priorité de réemploi a été admis tant
par le secrétariat d 'Etat à la fonction publique que par le ministère
de l'économie et des finances au profit de ceux qui n'auraient
pas pu ou voulu choisir la voie du concours, laquelle demeure en
principe le moyen privilégié du recrutement de toute la fonction
publique . Ainsi, il apparait que le personnel de l'établissement
n'a pas de raisons d ' appréhender l'avenir . Pour ceux qui désirent
poursuivre une carrière administrative, les facilités déjà offertes
et celles qui seront offertes pour l'accès aux concours de recrute-
ment de l 'Etat, constituent des perspectives de carrière intéres-
santes. Pour les autres, la garantie d'une priorité de réemploi
correspond très exactement à la demande du personnel et de ses
représentants.

Décorations et médailles (médaille militaire).

29802. — 11 juin 1976. — M . Forni rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que lorsque Louis-Napoléon Bonaparte,
Président de la République française, signa, le 23 janvier 1852,
le décret institutant la Médaille militaire pour récompenser de
façon tangible le dévouement, l 'abnégation et le patriotisme e des
humbles de l'armée française (sous-officiers et soldats), cette
médaille donnait droit à une rente viagère de 100 francs-or, cumu-
lable avec tout autre allocation ou pension . Etant donné que le
traitement de la Médaille militaire n 'est plus, actuellement, que
de quinze francs par an, il lui demande si, ne lui parait pas juste
qt e ce traitement soit indexé sur le cours de l 'or, comme l'emprunt
Pinay, pour conserver à la Médaille militaire la valeur substantielle
que lui avait attribuée son créateur (1200 francs environ).

Réponse. — La nature du traitement attaché à la médaille mili-
taire a considérablement évolué depuis la création de cette déco-
ration en 1852. A cete époque, en effet, la rente viagère accompa-
gnant la nomination dans cet ordre était destinée à rémunérer
les anciens soldats les plus méritants, Depuis lors, des régimes
très complets d'assistance et de réparation . ont été institués par
la loi au profit des anciens combattants . Ces mesures ont eu
pour effet d 'enlever au traitement des médaillés militaires tout
caractère alimentaire pour ne lui laisser qu ' une signification
symbolique. C'est donc en tenant compte de l'évolution des moeurs
et des améliorations constantes de la législation relative aux anciens
combattants qu 'il faut maintenant considérer le niveau des traite-
ments attachés à la médaille militaire . Il ne convient plus de
mêler le pur symbole de la distinction auquel tous les médaillés
sont à bon droit attachés et la notion ancienne de e traitement »
liée à une situation qui ignorait le statut: d 'ancien combattant.

Radiodiffusion et télévision nationales (réforme des conditions
d'exonération Je l--t redevance).

29842 . — 12 juin 1976. — M . Frédéric-Dupont attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le plafond des
ressources imposé pour bénéficier de l'exonération de la redevance
de radio-télévision qui est fixé à 8 950 francs par an pour
une personne seule . Ce plafond qui n 'a pas été revalorisé pour les
personnes âgées empêche en définitive tous les Parisiens de béné-
ficier de l 'exonération de la redevance radio-télévision puisque le
conseil de Paris a garanti à ceux-ci un minimum de ressources de
1209 francs par mois, soit 14-100 francs par an . II lui demande
quand il compte reviser les plafonds d 'exonération de la redevance
radio-télévision et s'il ne pense pas qu'il serait plus équitable et
plus simple de piévoir l' exonération pour toute personne présentant
les conditions d 'âge et d' habitation actuellement en vigueur et non
imposable sur le revenu.

Réponse . — Le plafond de ressources en dessous duquel en vertu
du décret n" 60-1469 du 29 décembre 1960 il est possible de béné-
ficier de l 'exonération de la taxe pour droit d 'usage d'un appareil
récepteur de télévision vient d 'être porté à 9400 francs pour une

personne seule par arrêté du 1" juillet 1976 . Ainsi en deux ans
et demi le plafond de ressources a connu un relèvement substan-
tiel (47 n . 100), soit une augmentation sensiblement supérieure à
celle du coût de la vie durant cette période, En outre, il est rappelé
à l'honorable parlementaire que le montant des exonérations prises
en charge par le budget de l'Etat s ' élève à 170 millions de francs
en 1976 . Retenir la non-imposition sur le revenu comme critère de
ressources impliquerait un alourdissement des charges de l'liat
en contrepartie d 'un avantage limité pour les intéressés alors que
la réglementation actuellement en vigueur traduit les efforts du
Gouvernement pour identifier son aide aux personnes les plus
démunies.

Bâtiments agricoles (aménagement des modalités d'attribution de
l'aide fiscale à l'investissement en fonction des donntérs clima-
tiques).

29906. — 16 juin 1976. — M. Delong attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les graves défauts de cer-
taines dispositions de l'article 2 de la loi de fivan_es rectificative
pour 1975 en matière d 'aide fiscale à l'investissement sur l 'acqui-
sition de bâtiments à usage agricole ou industriel En effet, cet
article limite le bénéfice de cette aide aux bâtiments dont la
durée de vie n'excède pas quinze ans, c ' est-à-dire ceux dont la
Construction est plus légère que la normale et dans lesquels les
matériaux de qualité inférieure, notamment !_ bois et la tôle,
tiennent une place prédominante. Or, ces dispositions concernent
aveuglément toutes les régions de France quel que soit leur climat.
Aussi il lui demande s' il ne serait pas équitable de tenir compte
dans l ' appréciation des bâtiments des données climatiques générales
qui, bien évidemment, ne sont pas les mêmes en Haute-Marne et dans
l'Hérau'i, par exemple . En conséquence, il lui demanda quelles
dispositions il compte prendre pour assouplir les critères injustes
retenus jusqu 'ici.

Réponse . — En principe, les bâtiments dont la durée normale
d ' utilisation n'excède pas 15 ans sont ceux dans lesquels les
matériaux de qualité in .c,ie .tre tiennent une place prépondérante.
Mais l'appréciation exacte de la durée d 'utilisation d 'un bâtiment
constitue une question de fait dont la solution implique, dans
chaque cas, la prise en considération d ' un ensemble d ' éléments, -
tels que, notamment, les conditions climatiques locales.

Radiodiffusion et télévision nationales
(personnes âgées : redevance .)

30041 . — 19 juin 1976. — M. Pranchère attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la nécessité de réhausser
le plafond de ressources en-dessous duquel, en vertu du décret
n" 60-1469 du 29 décembre 1960 il est possible de bénéficier de
l'exonération de la taxe pour droit d'usage d 'un appareil récepteur
de télévision . Ce plafond est actuellement fixé à 8 200 francs par
an pour une personne seule, ce qui compte tenu de la très forte
hausse du coût de la vie ces dernières années représente un niveau
de ressources très faible. Au moment où le Gouvernement s 'apprête
.à faire approuver par sa majorité le VII• Plan qui prétend lutter
contre l 'isolement des personnes âgées, il apparaît pour le moins
contradictoire qu 'on refuse à la plupart d ' entre elles cette exonéra•
tien . Il lui demande, en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette situation.

Réponse . — Le plafond de ressources en dessous duquel en vertu
du décret n" 60 . 1169 du 29 décembre 1960 il est possible de béné -
ficier de l'exonération de la taxe pour droit d 'usage d'un appareil
récepteur de télévision vient d'être porté à 9400 F pour une per-
sonne seule par arrêté du 1' juillet 1976 . Ainsi en deux ans et
demi le plafond de ressources a connu un relèvement substantiel

47 p. 100), soit une augmentation sensiblement supérieure à
l ' augmentation du coût de la vie durant cette période. En outre,
il est rappelé à l'honorable parlementaire que la réglementation
sur les exonérations a été mise en place dans le but d 'aider les
personnes les plus déshéritées et dont la situation sociale a été
reconnue particulièrement digne d'intérêt . Cette aide est impor-
tante puisqu 'en 1976 les exonérations prises en charge par le budget
de l 'Etat se sont élevées à 170 millions de francs. Accorder systé-
matiquement l'exonération à toutes les personnes âgées sans condi-
tions de ressources serait donc contraire aux principes sur les-
quels repose la réglementation en vigueur et alourdirait les charges
de l'Etat pour. des avantages limités alors que le Gouvernement
s'efforce d ' intensifier l 'aide de l'Etat aux personnes les plus démunies,
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Fonctionnaires des P. T. T . (crédits prévus pour la réforme
du corps des receveurs, receveurs-distributeurs et chefs de centre).

30056. — 22 juin 197G . — M . Lucas demande à M. le ministre de
l'économie et des finances les raisons qui ont motivé le suppression
du budget des P . T. T. de 1977 de la provision de 3G millions
prévue pour la réalisation de la réforme du corps des receveurs,
rer .e •eurs-distributeurs et chefs de centre. Cette mesure ayant pour
effet d'aggraver le mécontentement de ces fonctionnaires, il lui
demande si elle doit être considdrée comme un rejet définitif de
la réforme proposée ou s' il s ' agit d'un ren voi à un budget ulté-
rieur et dans ce dernier cas, sous quel millésime il envisage la
programmation de cette réforme . Il rappelle à M. le ministre que
cette reforme a été promise dans les réponses aux questions écrites
par lui-même et par d' autres collègues parlementaires.

Réponse . -- A la demande du secrétariat d ' Etat aux postes et
télécommunications, la situation des fonctionnaires du corps des
receveurs et chefs de centre des P . T. T . a fait l ' objet récemment
d 'un premier examen entre les représentants de l'administration
intéressée et ceux de la fonction publique et de l 'économie et des
finances. L 'étude du dossier se poursuit dans lm services compé-
tents . )nais il n' est pas possible actuellement de préjuger les déci-
sions qui seront prises éventuellarent, ni leur date d ' application.
En conséquence, et étant donné les impératifs du calendrier budgé-
taire, l 'inscription d ' un crédit . même provisionnel, n 'a pu être retenue
dans le cadre de la lai de finances pour 1977.

Rapatriés iComores).

30084. — 22 juin 1976 . — M. Fontaine demande à M. le ministre de
l'économie et des finances de lui faire connaître : 1 " quelles sont
les aides et subventions accordées aux rapatriés en provenance
des Comores ; 2" quels sont les organismes habilités à les distribuer ;
3" quelle est la procédure prévue pour les obtenir. En outre, il lui
est signalé que ces rapatriés éprouvent les plus grandes difficultés
pour s'inserer dans la société métropolitaine. Il serait intéressé de
connaitre quels sont les moyens prévus et mis en oeuvre pour venir
en aide à ces pauvres malheureux.

Réponse . — Les Français contraints de quitter les Comores après
le 5 juillet 1975 et ayant regagné la France métropolitaine sont
admis au bénéfice de la loi n" 61 .1439 du 26 décembre 1931 relative
à l' accueil et à le réinstallation des Français d ' outre-mer. Ils per- .
çoivent ainsi de, prestations de retour et de subsistance dès leur
arrivée en métropole, et peuvent demander une aide au reclasse-
ment . dez!inée à faciliter leur réinsertion dans les structures éco-
nomique s et sociales de la nation : Ces diverses mesures sont mises
en oeuvre par le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur des
crédits ouverts au budget de sari département. La réglementation
étant complexa et la gamme des prestations servies relativement
étendue, les intereseés qui désirent être renseignés sur leurs droits
sont invités à prendre l 'attache du service des rapatriés de leur
préfecture, qui leur donnera toutes les indications utiles sur la
procédure à suivre . En ce qui concerne l'indemnisation des biens
dont les Français des Comores auraient pu mitre dépossédées, la solu-
tion de ce problème doit être recherchée clans le cadre des accords
que le Gouvernement de la République envisage de négocier avec
le Gouvernement des Comores pour régler les différentes questions
liées au transfert de souveraineté.

Associations (mesures en faveur ries associations à but social, éducatif
et culturel qui réinrestissent le produit de la réalisation de leurs
ieinneubtes en vue de la poursuite de leurs activités).

30104. — 22 juin 197G. — M . Boisdé expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances la situation suivante : un établissement
scolaire important sans contrat d 'association avec l 'Etat, appartenant
à une association sans but lucratif, se trouve à l 'étroit dans des
bétiments scolaires vétustes, situés en plein centre d ' une ville
moyenne. L 'étroitesse des locaux et la rigueur des normes de sécu-
rité conduisent à envisager la vente de ce terrain en vue d 'en
affecter le produit à la réinstallation de l ' école à la périphérie de
la ville. Mais le terrain étant affecté du P.L .D. de 1 et d 'un C . O . S.
de 2, et aucun surplus de plancher ne pouvant être accordé, il résulte
de l 'application de la loi n" 75 . 1347 du 31 décembre 1975 que la
commune va recevoir la moitié du produit de la vente, ce qui rend
toute réinstallation impossible puisque l'association ne percevra plus
que la moitié du prix de vente . Il lui demande en conséquence si,
à l'instar de ce qui est prévu pour les associations sans but lucratif
qui réalisent des profits immobiliers (réponse ministérielle Julien,
député, J . O . du 6 août 1966, Débats Assemblée nationale, p. 2738,

réponse n" 18510), il n 'envisage pas une mesure de faveur au béné-
fice des associations à but social, éducatif et culturel, qui réinves-
tissent le produit de la réalisation de leurs immeubles en vue de
la poursuite de leurs activités.

Réponse . — L 'honorable parlementaire est prié de se reporter à
la réponse faite à la question écrite n " 30105 qu' il' avait posée le
22 juin 197G au ministre de l ' équipement et qui est identique.
(Journal officiel n" 72 du 31 juillet 1976, p . 5516.)

Education physique et sportive (prise en compte pour la retraite
des anciens élèves de l 'E. N. S . E. P. des temps de scolarité
antérieurs au 1" octobre 1948).

30383 . — 29 juin 1976 . — Se référant à la réponse donnée à la
question écrite n" 21432 du 19 juillet 1975 (Journal officiel, Débats
du 6 septembre 1975, p. 5962), M. Cornut-Gentille demande à m le
ministre de l'économie et des finances les raisons pour lesquelles ne
sont pas prises en compte, dans le calcul des services validables
pour la retraite, les années d'étude effectuées par les élèves de
l ' école normale supérieure d'éducation physique antérieurement au
1° t octobre 1948. Rien ne justifie, en effet, que ceux-ci soient traités
différemment des élèves des autres écoles normales supérieures et
que ne leur soit pas applicable le décret du 17 octobre 1959 qui
fait référence au temps d'étude accompli comme élève par les fonc-
tionnaires du ministère de l'éducation nationale qui prennent
l ' engagement de servir pendant un certain nombre d ' années dans
l ' enseignement et alors que la situation des élèves des écales nor-
males supérieures, dont l 'E. N. S . E . P ., a été réglée par les mêmes
textes.

30280. — 24 juillet 1976 . — M . Chambaz attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la situation des professeurs
d'éducation physique qui ont été élèves de l 'école normale supérieure
d'éducation physique (E . N. S . E . P.) de 1933 jusqu ' en 1948 et qui sont
actuellement privés du bénéfice de la prise en compte de leurs
deux années d ' étude dans le calcul de l 'ancienneté générale des
services validables pour la retraite, au moment justement où les
plus anciens bénéficient ou vont bénéficier de leur droit à la
retraite. La situation des élèves des écoles normales supérieures
(dont l' E. N . S. E. P .) a été réglée par les mêmes textes (19 juil-
let 19-18, 26 août 1948, 20 mars 1954), il semble donc injuste que
le temps d' études effectué dans les E . N. S . E . P . avant 1948 ne
soit pas pris en considération, comme pour les élèves des autres
E . N . S., conformément au décret dérogatoire du 17 octobre 1969
qui fait référence au temps d'étude accompli comme élève par les
fonctionnaires relevant du ministère de l ' éducation nationale (écoles
normales supérieures, écoles normales primaires) qui prennent
l 'engagement de servir pendant un certain nombre d 'années dans
l 'enseignement . Or, tel était bien le cas des élèves des
E. N. S. E. P. D'ailleurs le ministère de l'éducation nationale
écrivait le 8 février 1971 : e Il semble logique et équitable d 'appli -
quer les dispositions du décret du 17 octobre 1969 aux anciens élèves
des E. N. S. E. P., lorsqu 'ils n 'étaient pas fonctionnaires sta -
giaires, d ' autant que cette qualité leur a été reconnue en même
temps et dans les mêmes conditions que pour les élèves des autres
E. N . S., le législateur ne faisant aucune différence entre les uns
et les autres . " M. le ministre de l 'économie et des finances a auto -
risé à régler favorablement le problème, mais seulement pour lee
élèves professeurs à partir du 10 octobre 1948 (Journal officiel
du 6 septembre 1975) en s 'appuyant sur la loi du 26 août 1948 . Le
texte invoqué concerne un tout autre sujet (attribution de la qua-
lité de fonctionnaire stagiaire en troisième année). Il semble
donc toujours aussi anormal de priver les premiers élèves de
l'E. N. S . E. P. (1933-1948) des droits reconnus et accordés aux
autres. D 'autant plus qu 'après une enquête très complète et très
sérieuse faite par l' amicale des anciens élèves, cette mesure dis-
criminatoire est une mesure d'économie négligeable, en effet, sur
les 935 enseignants des quinze premières promotions, 350 au maxi-
mum sont réellement concernés, mais certains subissent par contre
un préjudice de plus de 200 francs par mois (5 p . 100 du montant
de leur retraite) . II faut ajouter que 25 p. 100 au moins d' entre
eux étaient déjà instituteurs et, ne pouvant alors étre détachés, ont
sacrifié deux années sans traitement pour acquérir un complément
de formation . Cette inquiétude depuis longtemps dénoncée doit
être enfin supprimée et les premiers professeurs d 'E. P. E . S.
formés avec le C. A. P. E. P. S. doivent tous bénéficier des avan-
tages reconnus ultérieurement.

Réponse . — L'institution des bénéfices d'études remonte à une
époque maintenant lointaine où le niveau général de l'instruction
était beaucoup moins élevé que de nos jours et où, pratiquement,
aucune aide n'était accordée aux jeunes gens soucieux de fré-
quenter les cours donnés dans les grands établissements Wendel.
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gnement . Il était normal dans ces conditions que le législateur,
non point tant dans l 'intérêt des bénéficiaires directs que dans celui
des administrations, accordât aux fonctionnaires ayant distrait
plusieurs années de leur carrière en vue de se former à leur
tâche future des bénéfices d'études assurant, notamment au point
de vue de la retraite, la prise en compte du temps passé dans
certaines grandes écoles. Actuellement la situation est très différente,
en raison du relèvement du niveau général de l 'instruction et des
avantages de tous ordres accordés aux élèves de ces écoles en cours
de scolarité. Ainsi, l ' octroi de bénéfices d 'études aux professeurs
d ' éducation physique, qui ont été élèves des écoles normales
d 'éducation physique et sportive avant le 1°' octobre 1948, serait
fondé sur des survivances vouées à la désuétude. Le temps passé
dans les écoles normales supérieures relevant du ministère de
l 'éducation figure déjà dans le tableau annexé au décret n" 69-1011
du 17 octobre 1969 parmi les positions dont la durée est prise
en compte en vertu de dispositions actuellement périmées, mais dont
les effets subsistent pour la période de leur application . Le point
de départ de cette prise en compte dans les écoles normales supé-
rieures d 'éducation physique, créées par le décret du 27 novem-
bre 1946, se situe au octobre 1948, puisque c ' est la date à partir
de laquelle la situation des élèves de toutes les écoles normales
supérieures a été réglé par des dispositions communes définies
dans la loi n" 48-1314 du 26 août 1948 . Il ne peut étre envisagé
d' accorder des bénéfices d ' études aux élèves des anciennes écoles
normales d ' éducation physique et sportive avant 1948 . En effet,
ce serait accorder rétroactivement un avantage que la réglementation
avait écarté à cette époque dans le cadre de l 'équilibre des forma-
tions qui était souhaité.

Assurance vieillesse (règles de cumul).

30619. — 8 juillet 1976 . — M . Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances si un officier titulaire d ' une
retraite proportionnelle de l 'armée devenu secrétaire général d ' une
chambre de commerce et qui a toujours cotisé pour se retraite dans
ses fonctions de secrétaire général peut bénéficier, après sa mise
à la retraite de ses fonctions de secrétaire général, du cumul de sa
retraite proportionnelle de l 'armée et de sa retraite de secrétaire
générai de la chambre ' e commerce.

Réponse . — L'article L. 87, alinéa 2°, du code des pensions civiles
et militaires de retraite autorise expressément le cumul de deux
ou plusieurs pensions acquises au titre de services rendus dans
des emplois successifs.

Agronomie (réforme du statut du corps des ingénieurs d'agronomie).

30664. — 9 juillet 1976. — M . Pierre Lagoree appelle l' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
ingénieurs d ' agronomie. Depuis 1965, date de création du corps,
les problèmes de statut, d ' effectifs et de mobilité de ces ingénieurs
n' ont reçu aucune ébauche de solution . Après de multiples inter-
ventions de leur part, le ministère de l 'agriculture a adressé le
13 octobre 1975 au ministère de l 'économie et des finances un projet
d ' amélioration statutaire. Le 27 avril 1976 une journée nationale
d 'information a été organisée, et par l'intermédiaire des préfets de
région, les ingénieurs agronomes ont attiré l ' attention des minis-
tères intéressés sur la distorsion existant entre leur statut et l 'im-
portance de leurs missions dans l 'économie nationale . Il lui demande
s 'il envisage d ' étudier prochainement la modification du statut du
corps des ingénieurs d 'agronomie dans um sens favorable à leurs
légitimes intérêts.

Réponse. — L' équilibre existant entre les différents corps tech-
niques supérieurs de la fonction publique n 'a pas permis de pro-
céder à une refonte du statut des ingénieurs d 'agronomie fixé par
le décret n° 65-427 du 4 juin 1965 . Toutefois, un aménagement de
la pyramide des grades portant de 28 à 31 p. 100 de l 'effectif total
du corps de pourcentage des emplois d 'ingénieur en chef vient d' être
accordé afin d ' améliorer le déroulement de carrière dans ce corps.

EDUCATION

Etablissements scolaires (insuffisance de personnel
au C. E . S. Les Amonts, de Bures-sur-Yvette [Essonne]).

24801 . — 10 décembre 1975 . — M. Vinet attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation du C. E. S. Les Amonts,
à Bures-sur-Yvette (Essonne), et notamment sur les difficultés que
rencontre l'établissement, en raison de l'insuffisance de personnel

enseignant et administratif. C' est ainsi que, plus de deux mois
après la rentrée, le poste de professeur de musique n'est pas
pourvu, ainsi que le demi-poste de surveillance, tandis que manque
un poste d' éducation physique . Par ailleurs, il signale les inca.
hérences administratives suivantes : une enseignante n 'est pas payée
pour la totalité des services effectués, une maîtresse auxiliaire
nommée à l ' année va se retrouver sans emploi, car un titulaire a
été nommé sur le poste, un enseignant nommé avec deux mois
de retard va quitter l ' établissement, enfin des enseignantes en
congé de maternité ne sont pas remplacées immédiatement . ll s'en-
suit un retard important d'heures d'enseignement qui n'est pas
rattrapé ; d 'autre part l ' insuffisance de personnel administratif
aggrave les difficultés de fonctionnement du C . E. S . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour doter le C . E. S. des Amonts
des structures pédagogiques et administratives nécessaires à son
bon fonctionnement et décider la création officielle de la S . E . S.
annexée, afin que cette section dispose des moyens financiers indis-
pensables.

Réponse. — D'une enquête effectuée auprès des services du
rectorat de l 'académie de Versailles, il ressort que la dotation en
postes de personnels administratifs (un attaché d ' intendance et une
sténodactylographe) du C. E. S . Les Amonts de Bures-sur-Yvette
est comparable à celle des autres établissements de même -impor-
tance, étant considéré que la liquidation des traitements des per-
sonnels n 'est plus assurée par l 'intendance du C . E. S. mais par la
paierie . En ce qui concerne le bon fonctionnement du service d ' en-
seignement dans cet établissement, l ' administration s'est employée
à assurer dans les délais les plus brefs le remplacement des ensei-
gnants malades ou en congé . Par ailleurs, les difficultés rencontrées
par le C . E. S . en cause au regard de l 'enseignement de l' éducation
physique et sportive devraient étre résolues à la rentrée prochaine.
Ces difficultés s 'expliquaient en effet par la présence de classes
de second cycle dans ce C . E. S . Or ces classes vont être .intégrées
dans le lycée polyvalent mixte municipal de Bures-lès-Ulis qui doit
ouvrir en septembre 1976 et qui sera doté d 'un poste nouveau d 'en-
seignant d ' éducation physique et sportive . Enfin la section d ' édu-
cation spécialisée annexée au C . E. S . Les Amonts qui dispose
maintenant de locaux et d 'effectifs suffisants pourra être effective-
ment ouverte à cette même rentrée et fonctionner dans des conditions
normales . Le C. E . S . Les Amonts de Bures-sur-Yvette disposera ainsi
des structures administratives et pédagogiques nécessaires à son bon
fonctionnement.

Transports scolaires (assouplissement des règles de participation
de l 'Etat et des collectivités locales aux dépenses de transport).

26444. — 21 février 1976. — M. Labbé rappelle à M . le ministre
de l'éducation que la réglementation en vigueur impose aux parents
d'inscrire leurs enfants dans l 'établissement qui, selon la zone
scolaire, est le plus proche de leur domicile, pour que puisse être
reconnue à ces familles la participation de l ' Etat et des collectivités
locales aux dépenses de transport des élèves . Il appelle à ce sujet
son attention sur la situation des familles qui, pour certaines rai-
sons, ne peuvent faire fréquenter à leurs enfants un établissement
situé dans cette zone de rattachement et se sont vus contraints de
choisir pour eux un autre établissement scolaire. Lorsque ces
enfants utilisent malgré tout les transports scolaires mis en oeuvre
par les pouvoirs publics, les familles en cause sont tenues de
supporter intégralement les frais de transport engagés . Il lui
demande s ' il n 'estime pas équitable d' assouplir les règles rappelées
ci-dessus et de permettre aux familles concernées de continuer à
bénéficier de la gratuité des transports scolaires ou, à tout le moins,
de n 'y participer qu ' en faible partie.

Réponse. — Il convient d 'indiquer à l 'honorable parlementaire
que lorsqu'un enfant fréquente un établissement scolaire autre que
l 'établissement d ' enseignement publie le plus proche de son domi-
cile sa famille n 'a pas à supporter systématiquement et intégra-
lement les frais de transport engagés. Si l ' élève considéré utilise
un service de transport scolaire il peut, en effet, prétendre au
bénéfice de l ' aide financière rie l'Etat pour la distance séparant son
domicile de l 'établissement d ' enseignement public le plus proche
dispensant la formation du niveau du type choisi sous réserve :
que cette distance soit au moins de 3 kilomètres en zone rurale
et de 5 kilomètres en agglomération urbaine ; que l 'enfant satis-
fasse aux autres conditions énoncées par le décret n" 69-520 du
31 mai 1969 . Ces dispositions ont pour but d'assurer une stricte
égalité de traitement entre les familles d 'un même secteur scolaire
et d' éviter ainsi toute discrimination, ce qui ne serait pas le cas
si l'attribution de l'aide financière de l'Etat ne devait dépendre
que du seul choix de celles-cl, choix qui pourrait se porter sur
des établissements très éloignés .
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de
ancienneté avec effet rétroactif au 1' janvier 19aî9, et ce alors que

28180. — 21 avril 1976. — M . Gantier rappelle à M. le ministre
de l'éducation qu'aux ternies d'un arrêté du 1° r février 1935, les
titulaires d ' un certain nombre de diplômes de grandes écoles,
dont l'école polytechnique, décernés avant 1965, pouvaient présenter
leur candidature au concours d'agrégation de mathématiques sans
avoir à justifier d'un diplôme d'enseignement supérieur . Il lui
demande si elle envisage d'autoriser les titulaires de ces diplômes
décernés après 1965 à présenter leur candidature au concours d 'agré-
gation de mathémati q ues sans avoir à justifier d'un diplôme d ' ensei-
gnement supérieur ou d ' un diplôme d 'études approfondies et, dans le
cas contraire, de lui expliquer les raisons qui peuvent justifier cette
différence de traitement alors qu 'une ouverture plus large de ce
concours à des candidats qualifiés ne pourrait, - en tout état de
cause, qu'être de nature à en relever le niveau.

Réponse . — Les dispositions de l ' arrêté du I" février 1965 aux
ternie; desquelles les titulaires de certains diplômes d'ingénieurs,
obtenus avant le l'' janvier 1935, étaient dispensés de la possession
du diplôme d 'études supérieures, doue avaient accès direct à l'agré-
gation, répondaient en fait au souci de ne pas écarter, lors de la
session de 1965 de l'agrégation de mathématiques, des candidats
qui n'auraient pas le temps de préparer le diplôme d ' études supé-
rieures avant le début des épreuves : il s ' agissait donc purement
d ' une me sure d ' opportunité, prise à une épo :(ue oit la réglementation
générale d 'accès à l ' agrégation exigeait une licence complétée par
un diplôme d ' études supérieures. Il peut sembler, en effet, que cette
discrimination, toute de circonstance, ne se justifie plus et que sa
suppression est d 'autant plus souhaitable qu 'elle est mal comprise
des candidats au concours . Toutefois, la solution proposée par l'hono-
rable parlementaire aboutirait, en supprimant l ' exigence d'un diplôme
d ' enseignement supérieur ou d'un diplôme d ' études approfondies,
à reconnaitre aux diplômes d ' ingénieurs en cause, la valeur ou
tout au moins le niveau de la maitrise désormais exigée pour l 'agré-
gation, Or, il s'agit de diplômes déli :rés par une cinquantaine
d ' écoles, forcément diverses, tant dans leur vocation que dans le
niveau de leur concours d 'entrée et de leurs études . Dans ces condi-
tions, la question soulevée puait devoir entrainer un réexamen
d 'ensemble de la réglementation actuelle touchant l ' accès des ingé-
nieurs aux concours des agrégations scientifiques, d 'autant que la

' même situation se retrouve pour l 'agrégation de science ; physiques
et, à un moindre degré, pour celles de sciences naturelles et de
physiologie-biochimie. Une refonte des textes eus vigueur, du reste
élaborés à titre dérogatoire à une époque oit les difficultés du recru-
tement étaient tout autres, pourrait alo rs conduire à une liste
plus sélective, ne retenant, pour l'accus direct à l ' agrégation, qu'un
certain nombre de diplômes de grandes écoles au nombre desquelles
figurerait, selon toute vraisemblance, l'école polytechnique.

Cinéma (situation de l ' école nationale Louis-Lumière).

28471 . — 28 avril 1976 . — M . Cousté attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur la grève qui dure depuis plusieurs
semaines à l'école nationale Louis-Lumière qui foi-me des techni-
ciens de la photo et du cinéma dans ses locaux de la rue de Vau-
girard . Cette grève est liée au problème de la dissémination des
locaux de cette école nationale et M . Cousté pose la question de
savoir quelles mesures et clans quel délai le Gouvernement entend
répondre aux problèmes pratiques que pose l ' enseignement dans le
cadre de cette école nationale Louis-Lumière . Est-il exact notam-
ment que cette école entrerait dans le cadre des écoles de l 'institut
de l' audio-visuel et serait dés lors transférée loin de ses locaux
actuels .

	

-
Réponse . — Afin de regrouper les locaux de cet établissement,

tin projet de construction d ' un lycée de la photo et du cinéma dans
la ville nouvelle de Marne-la-Vallée est en cours d'étude . 11 n' est pas
possible actuellement de préjuger les conclusions de ces travaux
préparatoires qui devraient toutefois aboutir rapidement . En ce qui
concerne le très court terme, certains enseignements de l ' établisse-
ment seront installés, à titre temporaire, à la rentrée 1976 dans
l'E . N. N . A . d 'Antony, dont certains locaux sont en cours d ' aména-
gement à cet effet.

Orientation scolaire et professionnelle (modification du classement
et de la procédure d'accès au grade d' inspecteur pour les
conseillers d ' orientation).

28492. — 29 avril 1976 . — M . Chevènement remercie M . le ministre
de l'éducation de sa réponse à sa question écrite n" 22447 du
13 septembre 1975 concernant les classements indiciaires des
conseillers d'orientation . S 'il parait possible de se rallier à la thèse
de principe habituellement en . vigueur dans la fonction publique

l'intégration dans le corps des conseillers d 'orientation prenait effet
au l m janvier 1971. Les conseillers d 'orientation, quant à eux, ne
bénéficiaient pas de reclassement promis . D' où l'amplification d ' une
disparité indiciaire qui ne co rrespond plus ni à l ' ancienneté ni au
niveau de recrutement : 2" il apparaît par ailleurs que le Conseil
d 'Etat n' a pas eu connaissance, lors de l'examen du décret du
21 avril 1972 portant réforme des services d'orientation, de ce reclas-
sement rétroactif des documentalistes qui fausse l 'équilibre indi-
ciaire et le principe d ' égale admissibilité sans concours à l' emploi
d'inspecteur, débouché normal de cette carrière . A titre d'exemple :

un ancien documentaliste du B . U . S . peut, après vingt ans d 'exer-
cice, se trouver au dernier échelon des conseillers, tandis qu ' un
ancien conseiller d 'O. S. P ., avec la même ancienneté et des notes
professionnelles supérieures, peut être encore au septième échelon ».
En conséquence, compte tenu de tous ces arguments, il lui demande
s 'il ne serait pas possible d 'envisager dans les plus brefs délais
une modification du classement et de la procédure d ' accès au grade
d'inspecteur en substituant par exemple à l'exigence du dernier
échelon celle d 'une ancienneté globale minimale, comme c'est le
cas pour le recrutement des chefs d 'établissement du second degré.

Réponse . — Il est exact que, lors de la constitution initiale des
corps des personnels d ' information et d'orientation, la loi n" 72-2
du 3 janv ier 1972, article paragraphe II, a prévu, pour les docu-
mentalistes du B . U. S . intégrés dans ces corps, des dispositions
particulières analogues à celles dont ils bénéficiaient dans leur corps
d 'origine . Cette mesure était justifiée par le niveau du recrutement
de ces personnels qui s ' effectuait au niveau de la licence . D 'ailleurs,
lors de l 'examen du décret du 21 avril 1972 portant réfo r me des
services d ' orientation, le Conseil d'Etat a eu connaissance des moda-
lités du reclassement des documentalistes du B . U. S., prévu par
le décret du 14 mai 1971, ces textes ayant été pris le Conseil d 'Etat
(section finances) entendu.

Programmes scolaires (enseignement des langues régionales
dans les établissements privés sous contrat).

29135 . — 19 niai 1976. — M . Le Cabellec demande à M. le ministre
de l'éducation de bien vouloir préciser, en ce qui concerne l 'ensei-
gnement des langues régionales dans les établissements d 'enseigne.
nient privés sous contrat : 1" si les heures d'enseignement des
langues régionales (breton), en premier cycle, seront rétribuées à
la rentrée 1976 . 1977 ; 2" combien d 'heures les chefs d 'établissements
de premier cycle peuvent prévoir pour cet enseignement.

Réponse . — Les circulaires relatives à l'enseignement des langues
régionales disposent qu'au niveau du premier cycle cet ensei -
gnement, qui est facultatif, prend place dans le cadre des activités
dirigées . Les crédits d 'activités dirigées rétribuent des heures
qui ne sont jamais intégrées au service annuel des maitres . Les
activités de cette nature organisées par les établissements d ' ensei-
gnement privés sous contrat ne peuvent donc être prises en charge
sur le budget de l' Etat, puisque l' aide que l ' Etat leur apporte est
limitée, aux termes mêmes de la loi n" 59. 1557 du 31 décembre 1959
modifiée, éclairée par la jurisprudence du Conseil d 'Etat, à la
rétribution des heures d ' enseignement données dans des classes
placées sous ce régime.

Agents d'administration principaux (création des emplois
prévus par les dispositions statutaires du corps).

29217. — 22 mai 1976 . — M. Dupuy rappelle à M. le ministre de
l'éducation qu'en application du décret statutaire du 13 octobre 1971,
le grade d 'agent d ' administration principal doit représenter 20 p. 100
du corps des commis d'une administration donnée et, dans le récent
relevé de conclusions, au sujet des salaires des fonctionnaires
en 1976, M . le secrétaire d 'Etat à la fonction publique vient de
s ' engager à porter cette proportion de 20 p. 100 à 25 p. 100.
Or, dans les services extérieurs et établissements du ministère de
l' éducation, dans les universités et bibliothèques, le budget de
1976 (voté) fait apparaître un nombre d 'emplois d'agents d 'admi-
nistration principaux de 1313 pour 11051 postes de commis et
agents administratifs, soit une proportion de 10,6 p. 100 de
l'ensemble du corps . Dans ces conditions budgétaires, parfaitement
illégales au regard des textes statutaires, la promotion des
personnels intéressés est devenue une gageure : en 1975, sept postes
d 'agents principaux ont été offerts à près de 4000 postulants et,
en 1976, pour un nombre de candidats sans doute accru, il y aura
soixante-deux postes vacants . M. Dupuy prie donc M. le ministre
de l'éducation de lui indiquer les dispositions qu'il 'compte p rendre
pour créer en 1976 les 1160 postes d'agents principaux qui doivent
être ajoutés à l'effectif des personnels pour respecter les textes
statutaires et tenir les engagements pris par M. le secrétaire d'Etat
à la fonction publique.
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Réponse . — Les dispositions statutaires relatives au corps des
commis ou personnels assimilés des services extérieurs de l 'édu-
cation précisent que : s l 'effectif des agents d 'administration
principaux ne peut pas être supérieur à 20 p . 100 de l'effectif
total du corps » . En 1976, 160 emplois d 'agent d 'administration
principal ont été ouverts au titre des mesures nouvelles pour le
renforcement des services académiques, des établissements scolaires,
des universités, des bibliothèques et des établissements publics
autonomes relevant du ministère de l 'éducation . Afin de tenir
les engagements pris par M. le secrétaire d' Etat à la fonction
publique au cours des négociations salariales de 1976, le projet
de loi de finances pour 1977 prévoit une mesure catégorielle qui
portera l 'effectif des agents d ' administration principaux à 25 p. 100
de l ' ensemble du corps des commis . Cette mesure, qui doit prendre
effet au 1" janvier 1977, permet la transformation de 309 emplois
d ' agent administratif et de 1 329 emplois de commis en 1 638 emplois
d'agent d ' administration principal . Il sera ensuite procédé à la
promotion des agents remplissant les conditions requises à l 'arti-
cle 2 du décret n" 71. 860 du 13 octobre 1971, après inscription au
tableau d 'avancement.

Enseignants (rémunération des fonctionnaires titulaires
dans un corps de l'éducation admis en C . P. Rn.

29242. — 22 mai 197d, — M. Ratite attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur la situation suivante : les fonctionnaires
titulaires dans un corps de l ' éducation nationale adjoint d 'en-
seignement, P . E . G. C ., professeur de C . E . 1'., instituteur), lors-
qu ;is sont admis en centre pédagogique régional :C . P . Ru après
succès aux épreuves pratiques du C .A .P.E .S . y sont placés en posi-
tion de détachement ; ils perçoivent le traitement de professeur
stagiaire en C . P . R ., complété d ' une indemnité compensatrice
égale à la différence entre le traitement à l'indice de classement
qu 'ils occupaient dans l 'ancien corps et le traitement de profes-
seur stagiaire : d ' autre part, leur avancement se poursuit dans leur
ancien corps. Mais il semble que cet effet administratif ne s'accom-
pagne pas de l 'elfes financier correspondant puisque de nombreux
fonctionnaires titulaire ., promus, pendant leur stage en C. P. R.,
dans leur ancien corps, se voient refuser l ' augntentztien de trai-
tement à laquelle leur avancement d 'échelon devrait leur donner
droit à compter de la date- effective de' cette promotion . Il lui
demande si cette procédure est réglementaire et, en ce cas, s'il
n 'envisage pas de faire modifier une réglementation qui porte
préjudice financier à des fonctionnaires qui ont fait l ' effort de
passer avec succès les épreuves d ' un concours de recrutement
réputé pour sa difficulté.

29536. — 3 juin 197G . -- M . Mexandeau appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation suivante : les fonc-
tionnaires titulaires dans un corps de l' éducation nationale (adjoint
d 'enseignement, P . E. G. C ., professeur de C . E. T., instituteur)
admis au centre pédagogique régional 'C . P . R .) après succès aux
épreuves pratiques du C . A. P. E. S sont placés en position de
détachement ; ils perçoivent alors le traitement de professeur sta-
giaire en C . P. R., complété d ' une indemnité compensatrice égale
à la différence entre le traitenent à l 'indice de classement qu ' ils
occupaient dans l 'ancien corps et le traitement de professeur sta-
giaire ; d 'autre part, leur avancement se poursuit dans leur ancien
corps . Mais il semble que cet effet administratif ne s 'accompagne
pas de l'effet financier correspondant puisque de nombreux fonc-
tionnaires titulaires promus, pendant leur stage en C . P. R., dans
leur ancien corps se voient refuser l ' augmentation de traitement
à laquelle leur avancement d ' échelon devrait leur donner droit
à compter de la date effective de cette promotion . Il lui demande
si cette procédure est réglementaire et, dans ce cas, s'il n 'envisage
pas de faire modifier une réglementation qui porte un préjudice
financier à des fonctionnaires qui ont réussi les épreuves d ' un
concours de recrutement réputé pour sa difficulté.

Réponse . — Les promotions d'échelon obtenues dans le corps
d'origine par les fonctionnaires titulaires en position de détache-
ment en qualité d'élève professeur dans les centres pédagogiques
régionaux doivent avoir l 'effet financier qu 'elles comportent nor-
malement . L ' indemnité compensatrice attribuée à l ' admission en
C . P. R . assurant à ces personnels le maintien de leur traitement
s ' il était plus élevé que celui afférent à l ' inlire d ' élève professeur
doit donc, dans l'hypothèse visée ci-dessus, être réajustée en consé-
quence . L ' errement signalé par l 'henorab'e parlementaire ne peut
s 'expliquer que par un retard dans l 'établissement et la trans-
mission des arrètés de promotions .

Enseignants (accès des professeurs des E.N.N .A.
ii l'inspection pédagogique régionale).

29592. — 4 juin 1976 . — M . Maurice Andrieux attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le fait que des professeurs
d'E .N.N .A . des enseignements généraux, candidats à l 'inspection
pédagogique régionale, se sont vu opposer une fin de non-recevoir
par les autorités académiques. Ce refus s 'établit sur une discrimi-
nation entre les possibilités de carrière justement offertes à leurs
collègues agrégés. Une telle mesure est d'autant moins compréhen-
sible que M. le ministre lui-même explique son refus de créer des
postes nécessaires pour assurer la formation réglementaire des
professeurs de C .E.T. dans les E.N .N.A. par le fait que, sur 322
postes budgétaires de professeurs d'E.N.N .A ., 282 seulement sont
actuellement pourvus (Journal officiel n " 32, A.N. du 7 mai 1976).
II est clair, en effet, que les possibilités de recrutement des pro-
fesseurs d 'E .N.N .A . sont conditionnées en particulier par la revaloi
risation de la carrière de ces personnels . Cette 'mesure discrimina-
toire se justifie d 'autant moins que les professeurs des E .N.N .A.,
par le niveau de leur recrutement et leur expérience en la matière
ont vocation pour l'inspection pédagogique régionale . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour aligner en tout point
les possibilites de carrière des professeurs d'E.N .N .A . sur celles
des professeurs agrégés, afin de faciliter le recrutement des pro-
fesseurs des E .N .N .A . et de promouvoir l'enseignement technique
public, artisan de la promotion du travail manuel.

30149, — 23 juin 1976 . — M. Mexandeau appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur le fait que des professeurs
d 'E. N . N. A . des enseignements généraux, candidats à l'inspection
pédagogique régionale, se sont vu opposer une fin de non-recevoir
par les autorités académiques. Ce refus s 'établit sur une discriminai
lion entre les possibilités de carrière offertes aux professeurs
d 'E . N . N . A . et les possibilités de carrière justement offertes à leurs
collègues agrées. Une telle mesure est d ' autant moins compréhen-
sible que M. le ministre lui-même explique son refus de créer les
pestes nécessairees pour assurer la formation réglementaire des pro-
fesseurs de C.E .T. dans les E . N. N. A . par le fait que, sur trois
cent vingt-deux postes budgétaires de professeur d 'E . N . N . A .,
deux cent quatre-vingt-deux seulement sont actuellement pourvus
(Journal officiel n" 32, Assemblée nationale, du 7 mai 1976) . Il est
clair, en effet, que les possibilités de recrutement des professeurs
d' E . N . N . A . sont conditionnées, en particulier par la revalo' ' sation
de la carrière de ces personnels . Cette mesure discriminatoire se
justifie d'autant moins que les professeurs des E .N.N.A., par le
niveau de leur recrutement et leur expérience en la matière, ont
vocation pour l' inspection pédagogique régionale . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour aligner en tous points les
possibilités de carrière des professeurs d ' E.N .N .A. sur celles des
professeurs agrégés, afin de faciliter le recrutement des professeurs
des E.N .N . A . et de promouvoir l ' enseignement technique public,
artisan du travail manuel.

Réponse . — Selon les dispositions actuellement applicables pour
l ' accès aux fonctions d ' inspecteur pédagogique régional, les nomi-
nations sont faites par le ministre parmi les candidats inscrits sur
une liste d 'aptitude . Peuvent être inscrits sur cette liste : pour
l ' inspection de toutes les disciplines, les inspecteurs d 'académie
titulaires d ' une agrégation ou docteurs, après avis de la commis-
sion consultative spéciale, ainsi que, pour l'inspection des disci-
plines techniques, les inspecteurs principaux de l ' enseignement
technique . C ' est en application de ces dispositions que les profes-
seurs d ' E .N .N .A . des enseignements généraux ne sent pas retenus
pour devenir inspecteurs pédagogiques régionaux . Cette question
fait néanmoins actuellement l ' objet d 'une étude plus approfondie
afin de mieux apprécier la situation des personnels en cause à ce
sujet.

Etablissentents secondaires (accueil moins restrictif des candidats
à l 'entrée au C .E .T . de Moyeuvre-Grande IMosellel).

29561 . — 5 juin 1976. — M . Depietri expose à M. le ministre de
l'éducation qu'en avril dernier 280 jeunes se sont présentés à
l 'examen d 'entrée au C . E. T. de Moyeuvre-Grande 57250 ; que
80 jeunes seulement ont été reçus, les 200 candidats restants n 'ayant
d'autre pers p ective que de s'inscrire au chômage, alors que la
première année de ce C . E . T. peut en accueillir 150 ; que ce C. E. T.
est conventionné par l 'Etat et appartient au groupe sidérurgique
Sacilor dont la direction ne cache pas qu 'elle n'accepte que le nombre
d 'apprentis suivant ses propres besoins ; cela alors que le patronat
et les pouvoirs publics se plaignent souvent du manque de main-
d'oeuvre qualifiée en Lorraine ; que la société Savlem a décidé d'im-
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planter une unité de montage de camions à Batilly 54980 qui se
trouve à quinze kilomètres du C .E .T. de Moyeuvre-Grande et aura
besoin d ' une main-d ' eeuvre qualifiée . Aussi il lui demande ce qu'il
compte faire : P pour exiger que ce C .E.T. conventionné accepte
de former le maximum d'apprentis, c 'est-à-dire le plein de sa capa-
cité ; 2" pour que ce C .E.T. conventionné tienne rapidement compte
de la main-d' oeuvre qualifiée dont la Saviem a besoin.

Réponse . — _ 'i nspection générale a en effet récemment constaté
que les effectifs des élèves scolarisés à l ' école technique privée
de Moyeuvre-Grande correspondaient aux besoins d'embauche des
usines du groupe Sacilor. Le ministre de l' éducation lui
demande de poursuivre son étude, en liaison avec les respon-
sables de l'enseignement technalogique à l 'académie de Nancy-
Metz, afin que soit utilisée la capacité d ' accueil de l ' établissement
dans la perspective de son intégration dans l'enseignement public.

Formation professionnelle (situation du centre de formation
professionnelle des instituteurs du Val-d'Oise à Saint-Ouen-
l'Aumône),

29670. — 5 juin 1976 . — M . Claude Weber expose à M . le ministre
de l'éducation la situation <lu centre de formation profesionnelle
des instituteurs du Val-d 'Oise à Saint-Ouen-l'Aumône . En 1975-1976,
dix sections ont fonctionné en permanence, chaque section bénéfi-
ciant de vingt-sept heures de formation, soit deux cent soixante-dix
heures . ce qui correspond à vingt postes de professeurs d ' école
normale : leur nombre n'est que de quatorze, ce qui amène :
sections surchargées, réductions d 'horaires, heures supplémentaires
nombreues, appel à des intervenants de l 'extérieur. Le fonction-
nement administratif, le service de documentation-bibliothèque,
celui de la reprographie, de l'audiovisuel et des laboratoires, l'entre-
tien et le nettoyage des locaux souffrent aussi d ' une pénurie de
personnel . Les perspectives pour la centrée 1976, avec cent vingt
élèves supplémentaires, laissent apparaitre un besoin de trente-sept
professeurs, donc une nécessité de vingt-trois créations (au lieu de
six annoncées) . II faut noter que les taux d 'encadrement pour
les différentes écoles normales de l ' académie de Versailles sont
actuellement les suivants :

1975-1976

	

1976-1977

Versailles	

Saint-Germain	

Etiolles	
Garches	
Saint-Ouen-l'Aumône	

En conséquence, il lui demande : 1° quelles mesures vont être
prises quant à la création du nombre de postes d ' enseignants, de
personnels d'administration et d 'intendance nécessaires ; 2" quand
sera ouvert le chantier de la future école normale de Cergy-
Pontoise et quel sera le calendrier des travaux.

Réponse . — Dans le domaine des personnels enseignants, six
emploie nouveaux ont été attribués pour la rentrée 1976 au centre
de formation professionnelle des instituteurs du Val-d ' Oise . Le
contingent de postes de cet établissement est donc de dix-huit
emplois de professeurs, deux inspecteurs professeurs et deux
instituteurs animateurs . Vingt emplois seulement étaient inscrits
au budget 1976 ; c' est dire l'effort qui a été consenti au centre de
formation professionnelle des instituteurs du Val-d ' Oise. De mène,
pour le personnel administratif, ouvrier et de service le rectorat
de Versailles a implanté un emploi de secrétaire d 'administration
universitaire et un de sténodactylographe . En outre, quatre emplois
d'agent non spécialiste ont été implantés au centre national de
pédagogie spéciale de Beaumont pour tenir compte de l ' existence
de services d 'entretien communs à cet établissement et au centre
de formation professionnelle des instituteurs du Val-d 'Oise. Epfin
le service de restauration ne nécessite pas la création d 'emploi
puisque les élèves sont nourris au restaurant à libre-service de
la cité scolaire de Saint-Ouen . Jusqu'à présent cette dotation a
permis le fonctionnement régulier de l 'établissement. Toutefois,
lorsqu 'il sera installé clans ses locaux définitifs, une dotation
complémentaire lui sera attribuée. Le chantier pour la construction
de l 'école normale de Cergy-Pontoise a été ouvert le 25 juin 1976.

Agents d'administration principaux de l 'éducation
(création et pourvoi des postes statutaires).

29090 . — 9 juin 1976 . — M. Mexandeau rappelle à M . le ministre
de l 'éducation qu'en application du décret statutaire du 13 octobre
1971, le grade d ' agent d ' administration principal doit représenter
20 p . 100 du corps des commis d'une administration donnée, et que
dans le récent relevé de conclusions, au sujet des salaires des fonc-
tionnaires en 1976, M. le secrétaire d ' Etat à la fonction publique
vient <le s' engager à porter cette proportion de 20 p. 100 à 25 p. 100.
Or, - dans les services extérieurs et établissements du ministère de
l 'éducation, dans les universités et les bibliothèques, le budget voté
de 1976 fait apparaître un nombre d 'emplois d ' agent d'administra-
tion principal de 1313 pour 11051 postes de commis et agent
administratif, soit une proportion de 10,6 p . 100 de l ' ensemble du
corps . Dans ces conditions budgétaires, parfaitement illégales au
regard des textes statutaires, la promotion des personnels intéressés
est devenue très difficile. Ainsi en 1975, 7 postes d ' agent princi-
pal ont été offerts à près de 4 000 postulants, et en 1976, pour un
nombre de candidats sans doute accru, il y aura 62 postes vacants.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour créer en
1976 les 1160 postes d 'agent principal qui doivent être ajoutés à
l 'effectif des personnels pour respecter les textes statutaires et
tenir les engagements pris par M. le secrétaire d ' Etat à la fonction
publique.

Réponse . — Les dispositions statutaires relatives au corps des
commis ou personnels assimilés des services extérieurs de l'éduca-
tion précisent que s l ' effectif des agents d 'administration princi-
paux ne peut pas être supérieur à 20 p . 100 de l ' effectif total
du corps s . En 1976, 160 emplois d'agent d 'administration prin-
cipal ont été ouverts au titre des mesures nouvelles pour le ren-
forcement des services académiques, des établissements scolaires,
des universités, des bibliothques et des établissements publics
autonomes relevant du ministère de l 'éducation . Afin de tenir
les engagements pris par M. le secrétaire d' Etat à la fonction
publique au cours des négociations salariales de 1976, l'effectif
des agents d 'administration principaux sera porté à 25 p . 100 de
l ' ensemble du corps des commis, l 'incidence financière de cette
mesure qui prend effet du 1' janvier 1976 étant imputée sur le
budget des charges communes du ministère des finances . Ainsi,
309 emplois d 'agent administratif et 1329 emplois de commis
pourront être transformés en 1 638 emplois d'agent d'administra-
tion principal . Il sera ensuite procédé à la promotion des agents
remplissant les conditions requises à l 'article 2 du décret n" 71-860 -
du 13 octobre 1971, après inscription au tableau d 'avancement.

Etablissements secondaires (retard dans le versement
des sommes dues aux C.E.S . nationalisés du Val-de-Marne).

29720 . — 9 juin 1976. — M . Franceschi attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés de gestion que
rencontrent la plupart des C .E .S . nationalisés du -département
du Val-de-Marne. Il lui fait part de l ' inquiétude des intendants
et des principaux devant la carence de l'Etat qui n 'assure pas,
dans les délais normaux, le versement des sommes qui sont dues
à ces établissements. A titre d'exemple, il lui signale la situation
du C .E .S . Plaisance, à Créteil, dont : 1° la subvention jeunesse
et sports et C. A . S., d ' un montant de 19500 francs, annoncée
le 2 mars 1976, n 'a pas été payée à la date du 25 niai 1976;
2° la subvention due au titre des bourses nationales, d ' un mon-
tant de 26 000 francs, n'est pas encore versée alors que le troi-
sième trimestre se termine . Les subventions de fonctionnement,
déjà si inférieures aux besoins réels, sont versées avec un retard
considérable entraînant de graves perturbations dans la gestion
de oes C .E .S . II lui demande en conséquence quelles mesures il
compte prendre pour mettre un terme à cette situation qui porte
un préjudice certain au fonctionnement de ces établissements.

Réponse. — Il est exact que des retards sont intervenus dans la
procédure de mise à la disposition de certains établissements sco-
laires <lu Val-de-Marne des crédits correspondant au paiement des
bourses nationales d ' études du second degré. Néanmoins, des dis-
positions ont été prises pour que la situation soit régularisée le
plus rapidement possible et les services académiques étaient en
mesure, dès le courant du mois de juin, de déléguer des crédits
à cet effet aux établissements concernés et, notamment, au C .E.S.
Plaisance, de Créteil . En ce qui concerne les crédits de fonction-
nement, un acompte de l 'ordre de 90 p. 100 de la subvention de
l' Etat, ouverte pour 1976 aux établissements du département du
Val-de-Marne, a été mis à la disposition de ceux-ci fin mars 1976.
Le solde a été ve'-sé fin niai dernier, dès l ' arrêt des budgets des
établissements par le recteur. Le fonctionnement des établissements
du Val-de-Marne, et en particulier celui du C . E. S . Plaisance, semble
donc ne pas avoir subi de perturbation.
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Etablissements secondaires (revendications des personnels
de l'adndnistrotion et tie l'intendance universitaires).

29656 . — 12 juin 1976 . — M. Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que rencont r ent les
personnels de . l'administration et de l'intendance universitaires à
exercer leur fonction . Le sous-équipement généralisé en personnel
non enseignant des établissements scolaires entraine en effet l'aggra-
vation des conditions de leur travail et perturbe le fonctionnement
de ces établissements . H lui demande si, dans l ' immédiat, il envisage
de satisfaire les justes revendications de ces personnels, à savoir:
1° créations supplémentaires de postes des différentes catégories
pour la rentrée 1976, afin de faire face aux situations les plus
graves ; 2" créations de postes pour l 'amélior ation de l 'encadrement
des établissements et des agences comptables pour 1977 ; 3" mise
sur pied et diffusion de barèmes de dotation correspondant aux
besoins réels en personnel d ' intendance, de bureau et de service;
4 augmentation importante des crédits de suppléance ; 5" limita-
tion des regroupements comptables, en principe à trois établisse .
mente ; 6" transformation des postes de responsables rie gestion
en postes d 'attachés.

30120. — 23 juin 1976 . — M. Pranchère attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation sur les difficultés que connaissent les per-
sonnels de l'a-dmtnistcatie,n et de l'int-endance univer ::itsires du fait
des insuffisances du budget de l'éducation nationale . Le sous: équi.
peinent généralisé en personnel non enseignant des établissements
scolaires entraine une aggravation inadmissible des conditions de
travail de ce personnel et perturbe gravement le fonctionnement
de ces établissements . L ' insuffisance notoire des crédits d 'entretien
et de fonctionnement, insuffisance dénoncée par tous les conseils
d 'administration, les mets dans l ' impossibilité d'assurer la mainte-
nance du patrimoine de l 'éducation nationale et la qualité du ser-
vice public qui constitue leur mission, et entraine la dégradation
très remarquée des bâtiments et du matériel. En conséquence, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour mettre
un terme à cette grave situation.

Réponse. — Chaque année, pour permettre la nationalisation de
nouveaux établissements, le ministère de l ' éducation met à la dis .
pasition des recteurs un contingent d 'emplois calculé en fonction
du nombre de postes budgétaires accordés par le Parlement ainsi
que du nombre des lycées et des collèges nationalisés dans chaque
académie . Il convient de rappeler que le budget de 1976 a prévu
pour la nationalisation de 1 125 établissements (lycées, collèges d'en-
seignement secondaire, collèges d'enseignement général) , la création
de 10 847 emplois, soit en moyenne prés de dix emplois par établis-
sement. Ce chiffre constitue une amélioration sensible par rapport
aux années précédentes, compte tenu de la taille de la plupart des
établissements à nationaliser. En effet, parmi les nationalisations
inscrites au budget 1976, un grand nombre concerne des collèges
d ' enseignement général dont l'effectif est réduit . Il faut également
souligner que, dans le cadre de la politique de déconcentration
administrative en vigueur, toute latitude est laissée aux recteurs
pour répartir leut- dotation en fonction de la dimension des établis .
sements concernés et de leurs sujétions particulières. Ainsi les rec-
teurs ont-ils toute compétence pour affecter aux établissements
nouvellement nationalisés, non seulement la dotation qui leur est
notifiée, chaque année, à cet effet, par l 'administ ration centrale, mais
encore des emplois qui peuvent provenir d 'établissements où l'évo-
lution des effectifs d 'élèves justifie une réduction de la dotation
en personnel administratif, ouvrier et de service . De même, ils peu-
vent procéder à des réajustements entre les dotations des établis-
sements de leur académie. Cette politique est toujours menée en
fonction des caractéristiques pédagogiques des établissements, de
leur taille et de l' évolution des effectifs. La création de postes bud-
gétaires en nombre plus élevé n ' est pas à elle seule satisfaisante.
indépendamment du nombre des emplois appelés à être créés, un
effort a été entrepris pour une organisation du service plus ration-
nelle et plus efficace . Ainsi ont été assouplies les obligations tenant
au gardiennage ; d'autre part, une circulaire récente encourage fo
recours à des regroupements de gestion, la constitution de cantines
communes et la mise au point d ' équipes mobiles d' ouvriers profea.
sionnels, Ces dispositions doivent permettre aise recteurs de tenir
compte de la situation réelle des établissements et non plus des
normes indicatives de répartition des . emplois de personnels non
enseignants . En effet, des études seront poursuivies avec les repré-
sentants des différentes catégories de personnels intéressés tendant
à chercher pour ces regroupements le cadre et la dimension géo-
graphique les meilleurs ainsi qu'une amélioration des dispositions
techniques de leur fonctionnement afin d 'alléger les travaux, de
conférer on intérêt nouveau aux fonctions assurées et de permettre
une utilisation plus rationnelle des emplois . Cette politique sera
poursuivie en 1977, Parallèlement, dans le projet de budget sera
proposée la création d 'emplois en nombre suffisant pour terminer
le programme de nationalisations et assurer l'ouverture de nota

veaux établissements. Par ailleurs, une dotation budgétaire est mise
annuellement à la disposition des autorités académiques à qui il
appartient d'apprécier les divers éléments permettant de décider
des suppléances de personnels administratifs ou de service . Les
dotations accordées doivent normalement couvrir les suppléances
indispensables : il convient, à ce sujet, de préciser que le crédit
global annuel des suppléances est pissé de 15,9 millions de frettes
au budget 1970 à 77,4 millions rl, francs an budget 1576, ce qui
con-dilue, malgré l 'augmentation des traitements, le relèvement de
l ' indice de rémunération des suppléants et la progression des effec-
tifs à rem p lacer, un effort budgétaire très important clans le - e:milite
de la suppléance des personnels administratifs et de service . Enfin,
l ' application de la politique de déeoncenlration administrative conduit
à laisser les recteurs apprécier s 'il convient, dans le cadre de leurs
dispnnibilités budgétaires, d ' implanter un emploi d'attaché ou de
secrétaire pour assurer la gestion d'un établissement donné.

Instituteurs et institutrices (difficultés d ' application de la loi Roustan),

29937. — 17 juin 1976. — M . Spènale appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation sur les difficultés que rencontr ent un certain
nombre d 'inspecteurs d'académie pour intégrer dans leurs départe-
ments les institutrices titulaires qui demandent leur mutation au
titre de la loi Roustan . Dans le seul département du Tarn, une qua-
rantaine d ' institutrices ayant jusqu'à quinze ans d 'ancienneté de
service doivent encore attendre six ou sept ans pour se rapprocher
de leur conjoint affecté dans ce département. Il lui demande les
mesures qu ' il compte prendre pour un retour à une application
plus stricte de la loi et dans quels délais.

Réponse. — L' application de la loi Roustan se heurte depuis
quelques années à de sérieuses ditficultés compte tenu du fait que
les corps des instituteurs sont devenus pléthoriques et que, dans
le même temps, les salariés du secteur public ou du secteur privé
sont devenus de plus en plus mobiles. Toutefois, le problème du
rapprochement tics conjoints est attentivement suivi par le minis-
tère de l ' éducation qui, par circulaires ministérielles, a pris de nom-
breuses mesures tendant à améliorer les conditions d'application
de la loi du 30 décembre 1921 . Les inspecteurs d 'académie ont
d'ailleurs été invités à veiller à la stricte application de ces dispo-
sitions afin que les mesures qu 'elles comportent en faveur des
roustaniens et roustaniennes puissent obtenir le maximum d 'effica-
cité . Il convient de noter cependant que l 'application des disposi-
tions de ladite loi soulève de nombrepses difficultés juridiques,
compte tenu du caractère départemental des corps d 'instituteurs.
En effet, l 'intégration d ' un instituteur titulaire d' un département
dans un autre ne constitue pas à proprement parler une mutation.

Documentalistes de l'éducation (accès à ces emplois
des diplômés I . U .T . - section Documentation).

29943 . — 17 juin 1976 . — M . Poperen attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le problème de débouchés extrêmement
graves que rencontreraient les étudiants en carrière de l ' informa-
tion (service Documentation) des I . U . T ., notamment ceux de 1 'I . U . T.
de Grenoble, si le projet de statut des documentalistes de l ' édu-
cation nationale, issus du groupe de travail du 22 décembre 1975,
était adopté sans modification. Ce texte revient sur le projet
de 1970 qui prévoyait, comme il est de règle -dans la fonction
publique, deux voies d'accès à ces carrières : un concours interne
et un concours externe ouverts notamment aux titulaires de D . U. T.
Il réserve en effet l 'accès aux maîtres auxiliaires en poste depuis
au moins trois ans et aux adjoints d ' enseignement, excluant les titu-
laires du D . U. T. d 'un secteur professionnel qui représente 30 p . 100
de nos débouchés potentiels . Il lui demande, en conséquence, compte
tenu de ces arguments, s' il ne pense pas nécessaire de revoir
certaines dispositions injustes et contradictoires de ce projet de
statut, en prévoyant notamment une juste répartition entre les
postes offerts aux concours internes mais aussi externes (niveau
licence, niveau D. E . U. G . et D. U . T .).

Réponse. — Il est exact qu ' un ancien projet de statut des docu-
mentalistes-bibliothécaires prévoyait un concours externe pour le
recrutement des documentalistes-bibliothécaires principaux ouvert
aux candidats âgés de moins de quarante ans et possédant les
diplômes ou titres requis pour se présenter au C . A . P. E. S . ou au
C .A .P. E . T. ou un diplôme équivalent . Les documentalistes-biblio-
thécaires auraient été recrutés par un concours ouvert aux candidats
âgés de moins de trente ans et possédant le D . U. E. iL., le D .U .E . S.
ou un diplôme équivalent. Les candidâts reçus à l ' un de ces concours
auraient eu ensuite, à l'issue d'un stage d'un an dans un centre
de formation (renouvelable une seule fois), à subir les épreuves
d'un certificat d' aptittide aux fonctions de documentaliste-biblio-
thécaire principal ou de documentaliste-bibliothécaire . Ces disposi-
tions n 'ont pas été intégralement maintenues au cours des séances
de travail afférentes au projet de statut car il est apparu au groupe
de travail chargé de l'élaborer qu'il était indispensable que les
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personnels appelés à exercer ces fonctions eussent une bonne
connaissance du milieu scolaire . En conséquence — et bien qu 'il
soit encore prévu deux concours distincts ouverts simultanément
pour le recrutement des conseillers principaux et deux voies d'accès
au corps des conseillers d 'éducation ou de documentation — il a,
dans tous les cas, été jugé indispensable que les candidats à ces
fonctions aient l ' expérience du service public dans un établissement
d'enseignement.

Enseignements spéciaux (perspectives retenues
pour ces disciplines(.

30174. — 23 juin 197G . — M . Jean Briane attire l 'attention de

M. le ministre de l'éducation sur les inquiétudes auxquelles donnent
lieu dans les milieux culturels et artistiques les informations d ' après
lesquelles près de 1 000 postes d'enseignant artistique et de
bibliothécaire-documentaliste seraient menacés d 'étre supprimés
dès la rentrée scolaire de 1976 dans les établissements scolaires
du second degré. Il semblerait également -- et cela suscite d 'autres
inquiétudes — que les nouvelles agrégations de musique et de
chant choral . d ' une part, de dessin et arts plastiques, d'autre part,
seraient considérées comme des agrégations au rabais, leurs titulaires
étant soumis à tics horaires hebdomadaires supérieurs à celui prévu
pour les aut res agrégations. Si de telles mesures sont envisagées,
elles ne peuvent paraitre qu'en contradiction avec la politique
de revalorisation du travail manuel et l'intention nettement exprimée
de promouvoir tin enseignement moderne du patrimoine culturel
français. 1l lui demande de bien vouloir préciser dans quelle mesure
les informations auxquelles il fait allusion sont exactes et quelles
sont ses intentions én matière d'enseignement artistique.

Réponse . — Toutes dispositions nécessaires ont été prises pour
la rentrée scolaire 1976, afin que l'enseignement des disciplines
artistiques et manuelles soit assuré, dans des conditions au moins
équivalentes à celles de la présente année scolaire, et cela dans
toutes les académies . Par ailleurs, en ce qui concerne les obligations
de service des professeurs agrégés de musique et de chant choral,
la nécessité d'harmoniser leurs maximums de service avec ceux des
professeurs certifiés des mêmes disciplines dont les obligations ont
été définie par les décrets du 25 mai 1950, a conduit à fixer présen-
tement à dix-sept heures le service des intéressés . Aussi, compte
tenu de la réglementation en vigueur, cette disposition ne constitue
pas une mesure discriminatoire à l'égard des enseignants concernés,
mais permet une amélioration sensible des conditions dans lesquelles
sont dispensés ces enseignements . Dès lors l'inquiétude manifestée
par l'honorable parlementaire n'est donc pas justifiée au moment où
est entreprise une revalorisation importante de cette discipline dans
le cadre de la modernisation du système éducatif.

Constructions scolaires (maintien du projet de réalisation
d 'un C .E .S . à Gannat [Allier]).

30283 . — 211 juin 1976. — M . Villon attire l 'attention de M . le minis-
tre de l'éducation sur la situation des établissements d ' enseignement
secondaire à Gannat (Alliera . Il'constate que le lycée de Gannat,
depuis plusieurs années, voit ses classes fermées les unes après
les autres, si bien que le second cycle va disparaitre et que sub-
sistent seulement comme débouché au C .E .S . les classes du
C .E .T . Il constate en outre que la population de Gannat, comme le
montre le recensement de 1975, étant en sensible augmentation, le
maintien et le développement d' un lycée est tout à fait justifié
d'autant plus que les liaisons avec les lycées les plus proches du
département, à Vichy et Saint-Pourçain, sont malaisées, ce qui
contraint les jeunes Gannatois à des déplacements coûteux et fati-
gants pour suivre leurs études dans des seconds cycles de lycée . Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier
à la situation actuelle . Il rappelle qu ' un C .E .T . neuf devrait être
construit et que les travaux devaient commencer dans un proche
avenir, mais que les habitarts de Gannat ont appris avec surprise
que les crédits prévus ont été alloués à la construction du C .E .T.
d ' une autre ville du département . Il lui demande en conséquence
comment il compte tenir les engagements pris pour la construction
du C .E .T . de Gannat.

Réponse . — La carte scolaire des établissements d'enseignement
de second cycle long a prévu que, pour assurer l 'accueil des effectifs
scolaires du district de Vichy, les capacités existantes au lycée
polyvalent de Cusset suffisaient à couvrir les besoins . En consé-
quence, le lycée de Gannat, dont les locaux sont vétustes et
inadaptés, n 'a pas été retenu . Néanmoins, l'établissement continue
d 'accueillir une cinquantaine d 'élèves de second cycle long, répartis
entre les classes de seconde (C et T 1), première F 1 et terminale
F 1 . La fermeture de ces classes n 'est pas envisagée actuellement.
Mais il est évident que l ' effectif d' élèves originaires du seul secteur
scolaire de Gannat est nettement insuffisant pour que puissent être
ouvertes de nouvelles options . Ces élèves trouvent en effet au lycée
polyvalent de Vichy-Cusset, comme leurs camarades des autres

secteurs constituant le district scolaire de Vichy, un éventail
d ' options suffisamment large pour permettre leur orientation ainsi
que des conditions de travail plus favorables à la réussite de leurs
études . Par ailleurs, il est effectivement prévu de construire à
Gannat un C . E . T . polyvalent de 468 places, avec internat . Cepen-
dant, dans le cadre des mesures de déconcentration administrative,
c 'est aux préfets de région qu ' il appartient désormais d 'arrêter les
programmes d'investissement des constructions du second cycle et
d'établir à cet effet la liste des opérations à retenir par priorité.
En conséquence, il appartient ii l 'honorable parlementaire de saisir le
préfet de la région Auvergne de l 'intérêt qu'il porte à la réalisation
du C . E . T. de Gannat.

D.O .M . (redevance acquittée par les Réutnionnais
inscrits aux cours du centre national de télé-enseignement.

30213 . — 24 juin 197G . — M. Fontaine signale à M . le ministre
de l'éducation que, en raison de l'éloignement, de nombreux Réunion-
nais suivent les cours du centre national de télé-enseignement, orga-
nisme d ' Etat . A titre de contribution, il leur est demandé le paie-
ment d'une redevance annuelle qui s ' élève à 270 francs . Dans les
mêmes conditions, en métropole, la part contributive est fixée à
120 francs. 1l lui demande donc les raisons de cette différence de
traitement et il serait heureux de savoir s'il est env isagé, dans un
souci d 'égalité de chances, d'harmoniser le système.

Réponse . — Les droits d ' inscription au centre national de télé-
ensei g nement comprennent une participation aux frais de corres-
pondance entre le centre et ses élèves . De ce fait ces droit ont
toujours été majorés pour les élèves résidant dans les départements
d ' outre-mer de façon à permettre l 'expédition par avion des docu-
ments de travail et des devoirs corrigés. Pour l 'année scolaire 1976-
1977, les droits d'inscription fixés pour la métropole à 130 francs
s' élèvent effectivement pour la Réunion à 270 francs . Le ministre
de l 'éducation étudie tune formule de compensation qui permette
au centre, qui ne dispose pas d' autres ressources que les droits
d' inscription, d'aligner le tarif demandé aux élèves résidant dans
les départements d'outre-mer sur celui pratiqué en métropole.

Langues régionales (affectation prioritaire en Provence
des enseignants diplômés de provençal niçois) .

	

'

30228 . — 25 juin 1976. -- M. Ehrmann demande à M . le ministre
de l 'éducation si, au moment où le renouveau des langues régionales
apparaît comme un phénomène populaire et démocratique, plus
particulièrement dans ln région Provence-Côte d'Azur, il n'envi-
sageait pas de prendre des mesures permettant aux jeunes profes-
seurs agrégés ou certifiés, munis de l 'unité de valeur provençal
niçois et désireux d 'enseigner cette disciplire, d' être affectés par
priorité à des postes situés dans le ressort soit de l 'université de
Nice, soit de l'université d'Aix-Marseille.

Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que les
professeurs agrégés et certifiés appartiennent à un corps à gestion
nationale et ont tous vocation, de ce fait, au bénéfice d ' une affec-
tation ou d'une mutation dans l'ensemble des académies . Celles-ci
sont effectuées en fonction d 'un barème composé d 'éléments objec-
tifs tels que l' ancienneté et la situation de famille. Le fait de
nommer en priorité dans les académies du Sud-Est de la France
des enseignants possédant une unité de valeur de langue régionale
impliquerait, outre l 'abandon des principes qui ont présidé jusqu 'ici
au mouvement des professeurs du second degré, que soient pris en
compte, pour accorder une priorité d 'affectation, des critères dont
la détermination obéirait à des considérations locales . Par ailleurs
une telle pratique ne manquerait pas de susciter, de la part des
enseignants qui n'en bénéficieraient pas, un malaise peu compatible
avec la nécessité d 'une gestion rationnelle d ' un corps de fonc-
tionnaires.

Langues régionales
(encouragement à la formation des enseignants en provençal niçois).

30230. — 25 juin 1976 . — M. Ehrmann demande à M. le ministre
de l 'éducation quelles mesures il envisage de prendre pour faciliter
la formation de personnel compétent enseignant les cours de
langue régionale, et plus particulièrement le provençal et le niçois,
au moment où ces cours obtiennent un succès de plus en plus
grand aussi bien au niveau des C . E. S., des C . E . G. que des
lycées, montrant ainsi l 'intérêt populaire et authentique que suscite
ce nouvel enseignement.

Réponse. — La question de la formation et du perfectionnement
d ' un personnel compétent en matière die langues locales est l'un
des problèmes les plus importants posés par cet enseignement.
C 'est pourquoi un ensemble de dispositions précises se trouve
énoncé dans la circulaire n° 75.426 du 21 novembre 1975, publiée
au Bulletin officiel n" 45 du Il décembre 1975, et les circulaires
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n^• 76-123

	

et 76-124 du 29 mars 1976,

	

publiées

	

au Bulletin

	

officiel arrêter la

	

dégradation de la qualité du service public

	

à laquelle
n" 14 du 8 avril

	

1975 . Des stages pédagogiques et techniques ont conduisent des solutions cherchées à une échelle telle que les rela-
été créés

	

à l 'intention des

	

enseignants

	

qui

	

assurent

	

ou

	

veulent tions humaines entre élèves, personnels enseignant et administratif
assurer un enseignement de langue locale, tant au niveau de l'ensei-
gnement élémentaire (stages incorpores à la formation continue
des instituteurs, que de l 'enseignement du second degré (stages
particuliers, . Pour ces derniers, le stage de langue locale concer-
nant l 'académie de Nice s 'est déroulé à Grasse à partir du 18 mai 1976.
Par ailleurs un enseignement de la langue locale est assuré dans
des universités implantées dans les académies oit cette langue est
pratiquée, et cet enseignement est sanctionné par des unités de
valeur.

Etablissements secondaires (renforcement du personnel et des crédits
des C . E . G . et C. E . S. nationalisés).

30327. — 26 juin 1976. — M. Jean-Pierre Cot attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences actuelles
résultant de la nationalisation des C . E . G, et C . E . S . qui met
les personnels de l 'administration et de l'intendance dans l ' impos-
sibilité d'assurer la maintenance du patrimoine de l 'éducation
nationale . Pour pallier ces inconvénients, il conviendrait de :
1" créer des postes d 'administration, intendance et personnel ;
2" former ce personnel ; 3" étudier avec les organisations syndicales
représentatives les besoins en personnel ; 4" débloquer immédia-
tement des crédits de suppléance ; 5 " prévoir les moyens financiers
indispensables ; 6" adopter une politique cohérente et véritable
de nationalisation . Il lui demande s 'il est dans son intention de
prévoir de, telles mesures urgentes, soit dans un collectif, soit
dans la loi de finances pour 1977.

30525 . — 7 juillet 1976. — M. Larue attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les conséquences actuelles résultant de
la nationalisation des C . E . G. et C. E. S . qui met les personnels de
l'administration et de l 'intendance dans l' impossibilité d'assurer la
maintenance du patrimoine de l ' éducation nationale . Pour pallier ces
inconvénients, il conviendrait : 1" de créer des postes d 'administra-
tion, d'intendance et de personnel de service : 2' de former ces
personnels ; 3" d ' étudier avec les organisations syndicales représen-
tatives les besoins en personnel ; 4" de débloquer immédiatement
des crédits de suppléance ; 5" de prévoir les moyens financiers indis-
pensables ; 6" d'adopter une politique cohérente et véritable de
nationalisation . Il lui demande s'il est dans son intention de prévoir
de telles mesures urgentes, soit dans un collectif, soit ' dans la loi
de finances pour 1977.

30579. — 7 juillet 1976. — M . Cornut-Gentille attire l 'atteu :,ion de
M. le ministre de l 'éducation sur les revendications qui lui ont été
récemment transmises par les personnels de l'administration et de
l'intendance adhérents au S.N. A . U. et au S. N. I . E. N . et n .ertant sur
l'insuffiea :ce générale des effectif, en personnel, notamment dans
les établissements récem .ve t nationalisés, le sus éiu'pement géné-
ralisé en a ., n enve no .,

	

"t
dits d'entretien et de fonctionnement, C'est ainsi que sont demandés :

des créations de postes d ' administration, d ' intendance et de per-
sonnel de service ; 2" une véritable formation préalable de tous ces
personnels ; 3" l'étude, avec les organisations syndicales concernées,
et la publication rapide d 'un barème sérieux de dotation en person-
nel ; 4' des crédits de suppléance adaptés à la situation présente ;
5' des moyens financiers indispensables : augmentation et indexation
de la subvention de fonctionnement, crédits pour l 'entretien et la
conservation du patrimoine de l 'éducation nationale ; 6° une politique
cohérente de véritable et complète nationalisation assortie de
moyens en personnels et en crédits, qui seuls permettent d 'exclure
tout recours au secteur privé. Il lui demande en conséquence quelle
suite il pense pouvoir réserver à ces revendications justifiées, et
'notamment s 'il envisage d 'accorder des crédits complémentaires dans
le budget de 1977 et dégager des crédits complémentaires pour 1976
à l ' occasion du prochain collectif budgétaire.

30756. — 17 juillet 1976 . — M . Besson attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation sur le profond mécontentement des person-
nels d 'administration et d 'intendance des établissements d ' enseigne-
ment. Se heurtant à l' insuffisance des moyens financiers mis à leur
disposition, qu ' aggravent les augmentations annuelles très limitées
(moins de 3 p . 100 en moyenne pour le département de la Savoie
entre les subventions d ' équilibre pour 1975 et 1976), ces catégories de
personnel souffrent également d 'un grave manque d ' effectifs, les
situations les plus insoutenables n 'étant réglées qu'avec le concours
des collectivités locales. De plus, le problème de la formation pro-
fessionnelle des personnels issus des concours externes n 'a pas été
résolu et des responsabilités importantes sont confiées à de très
jeunes fonctionnaires sans formation pratique préalable . Enfin, les
regroupements comptables qui se généralisent concourent à une
dégradation supplémentaire des conditions de travail des personnels
d ' intendance . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
améliorer le fonctionnement des établissements d ' enseignement et

en souffrent gravement.

30887. — 24 juillet 1976 . — M. Bordu attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les revendications soulevées par les
syndicats des personnels de l 'administration et de l 'intendance uni-
versitaires affiliés à la fédération de l 'éducation nationale . Ces
revendications portent sur la politique de nationalisation des C. E . G.
et C. E. S ., nationalisations qui ne créent que huit postes en
moyenne par établissement . I1 lui fait remarquer que, jusqu ' en 1973,
onze postes en moyenne étaient créés par établissement . Cette
insuffisance de postes rend impossible un fonctionnement normal
des communautés éducatives d 'adolescents, rend impossible d 'assu-
rer la maintenance du patrimoine de l 'éducation nationale et entraîne
la dégradation des bâtiments et du matériel. II rappelle à m . le
ministre les revendications suivantes : 1" des créations de postes
d 'administration, d'intendance et de personnel de service : 2" une
véritable formation préalable de tous ces personnels ; 3" l 'étude,
avec les organisations syndicales concernées, et la publication
rapide d ' un barème sérieux de dotation en personnel ; 4" eues crédits
de suppléance adaptés à la situation présente ; 5" des moyens finan-
ciers indispensables : augmentation et indexation de la subvention
de fonctionnement, crédits pour l 'entretien et la conservation du
patrimoine de l'éducation nationale ; 6" politique cohérente de
véritable et complète nationalisation assortie de moyens en per-
sonnels et en crédits qui seuls permettent d' exclure tout recours
au secteur privé . Il lui demande s'il compte remédier à cette régres-
sion par des mesures particulières de financement et par la créa -
tion des postes nécessaires au bon fonctionnement des C .E.G. et
C. E. S.

Réponse . — Chaque année, pour permettre la nationalisation de
nouveaux établissements, le ministère de l 'éducation met à la disposi-
tion des recteurs un contingent d 'emplois calculé en fonction du
nombre de postes budgétaires accordés par le Parlement ainsi que
du nombre des lycées et des collèges nationalisés dans chaque
académie. Il conv ient de rappeler que le budget de 1976 a prévu
pour la nationalisation de 1125 . établissements !lycées, collèges
d' enseignement secondaire, collèges d ' enseignement général) la
création de 10847 emplois, soit en moyenne près de dix emplois par
établissement. Ce chiffre constitue une amélioration sensible par
rapport aux années précédentes, compte tenu de la taille de la
plupart des établissements à nationaliser. En effet, parmi les natio-
nalisations inscrites au budget de 1976, un grand nombre concerne
des collèges d 'enseignement général dont l 'effectif est réduit . Il faut
également souligner que, dans le cadre de la politique de décon-
centration administrative en vigueur, toute latitude est laissée
aux recteurs pour répartir leur dotation en fonction de la dimension
des établissements concernés et de leurs séjétions particulières.
Ainsi les recteurs ont-ils toute compétence pour affecter aux
établissements nouvellement nationalisés, non seulement la dotation
qui leur est notifiée chaque année, à cet effet, par l ' administration,
mais encore des emplois qui peuvent provenir d ' établissements où
l' évolution des effectifs d ' élèves justifie une réduction de la dotation
en personnel administratif, ouvrier et de service ; ils peuvent de
même procéder à des réajustements entre les dotations des établis-
sements de leur acaoémie . Cette politique est toujours menée
en fonction des caractéristiques pédagogiques des établissements,
de leur taille et de l'évolution des effectifs . La création de postes
budgétaires en nombre plus élevé n ' est pas à elle seule satisfaisante.
Indépendamment du nombre des emplois appelés à être créés, un
effort a été entrepris pour une organisation du service plus ration-
nelle et plus efficace. Ainsi ont été assouplies les obligations tenant
au gardiennage ; d 'autre part, une circulaire récente encourage le
recours à des regroupements de gestion, la constitution de cantines
communes et la mise au point d ' équipes mobiles d ' ouvriers pro-
fessionnels. Ces dispositions doivent permettre aux recteurs de tenir
compte de la situation réelle des établissements et non plus des
normes indicatives de répartition des emplois de personnels non
enseignants : en effet, des études seront poursuivies avec les
représentants des différentes catégories de personnels intéressés
tendant à chercher, pour ces regroupements, le cadre et la dimen-
sion géographique les meilleurs, ainsi qu 'une amélioration des dispo-
sitions techniques de leur fonctionnement, afin d 'alléger• les travaux,
de conférer un intérêt nouveau aux fonctions' assurées et de per-
mettre une utilisation plus rationnelle des emplois . Cette politique
sera poursuivie en 1977 et, parallèlement, dans le projet de budget,
sera proposée la création d ' emplois en nombre suffisant pour termi-
ner le programme de nationalisation et assurer l 'ouverture de
nouveaux établissements. Par ailleurs, une dotation budgétaire est
mise annuellement à la disposition des autorités académiques à qui
il appartient d 'apprécier les divers éléments permettant de décider
des suppléances de personnels administratifs ou de service. Les
dotations accordées doivent normalement couvrir les suppléances
indispensables : il convient, à ce sujet, de préciser que le crédit
global annuel des suppléances est passé de 15,9 millions de francs au
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budget de 1970, à 77,4 millions de francs au budget de 1976, ce qui
constitue, malgré l'augmentation des traitements, le relèvement de
l'indice de rémunération des suppléants et la progression des
effectifs à remplacer, un effort budgétaire très important dans le
domaine de la suppléance des personnels administratifs et de ser-
vice . En outre, les travaux de sécurité extrêmement importants
qui ont été financés sur le budget du ministère de l'éducation
constituent une contribution substantielle de ce département à
la valorisation et à l'amélioration de son patrimoine immobilier.
Il faut noter enfin que la politique de formation initiale et continue
de l ' ensemble des personnels d'administration et d'intendance
universitaires a connu un e-sur considérable, lié au développement
des moyens matériels, financie'•s et humains dégagés à cet effet.
En 1975, p our la première fois, les lauréats du concours externe de
recrutement d'attachés d'aciministratiitn et d'intendance universitaires
ont pu suivre, en qualité de contractuels, un stage de trois mois
de formation initiale préalable à la rentrée scolaire. Cette année,
ce stage a cté renouvelé, pour les attachés, et étendu aux secrétaires
d'adiniuistration et d'intendance universitaires. D ' autre part, à
compter de la prochaine rentrée scolaire, une formation complé-
mentaire ou de soutien sera dispensée à l'ensemble des agents des
catégories A et B n'ayant pu suivre des stages longs. A la rentrée
scolaire 1976, pour la première fois également, les personnels
accédant à la catégorie C bénéficieront d'une formation initiale plus
systématique . De même, ce développement d'une politique de for-
mation, en ce qui concerne l'adaptation au premier emploi, sera
poursuivie au niveau des actions de perfectionnement et de prépa-
ration des concours. Compte tenu du plan annuel de formation,
approuvé cette année encore par le comité techni q ue paritaire, les
mesures nouvelles proposées pour le prochain budget conduiront
à un nouvel accroissement des crédits de formation qui, déjà au
titre de chacun des budgets de 1975 et 1976, avaient augmenté
de 30 p . 100. Ces moyens nouveaux vont permettre en particulier
de mieux équilibrer l 'effort de formation, notamment au profit des
catégories B, C et D qui, jusqu'ici, étaient moins favorisées . Enfin,
le développement, dans les académies, du réseau des centres asso-
ciés au service de la formation administrative multiplie les possi-
bilités d'accueil des stagiaires tout en rapprochant le lieu de stage
du sarvise d 'affectation . Actuellement, les centres associés sont au
nombre de quinze, et toutes les académies doivent en être pourvues
en 1978 . Au total, depuis 1974, le ; crédits de formation ont plus
que doublé, le nombre de stagiaires accueillis étant, quant à lui,
multiplié par trois.

Enseignement technique 'formation dans les E. N . N . .4.
des professeurs stagiaires recrutés au cours de 1976).

30333. — 29 juin 1976. — M. Garcin attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur le fait qu 'un arrêté portant sur les
conditions de formation des candidats admis au concours de recru-
tement de professeurs de collè ge d'enseignement technique (session
1976, paru au Journal officiel, n" 129, du 3 juin 19761, exclut toute
formation à temps plein dans les écoles normales nationales d 'appren-
tissage pour la totalité des professeurs stagiaires recrutés au
concours 1976. Cette mesure compromet gravement ta qualité de la
formation scientifique et pedagogique des futurs maitres de C . E . T.
en substituant à une formation méthodique de haut niveau dans
les établissements de formation des maîtres, qui ont fait la preuve
de leur efficacité depuis 1947, des formations s sur le tas »,
alternées ou externées, qui ne correspondent pas aux besoins en
formation des maîtres de notre temps . Il lui demande quels sont
les éléments qui pourraient expliquer cette mesure, qui contredit
les campagnes du Gouvernement pour la promotion des enseigne-
ments technologiques et du travail manuel.

Réponse. — L 'arrêté du 25 mai 1976, sur lequel l ' attention du
minist re de l 'éducation a été attirée, a pour objet de fixer les
exceptions apportées au principe de formation en deux ans en
E. N . N . A. des candidats admis aux concours de recrutement de
professeurs de collège d ' enseignement technique, ce qui explique
qu 'il ne fasse pas allusion aux candidats dont la formation sera
obligatoirement assurée en E . N. N. A. Il est précisé que les
candidats admis aux concours externes de recrutement de profes-
seurs tic C. E . T. sont, en principe, affectés en E. N . N . A . peur y
suivre une formation de deux ans, sauf ceux admis aux concours
énumérés à l 'article 1 de l' arrêté précité . Les candidats admis
aux concours internes, qui sent tous des maîtres auxiliaires justi-
fiant de trois ans de services effectifs d 'enseignement, seront
affectés sur un poste corre pon :lant à leur discipline dans un
C. E. T . o is ils bénéficieront de l'aide d ' un conseiller pédagogique,
complétée par certaines mesures dont le détail sera fixé dès la
rentrée scolaire 1976 et auxquelles seront associées les E . N . N . A.
Ces décisions d'ensemble ont été prises en vue de résorber
l ' auxiliariat clans les C . E. T. Mais il est bien évident qu ' elles ne
sont valables que pour la rentrée scolaire 197G et qu 'elles pour-
ront être modifiées chaque année en fonction de la situation du
personnel enseignant dans les C . E. T.

	

,

Euseignemest technique (iunsuffisaoie des siructeres Osa-neil
des élèves de la Seine-Saint-Denis).

30336. — 29 juin 1976. — M. Ratite proteste vivement auprès de
M. le ministre de l'éducation sur les conséquences de la mise en
place des nouvelles pracédures d'orientation qui aggravent la
situation de l'enseignement du deuxième degré dans le département
de Seine-Saint-Denis . En fait . au lieu de créer des sections dans
le second cycle long et court correspondant aux hesoins, les élèves
sont orientés autoritairement en fonction des structures exis•
tantes . L 'insuffisance et l'inexistence de certains structures, notam-
ment en enseignement long et technique, éloignent les jeunes de
ce département des spécialités modernes et des qualifications éle-
vées. Par centaines des jeunes gens et jeunes filles se voient
refuser l'enseignement auquel leurs aptitudes, leurs choix, les
voeux des conseils de classe les destinaient . Tout ceci complète
et aggrave la ségrégation sociale qui, déjà, sévit ici plus grave-
raient qu'ailleurs. D'ores et déjà 64 élèves admis en seconde T 4,
40 admis en seconde T 2, 261 admis en B. E . P. sanitaire et
social n'ont pas les affectations correspondantes par manque de
place. Le conseil général, très inquiet de cette situation, a convoqué
d'urgence la commission de l'enseignement du département pour
que soit envisagée la création dès la rentrée prochaine des sec-
tions nécessaires . Dans ces conditions il lui demande quelles mesures
exceptionnelles et d'urgence il entend prendre pour que puissent
être créées dans le département de Seine-Saint-Denis les sections
demandées par le conseil général, notamment secondes T 2, T 4,
B . E. P. sanitaire et social et d'électronique.

Réponse . — A la rentrée 1976 trois nouvelles classes de seconde T 4
seront ouvertes dans les lycées du département de la Seine-Saint-
Denis : deux divisions au lycée Jean-Jaurès de Montreuil ; une
division au lycée de Bobigny, ces créations porteront à' neuf le
nombre des sections préparant au B. T. N . des sciences médico-
sociales oF 8) dans ce département . Ce dispositif , devrait permettre
d'accueillir les élèves du département orientés vers cette formation.
En tout état de cause, il est précisé que les sections de la sorte ne
peuvent être ouvertes que lorsque certaines conditions, indispen-
sables pour assurer leur fonctionnement, sont remplies et notam-
ment la possibilité pour les élèves d ' effectuer les stages obliga-
toires à partir de la classe de première . Par ailleurs, sept sec-
tions préparant au B . E . P . sanitaire et social fonctionnent actuel-
lement dans les collèges d'enseignement technique du département
de la Seine Saint-Denis ; une huitième section sera ouverte à la
prochaine rentrée. Ce département disposera alors de plus de la
moitié des sections p .évues pour l'ensemble de l ' académie de
Créteil par la carte professionnelle de la spécialité . Il convient,
à cet égard, de souligner la nécessité de ne pas développer au-delà
des prévisions de la carte 1_s sections de B . E. P. préparatoire aux
carrières sanitaires et sociales, compte tenu des perspectives d 'em-
plois extrêmement réduites qui s ' offrent, en fait, aux titulaires de
ce diplôme . S'agissant des classes de seconde T 2, conduisant aux
baccalauréats de technicien F 4 « Génie civil » ou F 9 e Equipement
technique du bâtiment e et au brevet de techniciens « Exécution de
travaux e, le principe a été retenu par la commission profession-
nelle consultative du bâtiment d 'un regroupement de ces formations
très spécifiques dans des établissements spécialisés . Dans l 'académie
de Créteil, ces formations sont assurées par quatre établissements :
lycée technique de Provins (Seine-et-Marne) ; annexe du lycée
technique d'Aulnay, aux Pavillons-sous-Bois (Seine-Saint-Denis) ;
lycée technique de Vincennes (Val-de-Marne) ; lycée technique de
Vitry (Val-de-Marne) . La situation des locaux de l 'annexe de Pavil-
lons-sous-Bois en Seine-Saint-Denis ne permet pas d ' ouvrir des
divisions supplémentaires au niveau des olasses de seconde T 2,
mais des places sont encore disponibles dans d'autres établisse-
ments de l'académie, notamment à Provins . La situation des élèves
qui n'ontpu recevoir l'affectation demandée fait actuellement l'objet.
d ' un examen très attentif de la part des services académiques.

Ecoles maternelles (seuil d'ouverture (le nouvelles classes
dans les écoles privées sous contrat simple).

30358. — 29 juin 1976. — M. Cressard apprend avec satisfaction
la décision de M. le ministre de l'éducation d ' abaisser à tt•oate. cinq
élèves inscrits le seuil d'ouverture de nouvelles classes maternelles.
Il aimerait savoir si cette mesure est applicable aux écoles privées
sous contrat simple. Dans la négative, il lui demande si, pour la
mise en oeuvre du plan gouvernemental de développement de l ' en-
seignement préélémentaire, il ne conviendrait pas de ramener aussi
à trente-cinq élèves inscrits le seuil de dédoublement des classes
maternelles privées sous contrat simple, seuil fixé à o plus de
cinquante élèves inscrits » par le décret n " 70. 1135 du 8 décem-
bre 1970. En attendant la modification de ce texte qu' il espère
imminente, il pense qu'il serait équitable que le problème soit
résolu pour la prochaine rentrée scolaire par la voie des déroga-
tions d ' effectifs prévues par les textes en vigueur.
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Réponse . — Les conditions d'effectifs requises des classes sous

contrat simple restent présentement fixées par le décret n" 70-1135
du 8 décembre 1970, dont les dispositions sont les seules qui peu-
vent être appliquées . Cependant, l 'article 1' du décret n" 60-390
du 22 avril 1960 modifié donne aux établissements la possibilité de
demander une dérogation aux connit ;ons d 'effectifs dans le cas
où l 'application du barème prévu par le décret précité du 8 décem-
bre 1970 aboutirait a créer une disparité entre les deux senteurs
— public et privé sous contrat — compte tenu notamment des
mesures prises pour les classes maternelles publiques.

Ecoles primaires (prise en charge des frais
de correspondance interscolaire).

30483 . — 7 juillet 1976 . — M. .Jourdan attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur le problème de la gratuité de la corres-
pondance interscolaire . Cette expérience pédagogique, expérimentée
de longue date, favorise la communication et les échanges interscolai-
res . Sa portée éducative est telle qu 'elle est officiellement recomman-
dée par la circulaire ministérielle sur l 'enseignement du français
(n " 72-474 du 4 décembre 1972( . Il paraîtrait donc normal que cette
activité pédagogique recommandée par l 'administration bénéficie des
avantages du principe de la gratuité de l'enseignement . Or ce n ' est
pas le cas . La franchise postale, entre enseignants pour ces échanges
de correspondance, dont le caractère uniquement pédagogique relève
exclusivement de leur activité professionnelle, leur est refusée.
Les charges financières ainsi occasionnées, qui croissent propor-
tionnellement à la hausse des tarifs postaux, sont supportées par
les caisses dé coopératives des écoles, alimentées en fait par les
familles. Il s ' agit là, d ' un transfert de charges imposé aux familles
dont il conviendrait d 'en examiner la solution par l 'application
de mesures qui pourraient être : soit l 'application de la franchise
postale si la compétence en incombe au ministère des postes et
télécommunications ; soit l 'attribution de crédits spéciaux pour
frais de correspondance interscolaire, ou bien encore l' émission de
timbres spéciaux pris en charge par le ministère de l ' éducation.
En conséquence, me serait-il possible, dans le cas où le principe
de la gratuité de cette pratique pédagogique serait reconnu,
1" de connaître le ministère chargé de le mettre en pratique;
2" une fois la compétence déterminée, quelle serait la teneur
des mesures envisagées.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation est loin de méconnaître la
valeur éducative de la correspondance interscolaire, mais celle-ci ne
peut entrer dans le champ de la franchise postale, très stricte-
ment déterminé par l 'article D 58 du code des P. T. T. Depuis
plusieurs années l 'administration des postes et télécommunica -
tions se préoccupe de la remise en ordre du régime des franchises
postales . Des mesures limitatives ont été prises dans le domaine
des régimes spéciaux : suppression de la franchise O . R. T. F.
depuis le 1 d janv ier 1972 et de la franchise militaire depuis le
1 u juillet 1972 . Une instruction du 8 mars 1973 a par ailleurs exclu
de la liste des bénéficiaires de la franchise de droit commun les
fonctionnaires qui sont à la tête d 'établissements publics à carac-
tère administratif dotés de l'autonomie financière . Ces mesures
restrictives ne permettent pas d 'envisager l ' extension du champ
de la franchise postale à la correspondance scolaire. En outre,
toute extension du champ d 'application de la franchise postale
impliquerait, en plus de l 'accord de l ' administration des postes
et télécommunications, celui du ministère de l ' économie et des
finances pour la prise en charge des frais correspondants . En
ce qui concerne le rôle du ministère de l'éducation, il est, en ce
domaine, essentiellement normatif et pédagogique : ainsi l ' intérêt
de ces échanges scolaires, qu 'ils soient épistolaires ou non, est-il
mentionné par la circulaire n" 72-474 du 4 décembre 1972 (instruc-
tions relatives à l 'enseignement du français à l 'école élémentaire).
Ce texte signale, au demeurant, l ' intérêt présenté par un ensemble
d' activités à caractère coopératif (journal scolaire par exemple)
qui ne sauraient ôtre prises en charge par l ' Etat . C 'est à la coopé-
rative scolaire qu 'incombe précisément la responsabilité financière
de telles dépenses annexes.

Instituteurs et institutrices
(revalorisation de ( 'indemnité mensuelle d'ense i gnement).

30508 . .— 7 juillet 1976 . — M. Sainte-Marie attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le montant de l'indemnité mensuelle
d'enseignement de 6,66 I' accordée aux instituteurs et institutrices
adjoints comparé aux primes attribuées aux fonctionnaires de tous
les autres ministères souvent équivalentes à un treizième mois.
Il lui demande s 'il considère que le travail effectué par le personnel
enseignant ne justifie pas l'obtention des primes attribuées aux
autres fonctionnaires.

Réponse . — L ' indemnité forfaitaire spéciale a été créée en 1954
en faveur de peronnels enseignants dans l 'attente d 'une revalori-
sation indiciaire de leurs carrières . Cette revalorisation ayant été
effectuée, il n ' apparaît pas justifié de modifier le régime ou d'aug-
menter le taux d 'une indemnité qui a perdu sa signification .

Etablissements secondaires 'situation de la section
d ' éducation spécialisée du C . E . S . de Désertines (4ldierl).

30533. — 7 juillet 1976. — M . Villon appelle l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation du C. E . S. de Déscrtines
(Allier( . En effet, il s 'étonne que l 'ouverture d ' un atelier nouveau à
la S .E.S . (employés de collectivité) ne s 'accompagne pas obligatoi-
rement de la nomination du P. T . E . P . compétent . Il regrette vive-
ment les carences de la législation en vigueur qui abandonne aux
soins des instituteurs de culture générale un enseignement qui se
veut déjà professionnel . Sachant que certaines S . E . S . du départe-
ment ont obtenu satisfaction sur ça peint, il lui demande s 'il n 'est
pas possible que la S . E. S. de Désertines bénéficie d 'une mesure
semblable.

Réponse. — Dans l 'immédiat, en effet, toutes les sections d ' édu-
cation spécialisée ne peuvent être dotées de quatre postes de pro-
fesseurs techniques d 'enseignement professionnel ; seules les plus
anciennes, et notamment celles nui accueillent plus de quatre-vingt-
dix élèves, ont obtenu un complément de dotation . Tel n ' est pas
le cas de la S . E. S . de Désertines et c' est la raison pour laquelle
la mise en service d ' un atelier a dû être différée. Toutefois, l'action
engagée en 1975 en vue d 'améliorer la dotation des S.E .S . en
postes, et momentanément interrompue pour des raisons d 'ordre
budgétaire, sera reprise dès que les conditions

	

permettront.

Etablissements scolaires
(harmonisation du mode de rémunération des chefs d' établissement).

30548 . — 7 juillet 1976. — M . Jacques Legendre attire l 'attention
de M . le ministre de l' éducation sur le désir des directeurs de
C.E .T. de voir réaliser l' harmonisation du mode de rémunération
des chefs d 'établissement . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour répondre à cette attente.

Réponse. — Le ministre de l ' éducation est parfaitement informé
de l 'importance de la mission remplie par les directeurs oie collège
d 'enseignement technique comme de la complexité des taches qu 'ils
assument . Toutefois, leur demande d' harmonisation du mode de
rémunération des chefs d ' établissement impliquerait un alignement
de leur propre situation sur celle des proviseurs de lycée . Or l 'ac-
cès aux emplois de proviseur de lycée est réservé aux agrégés ou
aux certifiés et aux conseillers principaux d'éducation licenciés alors
qu 'aux termes du décret n" 69-494 du 30 mai 1967 peuvent accéder
à l 'emploi de directeur de C. E. T . les professeurs de C . E . T. dont
le niveau de diplôme est différent, ces personnels étant recrutés
au niveau « baccalauréat plus deux ans D ' autre part, en ce qui
concerne l 'accès des professeurs d ' enseignement général de collège
à l 'emploi de principal de collège d 'enseignement secondaire, il faut
noter qu 'il est limité au dixième des nominations prononcées chaque
année, l 'accès normal à cet emploi étant essentiellement ouvert aux
professeurs certifiés ou aux personnels licenciés, alors qu'il n'existe
aucun contingentement particulier dans le recrutement des direc-
teurs de C .E.T. Il existe donc, dans les conditions d 'accès à ces
divers emplois, des différences oie niveau importantes qui rendraient
difficile à justifier un alignement de la situation des directeurs de
C . E . T . sir celle des proviseurs de lycée.

(exécution des travaux de décoration
dans les constrnciions scolaires).

30 .b . — 7 juillet 1976 . — M . Alain Vivien expose à M. le
ministre de l'éducation que les chefs d 'établissements ainsi que
les administrateurs des collèges et lycées s 'interrogent sur la
procédure qui prévaut en matière d'attribution du 1 p. 100 à cer-
tains artistes. N' étant jamais consultés ni sur l' intérêt de la déco-
ration envisagée, tif sur son adaptation au milieu pédagogique, ni
sur son esthétique, ni même sur sa possibilité d'intégration dans
un site, ils contestent un certain nombre de réalisations récentes
et qui ont suscité la réprobation générale . Ainsi au C . E. S. de
C.-L.-V. . . (Seine-et-Marne) un bassin décoratif placé au milieu d'un
patio a provoqué tant d'accidents qu 'il dut être finalement comblé
aux frais du syndicat intercommunal ; à L . .. dans le même dépar-
tement, dans un site privilégié, 53 tonnes de granit brut réparties en
neuf bines ont été déposées sur les pelouses de l'établissement
au milieu de la consternation générale. Etant donné que ces « oeuvres
d'art .» sont généralement fort onéreuses (dans le dernier cas
cité les blocs de granit ont été facturés à 58417 F) et généralement
inadaptées ait cadre auquel elles sont destinées il lui demande :
1" de bien vouloir lui faire savoir dans quelles conditions les
architectes et maîtres d'oeuvre déterminent le choix des artistes et
sur quels critères ; 2" s' il ne lui parait pas opportun désormais
de réformer l 'arrété du 18 mai 1951 portant utilisation des crédits
pour l 'exécution des travaux de décoration dans les constructions
scolaires et de conférer aux conseils d'administration le pouvoir
de participer au choix de l'artiste dans le cadre d'un concours
librement ouvert.
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Réponse . — L'attention de l'honorable parlementaire est appelée
sur le fait que la décoration au titre du 1 p . 100 des ètnh!ia,einer.ts
scolaires des P' et 2' degrés relève des dispositions de l'arrête
du 15 niai 1975 'Journal officiel du 4 juin 1975i qui a remplacé
l'arr êté du ti juin 1972, qui lui-même remplaçait l'arrcté du 18 mai
1951 . La procédure est actuellement la suivante : 1" L'architecte
chartié de la construction d ' un établissement mentionne obl i clatoi-
remént dans l'avant-projet architectural le programme de déco-
ration qu ' il envisage avec les indications sur la nature et l 'emplace-
ment des m' ivres prévues . Puis il fait établir un projet par le
ou les artistes auxquels il souhaite en confier la réalisation.
2" Le projet de l 'artiste ou des artistes présenté par l'architecte
est examiné : si son montant est supérieur à 5( 000 francs et
après avis de l'inspecteur d ' académie, par la commission nationale
des travaux de décoration des édifices publics, dont le secré-
tariat est assuré par le service de la création artistique. Elle
comprend des représentants de ce département et du ministere
de l'éducation, vies personnalités extérieures déléguées par leurs
organisations les plus représentatives 'peintre, sculpteur, conseiller
paysagiste, critique d'art, enseitnant, et deux personnalités dési-
gnées par le secrétariat d'Etat à la culture, dont l'une est architecte
et l ' autr e, soit un peintre oit un sculpteur, soit un spécialiste des
arts plastiques ou un conseiller paysagiste ; si son montant est
inférieur à 500(10 francs et après avis de l 'inspecteur d'académie,
par le conseiller artistique régional . Si le projet de décoration
est examiné après la mise en service de l'établissement intéressé,
ce qui n'est pas souhaitable du point de vue ' administratif et
financier . l'arrêté du 15 mai précité n'interdit pas la consultation
par l'inspecteur d ' académie ou l'architecte du chef de l'établis-
sement . 3" Quel que soit le montant du projet, le préfet prend,
au vu de cet avis, la décision d'agrément de l 'ouvre et de l'artiste ;
4" Après intervention de cet agrément . un marché définissant
les honoraires dus et les modalité, de versement, est passé entre
l ' artiste et le nuaitre de l'ouvrage qui est soit l'Etat lorsque celui-ci
construit pour son compte ou pour le compte d'une collectivité
locale. soit la collectivité locale propriétaire de l'établissement.
La procédure d ' examen des projets de décoration est actuellement
l'objet de mises au point entre les services du secrétariat d'Etat
à la culture et ceux du ministi re de l'éducation . A compter du
1'' janvier 1977, dans toutes les régions où a été nommé un
directeur régional des affaires culturelles devrait être instituée
une commission régionale dont la composition sera troc élargie,.
chargée de l'examen de tous les projets de décoration, quel que
soit leur montant .

28 Août 1976

Etablissemenls u nieersiiaires
isitnation des personnels d'administration. universitaire du Fart.

30652 . — 9 juillet 1976 . — M. Gaudin appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des personnels
d'administratiun universitaire dans le département du Var . Les
dispositions prises à l ' occasion des révisions de la carte scolaire
se sont en effet traduites par des mutations autoritaires de ces
personnels d 'un établissmnent à l ' autre, en fonction d'un barème
de dotation notoirement insuffisant, la srrdotation de quelques
étabrssements n ' étant qu ' apparente . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour réviser le barème de dotation de 1966,
et créer dans le Var des postes en nombre suffisant pour que
les besoins réels de chaque établissement soient satisfaits.

Réponse, — Le réaménagement du barème 1966 ne semble pas
opportun dans la mesure où les normes indicatives qu'il fixe se
révèlent tr op rigides et ne tiennent pas toujours compte de la
situation réelle des établissements. Dans le cadre de la politique de
déconcentration administrative en vigueur, c ' est aux recteurs des
académies q u ' il appartient de répartir les dotations mises à leur
disposition en fonction de la dimension, des caractéristiques et,
le cas échéant, des sujétions particulières des établissements concer-
nés . Les affectations de postes dans les établissements nationalisés
ou créés, les réajustements des dotations des établissements exis-
tants sont toujours effectués en fonction des caractéristiques
pédagogiques des établissements, de leur taille et de l'évolution
des effectifs, Daim ce dernier cas, il s'agit là d'une politique ten-
dant, non pas dépouiller certains établissement- au profit d ' autres,
mais au contraire à assurer le meilleur fonctionnement possillle du
service public de l ' éducation. Par ailleurs, pour alléger les tâches,
des agents et permettre une meilleu re organisation du travail, une
circulaire récente a défini de nouvelles obligations de service.
Ainsi ont été encouragés le recours à des équipes mobiles d'ouvriers
professionnels et les regroupements de gestion . De même ont été
assouplies les obligations tenant au gardiennage des établissements.
II convient enfin de rappeler que, sur le plan national, le budget
de 1976 a prévu, pour la nationalisation de 1125 établissements
(lycées, collèges d 'enseignement secondaire, collèges d ' enseignement
général), la création de 10 847 emplois, soit en moyenne 10 emplois
par établissement contre 9 en 1975 . Ce chiffre constitue une amé-
lioration sensible par rapport à celui des années précédentes,

compte tenu du fait que l ' appréciation du nombre des emplois
qu'il convient de créer dans chaque établissement est fonction des
effectifs de chacun d ' eux et que parmi les nationalisations inscrites
au budget de 1976 un grand nombre concerne des collèges d ' ensei-
gnement général dont l'effectif est réduit.

Elablissenients secondaires
(rémunération des conseillers et conseillers principaux d ' éducation).

30757, — 17 juillet 1976 . — M . Delehedde attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des personnels d'édu-
cation 'conseillers d 'éducation et conseillers principaux d 'éducation).
Ceux-ci participent à l ' entr eprise éducative au même titre que les
enseignants, mais ont une situation indiciaire nettement défavorable.
D'autre part, ils sont exclus du bénéfice des indemnités de conseil
de classe, et l'indemnité spéciale d ' enseignement est réduite par
rapport à celles allouées aux professeurs certifiés . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour résorber cette situation
anormale.

Réponse. — Les situations indiciaires respectives des personnels
d ' éducation et des personnels enseignants est, à niveau équivalent
de diplôme, tout à fait semblable . En effet, les indices dh conseillers
principaux d 'éducation sont identiques à ceux des personnels certi-
fiés ; quant aux conseillers d 'éducation, leur situation est analogue
à celle des P. E. G . C . En ce qui concerne les indemnités de conseil
de classe, les conseillers et conseillers principaux d'éducation ne
sauraient en bénéficier car leur service ne comporte pas d ' ensei-
gnement, alors qu 'aux termes de la circulaire n" 72 .356 du 2 octo-
bre 1972 elles ne peuvent être servies qu'aux personnels assurant
au moins une ou plusieurs heures de cours dans une classe . Quant à
l'indemnité forfaitaire spéciale, elle a été créée en faveur de per-
sonnels enseignants dans l ' attente d ' une revalorisation indiciaire
de leurs carrières. Cette revalorisation ayant été effectuée, il
n ' apparait pas justifié de modifier le régime ou d 'augmenter le
taux d 'une indemnité qui a perdu sa signification.

Education taon-reconnaissance du droit de grève
pour les conseillers et conseillers principaux d'éducation).

30758 . — 17 juillet 1976 . — M . Delehedde attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur les faits suivants : lors de la grève
des conseillers d ' éducation et des conseillers principaux d ' éducation
de mai 1976, un certain nombre de lettres et circulaires émanant
des services du ministère de l ' éducation nationale ont dénié aux
personnels susindiqués le droit de grève par référence à une circu-
laire du 13 mai 1967, circulaire jamais publiée au Bulletin officiel.
Il lui demande, indépendamment de ce texte, sur quelles bases il
s 'appuie pour assimiler ces personnels à des fonctionnaires d ' autorité
et exiger qu'ils restent à leur poste en toutes circonstances.

Réponse . — Le décret . n" 70-738 du 12 août 1970, portant statut
particulier des conseillers principaux d ' éducation et conseillers
d 'éducation, dispose, dans son article 4, que ces personnels parti-
cipent aux responsabilités éducatives des personnels de direction'
dans l ' organisation et I ' animation de la vie scolaire, qu 'ils orga-
nisent le service et contrôlent les activités des personnels chargés
des tâches de surv eillance . Il est précisé, en outre, que d ' une manière
générale ces personnels ont, parmi leurs missions, celles qui étaient
précédemment dévolues aux surveillants généraux . En raison de la
nature de leurs fonctions, il est dore normal que les conseillers
principaux d'éducation et Pis conseillers d'éducation soient tenus,
sans exception, de demeurer à leur post ; tour assurer l'indispensable
continuité du service public d ' éducation.

Educatiou (rémunération et titularisation
des conseillers et conseillers principaux d 'éducation auxiliaires),

30759. — 17 juillet 1976. — M. Delehedde atti l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des ,,useillers d'édu-
cation et conseillers principaux d'éducation auxiliaires (qui repré-
sentent environ 32 p. 100 des personnels de ces catégories) . N'exis-
tant pas officiellement jusqu 'en septembre 1975, les auxiliaires d ' édu-
cation ont été intégrés à la catégorie des maîtres auxiliaires, mais
au prix de la perte d ' une indemnité justifiée par les contraintes de
la fonction (service des pensions, pas d ' horaire limite, etc.) . D' autre
part, le problème de la titularisation n ' est toujours pas réglé . Le
texte du décret organisant des concours spéciaux n 'est toujours pas
publié. En conséquence, il lui demande les mesures qu 'il entend
promouvoir pote' mettre fin à cette situation très pénible et per-
mettre à ces fonctionnaires laissés pour compte de travailler dans
les meilleures conditions possibles.

Réponse . — Il est exact qu ' il n ' est plus accordé d'heures supplé-
mentaires aux personnels faisant .fonction de conseillers ou de
conseillers principaux d 'éducation lorsqu'il s 'agit d 'ex-surveillant
d'externat ou d'ex-maîtres d'internat nommés maîtres auxiliaires.
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En effet, l 'attribution de ces heures supplémentaires correspondait
à une mesure transitoire prise en l ' absence de dispositions régle-
mentaires permettant de nommer ces agents maîtres auxiliaires.
Il est donc normal que . depuis l'entrée en application de la circu-
laire du 20 octobre 19: les personnels faisant fonction de conseillers
ou de conseillers principaux d'éducation ne puissent plus bénéficier
des heures supplémentaires qui leur étaient antérieurement accordées
d ' autant que les services ainsi accomplis sur des postes de conseillers
ou de conseillers principaux d'éducation sont pris en compte pour
leur reclassement en qualité de maîtres auxiliaires . En outre, ce
reclassement est effectué en tenant compte de leur niveau de
diplane et se traduit ainsi par un avantage non négligeable. Néan-
moins, des meures transitoires de compensation sont actuellement
étudiées pour les personnels qui ont bénéficié d 'indemnités pour
heures supplémentaires et à qui le reclassement comme maitres
auxiliaires ne permet pas de compenser la perte de ces indemnités.
Par ailleurs, un projet de texte relatif à le titularisation des per-
sonnels non titulaires faisant fonction de conseiller d ' éducation
fair l'oojet de consultations auprès des départements ministériels
concernés. Ce projet envisage notamment de permettre l 'acmés
au corps des conseillers d'éducation, par concours spécial, aux
agent ; non titulaires justifiant d 'une certaine ancienneté dans un
emploi de conseiller principal d 'éducation ou de conseiller d ' éduca-
tion, ainsi qu 'aux agents justifiant de la possession du C. A. F. E.

Euseignents lferntntior des candidats admis nus concours
de ,ecrutement des professeurs de C . E. T.).

30784 . — 17 juillet 1976. — M . Mexandeau appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur le fait qu ' un arrêté portant sur
les conditions de forina,lon des candidats admis aux concours de
recrutement de professeurs de collèges d ' enseignement technique
(session 197Gi paru au Journal officiel n " 129 du 3 juin 1976, exclut
toute formation à temps plein dans les écoles no rmales nationales
d ' apprentissage pour la totalité des professeurs stagiaires recrutés
au concours 1976. Cette mesure compromet gravement la qualité de
la formation scientifique et pédagogique des futurs maîtres de
C . E . T ., en substituant, à une formation méthodique de haut niveau
dans des établissements de formation des maîtres qui ont fait la
preuve de leur efficacité depuis 1947, des formations r sur le tas e,
alternées ou externées, qui ne correspondent pas aux besoins en
formation des maîtres de notre temps . Il lui demande quels sont les
éléments qui pourraient expliquer cette mesure qui contredit les
campagnes du Gouvernement pour la promotion des enseignements
technologiques et du travail manuel.

Réponse . — L'arrêté du 25 mai 1976 sur lequel l ' attention du
ministre de l'éducation a été attirée a pour objet de fixer les
exceptions apportées au principe de formation en deux ans en
E.N.N .A . des candidats admis aux concours de recrutement de
professeurs de collège d 'enseignement technique ce qui explique
qu 'il ne fasse pas allusion aux candidats dont la formation sera
obligatoirement assurée en E .N.N.A . Il est précisé que les candidats
admis aux concours externes de recrutement de professeurs de
C .E.T. sont en principe affectés en E .N.N .A . pour y suivre une
formation de deux ans sauf ceux admis aux concours énumérés
à l 'article 1' t de l 'arrêté précité. Les candidats adonis aux concours
internes, qui sont tous des maitres auxiliaires justifiant de trois
ans de services effectifs d 'enseignement seront affectés sur un poste
correspondant à leur discipline dans un C .E .T. où ils bénéficieront
de l'aide (l'un conseiller pédagogique complétée par certaines
mesures dont le détail sera fixé dès la rentrée scolaire 1976 et
auxquelles seront associées les E .N.N .A . Ces décisions d 'ensemble
ont été prises en vue de résorber l 'auxiliariat dans les C. E. T. Mais
il est bien évident qu'elles ne sont valables que pour la rentrée
scolaire 1976 et qu 'elles pourront être modifiées chaque année en
fonction de la situation du personnel enseignant dans les C .E .T.

Etublissernents secondaires (rémunération des maitres
auxiliaires d'éducation).

30789 . — 17 juillet 1976 . — M. Legrand attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur la situation des surveillants d 'externat
et maitres d'internat . Depuis la dernière rentrée scolaire, ces
derniers, qui étaient chargés dans les établissements publics d 'ensei-
gnement des fonctions de conseillers d'éducation, sont devenus des
maîtres auxiliaires d' éducation. Si ce changement de catégorie va
leur permettre de postuler au concours spécial de recrutement mis
en Place à leur intention et afin de les titulariser, il n 'en reste pas
moins que leur rémunération s'est trouvée diminuée pour un grand
nombre d 'e stre eux . En effet, comme les fonctions de conseillers
d'éducation étaient à resï,onsabilité permanente lorsqu'ils étaient
maitres d' internat ou surveillants d 'externat, on leur payait des heures
supplémentaires puisqu 'ils étaient astreints à un service d 'éducation
hebdomadaire fixe de vingt-huit-trente-deux heures . Actuellement
étant devenus maitres auxiliaires, ils doivent accepter les fonctions

et le service qui incombent à la catégorie de personnels titulaires
qu' ils remplacent . Ainsi donc, l 'administration a suspendu le paie-
ment de ces heures supplémentaires . En conséquence, il lut demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier le plus rapidement
possible à une situation désastreuse pour certains de ceux qui se
trouvent dans ce cas.

Réponse . — Il est exact qu 'il n'est plus accordé d'heures supplée
mentaires aux personnels faisant fonction de conseillers ou de
conseillers principaux d 'éducation lorsqu'il s'agit d 'ex-surveillants
d'externat ou d'ex-maîtres d 'internat nommés maîtres auxiliaires.
En effet, l' attribution de ces heures supplémentaires correspondait
à une mesure transitoire prise en l ' absence de dispositions régle-
mentaires permettant de nommer ces agents maîtres auxiliaires.
Il est donc normal que, depuis l 'entrée en application de la circu-
laire du 20 octobre 1975, les personnels faisant fonction de conseil-
lers nu de conseillers principaux d 'éducation ne puissent plus
bénéficier des heures supplémentaires qui leur étaient antérieure-
ment accordées d'autant que les services ainsi accomplis sur des
postes de conseillers ou de conseillers principaux d ' éducation sont
pris en compte pour leur reclassement en qualité de maîtres auxi-
liaires. En outre, ce reclassement est effectué en tenant compte de
leur niveau de diplôme et se traduit ainsi par un avantage non
négligeable . Néanmoins, des mesures transitoires de compensation
sont actuellement étudiées pour les personnels qui ont bénéficié
d'indemnités pour heures supplémentaires et à qui le reclassement
comme maîtres ne permet pas de compenser la perte de ces indem-
nités.

Etablissennents secondaires (renforcement des effectifs de personnel
non enseignant des C.E.G. et C.E.S . nationalisés).

30823. — 24 juillet 1976 . — M . Bernard attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les difficultés que connaissent
les personnels non enseignants des établissements scolaires muni-
cipaux C . E. G . et C .E.S . récemment nationalisés. Le sous-équipement
généralisé en personnel non enseignant entraîne une aggravation
inadmissible des conditions (le travail de ce personnel et perturbe
gravement le fonctionnement de ces établissements . L' insuffisance
notoire des crédits d 'entretien et de fonctionnement — insuffisance
dénoncée par tous les conseils d'administration — met ce personnel
dans l 'impossibilité d 'assurer la maintenance du patrimoine de
l'éducation et la qualité du service public qui constitue sa mission
et entraîne la dégradation des bàtiments et. du matériel . Il lui
demande quels moyens il entend mettre en oeuvre pour remédier
à cette situation afin que les établissements cités soient en mesure
de répondre à leur vocation de service publie d ' enseignement.

Réponse. — Chaque année, pour permettre la nationalisation de
nouveaux établissements, le ministère de l 'éducation met à la dis-
position des recteurs un contingent d ' emplois calculé en fonction
du nombre de postes budgétaires accordés par le Parlement ainsi
que du nombre des lycées et des collèges nationalisés dans chaque
académie . Il convient de rappeler que le budget de 1976 a prévu
peur la nationalisation de 1 125 établissements (lycées, collèges d 'en-
seignement secondaire, collèges d 'enseignement général) la création
de 10847 emplois soit en moyenne près de 10 emplois par établisse-
ment . Ce chiff re constitue une amélioration sensible par rapport
aux années précédentes, compte tenu de la taille de la plupart des
établissements à nationaliser. En effet, parmi les n ationalisations
inscrites au budget 1976, un grand nombre concerne des collèges
d 'enseignement général dont l 'effectif est réduit . II faut également
souligner que, dans le cadre de la politique de déconcentration
administrative en vigueur, toute latitude est laissée aux recteurs
pour répartir leur dotation en fonction de la dimension des établis-
sements concernés et de leurs sujétions particulières. Ainsi les rec-
teurs ont-ils toute compétence pour affecter aux établissements
nouvellement nationalisés, non seulement la dotation qui leur est
notifiée, chaque année, à cet effet par l'administration centrale, mais
encore des emplois qui peuvent provenir d ' établissements où
l'évolution des effectifs d ' élèves justifie une réduction de la dotation
en personnel administratif, ouvrier et de service . De même, ils
peuvent procéder à des réajustements entre les dotations des éta-
blissements de leur académie . Cette politique est toujours menée en
fonction des caractéristiques pédagogiques des établissements, de leur
taille et de l 'évolution des effectifs. La création de postes budgétaires
en nombre plus élevé n'est pas à elle -cule satisfaisante. Indépen-
damment du nombre des emplois appelés à être créés, un effort e
été entrepris pour une organisation du service plus rationnelle et
plus efficace. Ainsi ont été assouplies les obligations tenant au gar-
diennage ; d'autre part, une circulaire récente encourage le recours
à des regroupements de gestion ; la constitution de cantines communes
et la mise au point d ' équipes mobiles d ' ouvriers professionnels . Ces
dispositions doivent permettre aux recteurs de tenir compte de la
situation réelle des établissements et non plus des normes indicatives
de répartition des emplois de personnels non enseignants . En effet,
des études seront poursuivies avec les représentante des différentes
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catégories de personnels intéressés tendant à chercher pour ces
regroupements le cadre et la dimension géographique les meilleurs
ainsi qu ' une amélioration des dispositions techniques de leur fonc-
tionnement afin d'alléger les travaux, de conférer un intérêt nouveau
aux fonctions assurées et de permettre une utilisation plus ration-
nelle des emplois . Cette politique sera poursuivie en 1977 . Parallè-
lement dans le projet de budget sera proposée la création d' emplois
en nombre suffisant pour terminer le programme de nationalisations
et assurer l'ouverture de nouveau), établissements . Par ailleurs, une
dotation budgétaire est mise annuellement à la disposition des auto-
rités académiques à qui il appartient d 'apprécier les divers éléments
permettant de décider des suppléances de personnels administratifs
ou de service. Les dotations accordées doivent normalement couvrir
les suppléances indispensables : il convient, à ce sujet, de préciser
que le crédit global annuel des suppléances est passé de 15,9 millions
de frames au budget 1970 à 77,4 millions de francs au budget 1976,
ce qui constitue, malgré l 'augmentation des traitements, le relève-
ment de l ' indice de rémunération des suppléants et la progression
des effectifs à remplacer, un effort budgétaire très important dans
le domaine de la suppléance des personnels administratifs et de
service. Enfin, les travaux de sécurité extrêmement importants qui
ont été financés sur le budget du ministère de l'éducation constituent'
une contribution substantielle de ce département à la valorisation et
à l'amélioration de son patrimoine immobilier.

Etablissements scolaires
(nationalisation du C . E . S . de Charenton-le-Pont [Val-de-Marne]).

30828 . — 24 juillet 1976 . -- M. Franceschi appelle, de nouveau,

l' attention de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de
procéder à la nationalisation du C . E . S ., 2, place Aristide-Briand,
à Charenton-le-Pont (n" 094 1353 K) . Il lui demande s'il peut l 'assurer
de l'inscription de cet établissement sur la liste des collèges
d'enseignements secondaires qui seront nationalisés prochainement.

Réponse . — Le collège d ' enseignement secondaire 094 1353 K de
Charenton-le-Pont (Val-de-Marne) est inscrit au programme de natio-
nalisations 1976 . La nationalisation de l ' établissement considéré pren-
dra effet au 15 décembre 1976.

Enseignement pré-scolaire
(conséquences financières du plan de développement).

30898 . — 24 juillet 1976 . — A la suite de la mise en oeuvre
du plan de développement de l'enseignement pré-élémentaire,
M. Hunault attire l' attention de M. le ministre de l'éducation sur
les conséquences financières qui en résultent et lui demande de
lui faire connaitre les mesures budgétaires prévues pour la construc-
tion des locaux qui seront indispensables en vue de la réalisation
de ce plan.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation mesure parfaitement les
implications financières du plan de développement de l ' enseigne-
ment pré-élémentaire . Un effort exceptionnel a déjà été consenti
en matière de financement des constructions scolaires destinées à
l'enseignement pré-scolaire en milieu rural, et ce, dans le cadre du
programme de développement de l ' économie mis en place en sep-
tembre 1975 . A ce titre, plus de 1 100 classes maternelles ont pu être
financées, dont un nombre important dans les communes rurales.
Enfin, il convient de rappeler que le régime de financement des
constructions scolaires du premier degré vient d 'être profondément
modifié par le décret n" 76-18 du 8 janvier 1976. En effet, la nou-
velle réglementation donne entière compétence aux conseils géné-
raux, non seulement pour arréter le programme des opérations
subventionnées, mais encore pour fixer les modalités d 'attribution
des subventions correspondantes.

Etablissements scolaires (nationalisation
du C. E . S . Léon-Blum à Alfortville [Val-de-Marne]).

30912 . — 24 juillet 1976. — M. Franceschi appelle, de nouveau,
l' attention de M. le ministre de l 'éducation sur la nécessité de
procéder à la nationalisation du C . E. S . Léon-Blum, à Alfortville,
conformément au voeu exprimé par le conseil municipal de cette
commune dans sa séance du 28 février 1975. Il lui demande de bien
vouloir envisager l'inscription de cet établissement sur la liste des
collèges d'enseignement secondaire qui seront nationalisés dans le
cadre du contingent budgétaire en cours.

Réponse . — Le collège d'enseignement secondaire 094 1022 A
d' Alfortville (Val-de-Marne) est inscrit au programme de nationali-
sations 1976. La nationalisation de cet établissement prendra effet
au 15 décembre 1976 .

Instituteurs et institutrices (prise en compte pour l'accès à un poste
de remplaçante des années de suppléance éventuelle à la
Réunion).

31062. — 31 juillet 1976. — M . Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l ' éducation le cas d ' une institutrice ayant exercé
pendant deux ans comme suppléante éventuelle à la Réunion, où
elle a passé son C.A.P ., et qui, revenue en métropole, voudrait
devenir institutrice remplaçante. Il lui a été précisé que ses deux
années de service à la Réunion ne pourraient être prises en compte
que pour son ancienneté générale après sa titularisation mais
n ' étaient pas susceptibles d'intervenir pour son inscription sur la
liste des institutrices remplaçantes et le calcul de son ancienneté
en cette qualité . Il lui demande si cette règle s ' applique indistincte-
ment à tous les départements français, métropolitains ou d'outre-
mer, et, en conséquence, si les institutrices suppléantes éventuelles
qui veulent devenir remplaçantes sont placées sur un même pied
d' égalité qu ' elles aient exercé en métropole ou outre-mer.

Réponse . — Le fait d 'avoir accompli des services en qualité d 'ins-
tituteur suppléant .éventuel ne donne par lui-même aucun droit
à l ' inscription sur la liste départementale des instituteurs rempla-
çants . Une telle inscription ne peut être effectuée que si elle est
permise par la situation de l' effectif du personnel enseignant du
premier degré dans le département . Les candidatures à l ' inscription
sur la liste départementale des instituteurs remplaçants sont exami-
nées dans l'ordre de priorité établi par circulaire n " 75-204 du
3 juin 1975 publiée au bulletin officiel du ministère de l ' éducation
n" 23 du 12 juin 1975 . Par ailleurs, le décret n" 62568 du 16 mai
1962 exige que les instituteurs remplaçants aient accompli trois
années de service en cette qualité pour être nommés instituteurs
stagiaires. Aucune disposition réglementaire ne prévoit la prise en
compte des services accomplis en qualité d ' instituteur suppléant
éventuel dans l'ancienneté requise des instituteurs remplaçants pour
la stagiarisation . Les règles mentionnées ci-dessus s 'appliquent indis-
tinctement à tous les départements français, qu'ils soient métropo-
litains ou d'outre-mer.

Enseignants (rémunération des maîtres auxiliaires
enciens surveillants ou maîtres d'internat).

31166. — 7 août 1976 . — M . Lampe attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les conséquences du changement de
catégorie pour les surveillants d ' externat et les maîtres d ' internat
Devenus maîtres auxiliaires, un très grand nombre de ces persor
nels ont vu leurs rémunérations diminuées très fortement . Il lui
demande ce qu'il compte faire pour que ce changement de catégorie
ne mette pas ce personnel dans ces conditions pécuniaires très déli-
cates.

Réponse . — Il est exact qu 'il n' est plus accordé d'heures supplé-
mentaires aux personnels faisant fonction de conseillers ou de
conseillers principaux d ' éducation lorsqu' il s 'agit d'ex-surveillants
d 'externat ou d'ex-maîtres d'internat nommés maîtres auxiliaires . En
effet, l 'attribution de ces heures supplémentaires correspondait à une
mesure transitoire prise en l 'absence de dispositions réglementaires
permettant de nommer ces agents maîtres auxiliaires . Il est donc
normal que, depuis l' entrée en application de la circulaire du
20 octobre 1975, les personnels faisant fonction de conseillers ou
de conseillers principaux d ' éducation ne puissent plus bénéficier des
heures supplémentaires qui leur étaient antérieurement accordées
d'autant que les services ainsi accomplis sur des postes de conseillers
ou de conseillers principaux d'éducation sont pris en compte pour
leur reclassement en qualité de maîtres auxiliaires. En outre, ce
reclassement est effectué en tenant compte de leur niveau de
diplôme et se traduit ainsi par un avantage non négligeable . Néan-
moins, des mesures transitoires de compensation sont actuellement
étudiées pour les personnels qui ont bénéficié d 'indemnités pour
heures supplémentaires et à qui le reclassement comme maîtres
auxiliaires ne permet pas de compenser la perte de ces indemnités.

EQUIPEMENT

Logement (statistique sur les logements vacants à Paris).

28966. — 13 mai 1976. — M. Krieg demande à M. le ministre de
l' équipement ce que signifie exactement la nouvelle parue récem-
ment dans la presse et selon laquelle il y aurait à Paris 86 000
logements vacants, principalement dans le centre de 'la ville. Elu
d'un secteur dans lequel les mal-loges sont particulièrement nom.
breux, il est en effet bien obligé de constater les difficultés qu'il
éprouve à les aider à trouver un logement décent avec l'aide des
autorités administratives compétentes . C'est la raison pour laquelle
il lui semble indispensable, afin de couper court à toute fausse
interprétation de la nouvelle ainsi donnée, que des précisions y
soient apportées, par exemple les réponses aux questions suivantes :
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nombre total de logements existant à Paris, nombre total de loge-
ments vacants, répartition de ceux-ci en catégories (logements neufs
et anciens) appartenant à pes propriétaires privés, à des seeiélés
immobilières, à la ville de Paris, à l 'administration en général, nombre
de logements vacants pouvant faire l'objet d 'une attribution d 'office
par l 'administration préfectorale ou d ' une réquisition, répartition de
cette-ci par tranches de prix de loyer.

Réponse . — La statistique dont fait état l 'honorable parlementaire
a été établie pour les besoins propres aux services d'urbanisme de
la ville de Paris, en regroupant divers résultats provenant des
opérations du dénombrement effectué en 1975 par l'I .N .S .E .E ., et
qui peuvent être obtenus en s 'adressant à l ' observatoire économique
régional de Paris, 195, rue de Bercy . Il est exact qu 'au :: 1113096
logements occupés à titre de résidences principales et aux
37 580 lo gements occupés à titre de résidences secondair es, s'ajoutent
87 857 Iogements vacants représentent environ 7 p- 100 du parc
immobilier. Toutefois, le recensement effectué par l'I .N .S .E .E.
n'ayant pas intégré ces informations, il n'est pas possible de ven-
tiler les logements vacants entre anciens et neufs, ni entre caté-
gories de propriétaires, pas plus qu ' entre Ica différentes catégories
de loyers. Le nombre des logements vacants est, certes, important.
Il n'est cependant pas exceptionnel puisque plusieurs autres villes
en France présentent également des pourcentages de logements
inoccupés compris entre 6 et 8 p . 100 . Par assimilation avec le
patrimoine géré par un grand office d 'H .L .M. dont le taux de
logements inoccupés est de l'ordre de 5 p. 100, le parc immobilier
parisien pourrait com p ter environ 60000 logements libres pen-
dant la période de quelques semaines ou quelques mois qui sépare
le départ de l'ancien occupant de la réinstallation du nouveau
(période souvent mise à profit pour des travaux d 'entretien ou
d'amélioration). A ce contingent inévitable de logements provisoi-
rement inoccupés s'ajoute le contingent de logements neufs en
cours de commercialisation . En ce qui concerne les quelque 8 000
logements appartenant au domaine municipal, il convient de sou-
ligner que quelques dizaines seulement parmi les logements vacants
pourraient être maintenus à usage d ' habitation, tous les autres
devant, dans le cadre des opérations de réhabilitation, notamment
dans les quartiers centraux de la capitale, soit être démolis, soit
recevoir une nouvelle affectation . La réquisition des logements
anciens bien que revêtant un certain caractère d ' exception, reste
toujours un moyen de relogement pour les prioritaires qui en font
la demande en signalant un local vacant ou inoccupé à la mairie
de l ' arrondissement dans lequel il se trouve ; en ce cas l' indemnité
d 'occupation est fixée, conformément aux dispositions de l ' article 344
du code de l ' urbanisme et de l 'habitation, dans la limite du prix
licite en matière de loyer, soit par accord amiable entre bénéfi-
ciaire et prestataire, soit par décision du juge des loyers. Les
textes en vigueur permettent également la réquisition de locaux
neufs terminés depuis plus de six mois et inoccupés . Ces disposi-
tions sont cependant, dans l 'état actuel de la réglementation, plus
théoriques que pratiques car l 'indemnité d ' occupation applicable à
ces locaux risque d'être trop élevée par rapport aux ressources
des bénéficiaires. La réquisition des locaux neufs nécessiterait
soit le plafonnement des indemnités d ' occupation, ce qui implique-
rait l 'intervention de dispositions législatives particulières, soit
l' octroi d ' une allocation suffisante pour permettre aux intéressés
de supporter la charge de ces indemnités . Cette mesure se rattache
au principe de l'aide à la personne en matière de logement
domaine qui fait l ' objet d 'études au niveau gouvernemental et dans
lequel interviendront probablement des décisions d ' ensemble qu 'il
n' est pas possible actuellement de préjuger.

Médecins et chirurgiens-dentistes (difficultés de ces praticiens
exerçant leur profession dans des appartements de la catégorie 2A).

29051 . — 15 mai 1976 . — M . Kaspereit expose à M . le ministre
de l 'équipement qu' il a reçu des doléances de la part de médecins
ou chirurgiens-dentistes qui exercent leur profession dans des
appartements de la catégorie 2 A dont les loyers viennent d 'être
libérés . II apparaît que le locataire qui exerce dans des locaux
de cette catégorie est soumis désormais au bon vouloir d ' un
propriétaire qui peut lui donner congé, ou encore ' augmenter
considérablement le prix du loyer, ce qui est une façon déguisée
de lui donner congé . Si la loi de l'offre et de la demande joue
pour les locations jlcstinées uniquement à l'habitation, si un
locataire peut toujours changer de résidence sans subir un trop
grand préjudice financier, à part le fait d 'abandonner au profit
du propriétaire les investissements décoratifs auxquels il a procédé,
il n ' en est pas de même pour un locataire qui exerce sa profession
là où il demeure . Il a une adresse connue, une partie de sa
clientèle est locale, et brusquement il doit amputer une portion
importante de son revenu sans aucun dédommagement puisque
démuni de la propriété commerciale. On a prétendu que les
professions libérales avaient les moyens de devenir propriétaires.
Encore faut-il que cette situation soit réalisable. Si un jeune
praticien qui s'installe a intérêt à acheter son local pour garantir

son avenir, en revanche un praticien installé depuis longtemps, n 'a
pas toujours la faculté de trouver dans une grande cité un local
à acquérir dans le secteur où il exerce déjà. La réinstallation
clans un quartier éloigné lui fait subir un grave préjudice financier.
Dans le centre de Paris, par exemple, 1i'est pratiquement impossible
de devenir propriétaire, les granits immeubles appartenant à de
grosses compagnies d 'assurances ou autres, qui ont d'ailleurs plus
la vocation d' être propriétaires qu'un simple particulier. Il apparait
également que les tentatives d 'arrangement avec les compagnies
propriétaires n ' aboutissent pas toujours favorablement. C 'est ainsi
qu ' un médecin installé depuis vingt-neuf ans se voit, après maintes
discussions, offrir un bail le plus court possible, mais sous la
réserve que ce bail ne serait en aucun cas cessible à un confrère.
Cela revient en fait à dépouiller le locataire du fruit de vingt-neuf
années de travail et à le priver de la plus grande partie de
son patrimoine sur lequel il comptait pour assurer ses vieux
jours . Il semble que ce problème particulier aux professions libérales
n 'ait pas suffisamment été évoqué lors de l ' élaboration des décrets
libérant la catégorie 2 A. Actuellement les baux commerciaux sont
protégés, en revision triennale comme en renouvellement de fin
de bail . 11 est paradoxal que les loyers professionnels de la calé .
gorie 'L A ne le soient pas. Aussi est-il demandé que soit apportée
une solution à cette angoissante question qui inquiète un grand
nombre de locataires et que soient rapidement arrêtés les garanties
et moyens de défense qui doivent être accordés aux intéressés.

Réponse . — Dans la ligne de la politique de retour progressif à
la liberté des conventions locatives, le prix des locations de
locaux anciens confortables est librement débattu entre les parties,
depuis 1962 et 1%4 selon les cas, sous réserve que ces locations
soient conclues pour six ans, en application des articles 3 quater et
3 quinquies de la loi du septembre 1948 et des décrets d 'appli-
cation des 29 septembre 1962 et 30 décembre 1964 . A l'expiration
du bail de six ans, les conditions de son renouvellement éventuel
sont entièrement libres . tin certain nombre de locations consenties
à des professions . libérales se trouvent donc soumises depuis plu-
sieurs années à la loi de l 'offre et de la demande et cette situation '
ne semble pas avoir posé des problèmes particuliers . De même, la
récente libération des loyers de locaux classés en catégorie 2 A,
ne parait pas avoir soulevé de difficultés notables en province,
où cette mesure est effective depuis le 1P e' janvier 1976. En région
parisienne, le délai de dix mois prévu entre 1a publication du
décret n" 75-803 du 26 août 1975 et son entrée en vigueur au
1" juillet 1976, a eu précisément pour but de permettre aux
difér_-cntes parties de se concerter et de rechercher la solution
la meilleure à adopter en fonction de leur situation particulière.
Si logique que puisse paraître au premier abord la comparaison
faite par l'honorable parlementaire avec la législation sur les baux
commerciaux qui assure la protection des locataires commerçants,
elle ne saurait masquer les graves inconvénients qui découleraient
de l ' extension de cette protection aux locataires exerçant une
profession libérale . En effet une pareille réglementation risquerait
finalement d'être plus préjudiciable que favorable aux intéressés,
dans la mesure où elle aboutirait à dissuader les propriétaires de
leur louer un local d'habitation pour un usage professionnel . Les
pouvoirs publics ont pris de nombreux contacts avec les repré-
sentants des grandes organisations professionnelles de propriétaires
et gestionnaires (union nationale 'de la propriété immobilière,
administrateurs de biens, compagnies d 'assurances, sociétés immo-
bilières et S . C. 1. C .) qui contrôlent la quasi-totalité des locaux
de catégorie 2 A . Ces organisations ont diffusé à leurs membres
des conseils de modération pour la passation des nouveaux contrats.
Enfin, dans le but de régler amiablement les conflits pouvant
surgir à cette occasion entre propriétaires et locataires, le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l 'équipement (logement) a mis en
place une commission consultative présidée par un haut fonction-
naire de son administration qu' il a chargée d'examiner les diffi-
cultés particulières pouvant résulter de la libération et de conseiller
utilement les parties en présence notamment pour régler les pro-
blèmes soulevés par les locataires exerçant une profession libérale.

	 _en

Routes (travaux réalisés depuis 1956 sur la route nationale 122
dans le Cantal).

30345. — 29 juin 1976 . — M . Pierre Pranchere demande à M. le
ministre de l'équipement la liste des travaux neufs réalisés depuis
1956 sur la route nationale 122, entre Aurillac (Cantal) et la limite
avec le département du Lot, en précisant pour chacun d'eux ' la
longueur concernée.

Réponse . — La section de la R.N. 122 comprise, dans le Cantal,
entre Aurillac et la limite du Lot traverse une région très accidentée
et peu peuplée. Son faible trafic (1 950 véhicule/jour en 1974) n'a
pas jusqu' ici justifié d ' importants travaux d 'investissements, eu
égard aux besoins urgents des principaux itinéraires de l'Auvergne.
Cependant, la route en question a bénéficié d'une inscription au
VI' Plan pour une opération de rectification à l'Est de Sansac, sur
0,6 kilomètre. Cet aménagement n'a malheureusement pu être en. -
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gagé à ce jour, les crédits accordés au Cantal ayant été réservés eu

	

de l'habitat du VP' Pi an avait ret .0 l'objectif annuel de 2500(10 amé-
priorité à la route Massiac—Murat, principale voie d'acces à ia
région . Dans le cadre du nouveau Plan, l ' aménagement de la
R. N . 122 sera engagé et poursuivi avec toute la célérité que mérite
cet itinéraire dont l'intérêt est évident pour le développement éco-
nomique du Sud-Ouest du Cantal.

linration .s de logements loués ou occupes par leur propriétaire,
chiffre qui n 'a pas été atteint puisc(ue 1 '1 . N . S . E. E . n 'a recensé
que 195 000 mises aux narines pendant a ce laps de temps . Mais il
conv ient de remarquer que l'A. N . A . H . n ' apporte son aide qu'aux

} logements loués construits avant 1948 et ne pouvait, de ce fait, que
contribuer partiellement à la réalisation des objectifs du Plan.

Routes )travaux sur la R . N . 126 [Cantalll.

30346 . — 29 juin 1976 . — M. Pranchère demande à M. le ministre
de l ' équipement la liste des travaux neufs réalisés depuis 1956 sur
la route nationale 126, entre Aurillac et le tunnel du Lioran, dans
le Cantal, en précisant pour chacun d 'eux la longueur concernée.

Réponse. — La section de la R . N . 126 comprise entre le tunnel du
Lioran et Aurillac, principale voie d 'accès vers cette ville, a pu
bénéficier d'importants travaux d ' aménagement, notamment : éclai-
rage et réfection du tunnel du Lioran — 1,4 kilomètre en juillet
1973 ; renforcement d ' une section à l'Est de Yolet — 1,6 kilomètre
en juillet 1973 ; rectifications à Thiezac et Pas-de-Compaing —
0,8 kilomètre en juin 1975 ; pénétrante nouvelle à l'Est d'Aurillac —
2 kilomètres en octobre 1975 ; rectification entre Meymac et Pol-
minhac — 1,1 kilomètre en fin 1976 . Ainsi ont pu être rénovées les
parties les plus difficiles et les plus dangereuses de cette route
importante qui pourra assurer son rôle de desserte régionale. Ce
travail de rénovation et d'amélioration sera poursuivi dans le cadre
du VIL' Plan .

Routes (travaux sur la R . N . 120 [Cantal]).

30347. — 29 juin 1976 . — M. Pranchère demande à M . le ministre
de l'équipement la liste des travaux neufs réalisés depuis 1956 sur
la route nationale 120, dans la traversée du Cantal, entre les limites
des départements de l ' Aveyron et de la Corrèze, en précisant pour
chacun d 'eux la longueur concernée.

Réponse . — Dans la traversée du Cantal, la R. N. 120 n 'entre
dans la voirie nationale que pour la section située à l ' Ouest d ' Au-
rillac, celle du sud étant du domaine départemental . Son faible
trafic (2950 véhicules jour : n ' a pas paru jusqu 'ici justifier d 'impor-
tants travaux d ' investissements, eu égard aux besoins urgents des
principaux itinéraires de l'Auvergne . Cette route a cependant béné-
ficié des inscriptions suivantes au Vl' Plan : rectification au Pontet
(Nord-Est d'Yvrac :, sur 0,2 kilomètre ; créneau à trois voies à la
sortie ouest d ' Aurillac, sur 1,700 kilomètre. Tandis que la première
opération a été réalisée à la fin de 1974, la seconde, plus impor-
tante, n'a pu être engagée à ce jour, du fait de la priorité accordée
à l 'itinéraire Massiac—Murat et de la nécessité récemment apparue
d ' améliorer le projet en prévoyant une double chaussée au lieu de
trois voies . Par ailleurs, le programme 1976 prévoit l 'aménagement
de quatre dos d 'âne sur une longueur totale de 2 kilomètres environ.
Enfin, une tranche de 20 kilomètres de renforcement est envisagée
à partir de 1977. Ainsi, à la faveur du nouveau Plan, l 'aménagement
de la R . N . 120 sera poursuivi et accéléré, pour rendre cet itinéraire
apte a favoriser le développement économique du Nord-Ouest du
Cantal .

Logement (montant des sommes recueillies
par l 'A . N . A . H . en 1971 et 1975).

30371 . — 29 juin 1976 . — M . Mesmin demande à M. le ministre
de l ' équipement de bien vouloir lui indiquer le montant des
sommes qui ont été recueillies en 1974 et 1975 par l ' Agence
nationale pour l' amélioration de l 'habitat (A . N. A. H.), créée
le 29 septembre 1971, au profit de laquelle a été instituée une
taxe destinée à financer l ' entretien et la rénovation des logements.
Il lui demande également d 'indiquer combien de logements ont
fait l 'objet d ' une aide pour leur amélioration et s'il lui semble que
les prévisions du VI' Plan en la matière seront réalisées.

Réponse. — Les sommes recueillies par l 'agence nationale pour
I 'amélioration de l ' habitat se sont élevées en 1974 et 1975 respecti-
vement à 309439004 francs et 260 374 677 francs . Il convient de
noter qu 'il a été fait application en 1975 des directives des autorités
de tutelle recommandant de ne prendre en recettes au titre de la
taxe additionnelle au droit de bail d ' un exercice que les sommes
effectivement encaissées par l ' agence pendant cette période et de
ne plus tenir compte de l ' exercice fiscal auquel elles se rapportent.
Le produit de la taxe s 'est élevé au titre de la période de recouvre-
ment octobre 1974-octobre 1975 à 298 000 000 de francs. En ce qui
concerne uniquèment la mise aux normes sanitaires, le nombre de
logements aidés a atteint 30000 en 1974, et plus de 15000 pour le
premier semestre 1975. L 'ensemble des statistiques en la matière ne
sera pas disponible avant le premier trimestre 1977 . La commission

Logement (coéditions d'attribution de subventions par t'A . N . A . H .).

30422 . — 1" juillet 1976 . — M . Barberot expose à M. le ministre
de l 'équipement qu'en vertu d 'une décision de l ' Agence nationale
pour l'amélioration de l'habitat, en date du 1'' juillet 1975, ne peu-
vent bénéficier d'une subvention pour remise en état, les logements
non assujettis à la taxe additionnelle au droit de bail durant les
deux dernières années, sauf dans le cas de certaines dérogations
)succession, injonction administrative, déclaration d ' insalubrité).
Etant donné le faible montant des crédits dont elle dispose, la
commission départementale de l'Ain a décidé de refuser toute déro-
gation. C 'est ainsi que, dans le cas d ' une maison d'habitation héritée
en 1975, dans laquelle des travaux d'aménage .iént ont été faits pour
constituer deux logements indépendants et établir le confort néces-
saire pour louer normalement ces deux logements, une demande de
subvention présentée le 4 juillet 1975 auprès de la délégation
locale de l ' A . N . A . H . a été refusée par la commission départe-
mentale du 18 mars 1976, bien qu 'il s'agisse d 'un immeuble ayant
fait l 'objet d'un héritage . 11 s ' agissait d'un montant de travaux de
173 000 F et la subvention prévisionnelle s 'élevait à 53 228 F. Le
refus de subvention place le propriétaire devant de graves diffi-
cultés de financement . Il lui demande, si, étant donné l' intérêt que
présente l 'aménagement de logements d'habitation dotés d ' un certain
confort, dans des immeubles anciens, il ne serait pas possible de
prendre un certain nombre de mesures susceptibles de permettre
à l ' A. N . A . H. d 'accorder une subvention sans poser des conditions
aussi restrictives que celles qui existent à l ' heure actuelle.

Réponse. — Il est exact que depuis le 1^' juillet 1975, ne peuvent
bénéficier d' une subvention de l 'agence nationale pour l 'amélioration
de l 'habitat (A. N. A. H.) que les propriétaires qui justifient du
paiement de la taxe additionnelle au droit de bail depuis au moins
deux ans. Des cas de dérogations ont été prévus par le conseil
d'administration de l' agence mais sont laissés à l ' appréciation des
commissions locales d'amélioration de l' habitat . Ainsi, un propriétaire
qui a acquis un immeuble par héritage est susceptible de bénéficier
d ' une dérogation . Cependant, la commission locale de l 'Ain a décidé
que tout héritier demandeur de subvention doit, impérativement,
déposer un dossier à la délégation départementale de l 'agence dans
les six mois qui suivent le décès du de cujus . Tel n 'est pas le cas
du dossier pour lequel l ' honorable parlementaire est intervenu
puisque l'immeuble a été acquis en avril 1973 et que la demande
n'a été faite qu'en juillet 1975.

Personnes âgées (mesures de protection face à la libéralisation
des conditions de location).

30459. — 2 juillet 1976. — M. Henri Ferretti appelle l 'attention
de M . le ministre de l'équipement ' sur la situation des personnes
'âgées résultant de la libéralisation des conditions de location dans
les communes de moins de 10 000 habitants . La suppression de la
loi de 1948 dans ces communes aboutit à laisser sans protection
les personnes dignes d 'intérêt que sont les personnes âgées . H lui
demande s' il ne serait pas possible de h :évoir des stipulations parti-
culières tendant à assurer la protection de cette catégorie de
citoyens.

Réponse . — L 'article 1"' modifié de la loi n° 48-1360 du 1" sep-
tembre 1948 qui réglemente les loyers des immeubles anciens, prévoit
en effet dans son dernier alinéa que « des décrets pris sur le
rapport du ministre de la construction (Equipementl, détermineront
les communes dans lesquelles la présente législation cessera d 'être .
appliquée, soit -totalement, soit partiellement, ou pourra, clans les
mêmes conditions, étre applicable » . La loi n" 70 .598 du 9 juillet
1970, article 2, a introduit dans la loi susvisée un article 1" bis
qui dispose que « les décrets pris en application du dernier alinéa
de l'article 1" ci-dessus qui font cesser l 'application de la présente
législation peuvent en maintenir le bénéfice au profit de certaines
catégories de locataires ou occupants en considération de leur âge
ou de leur état physique et compte tenu de leurs ressources, appré-
ciées au jour de la publication du décret » . Dans ia pratique, ces
mesures de libération n 'interviennent qu ' après délibération des
conseils municipaux et enquête sur la situation locale du logement;
elles sont toujours accompagnées des mesures de protection pres-
crites par l'article 1" bis susvisé. C ' est ainsi que les deux décrets
du 28 juin 1976 (J .O, du 29 juin), qui excluent un certain nombre
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de communes du champ d'application de la loi du 1" septembre 1948,
prévoient le maintien du bénéfice de cette loi au profit des loci .
taires ou occupants àges d'au moins soixante-cinq ans ou d ' au
moins soixante ans en cas d 'inaptitude au travail, à condition :
que leur revenu annuel imposable n'excède pas 24 000 F ; qu'ils
occupent effectivement les lieux seuls ou avec une ou plusieurs
personnes non soumises à l ' impôt sur le revenu ; que le local ne soit
pas insuffisamment occupé ou ne fasse pas l'objet d ' une sous-
location partielle.

Permis de conduire (délais de convocation des candidats).

30500. — 7 juillet 1976 . — M. Boulloche attire l ' attention de
M. le ministre de l'équipement sur l'allongement anormal des délais
de convocation des candidats au permis de conduire . Dans certaines
régions de France, ces délais atteignent, pour l 'examen du code
et pour les épreuves pratiques, une durée cumulée de six mois
qui rend pratiquement impossible toute programmation de la pré-
paration et ne peut que nuire aux candidats tant sur le plan
pécuniaire que sur celui de leur niveau d 'aptitude à recevoir le
permis . La solution de ce problème passant manifestement par
l 'augmentation des effectifs des inspecteurs, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour ramener les délais de convocation
à des limites plus raisonnables.

Réponse . — L 'administration est très consciente des difficultés
qui subsistent actuellement en ce domaine . II est en effet indé-
niable que, malgré tous les efforts déployés par le service national
des examens du permis de conduire (S .N .E .P .C), les délais de
convocation aux différentes épreuves du permis de conduire sont
encore trop longs. Afin de remédier à cette situation préoccupante,
les actions entreprises au cours de l'année 1975 vont être pour-
suivies et accrues ; c'est ainsi qu ' un certain nombre de mesures ont
été arrêtées, en accord avec le directeur du S .N .E .P .C . : accroisse-
ments de l 'effectif des inspecteurs qui sera porté à 860 cette année
(558 en 1970, ; renforcement du service de répartition ; organisation
d ' examens supplémentaires ; séances audio-visuelles se déroulant avec
un seul inspecteur (au lieu de 2) à titre expérimental dans certaines
régions . A la suite de l ' application de ces mesures dont l'efficacité
est certes encore inégale, il a été constaté que la longueur des
délais, sur le plan national, avait tendance à diminuer, d'après les
statistiques qui sont périodiquement adressées au ministère de
l ' équipement par le directeur du S .N .E .P .C . Pour que cette ten-
dance à l 'amélioration s'accentue, les efforts entrepris vont se
poursuivre et c'est ainsi, notamment, que des améliorations vont
ê . re apportées à l'épreuve théorique dans le sens d'une plus grande
h.'mogénéité des différentes séries de diapositives . Par ailleurs, des
expériences sont en cours pour tester une meilleure méthode d'orge-
nisa ,.ion des convocations à l 'examen. Si ces expériences se révélaient
positives, elles pourraient être étendues dans un premier temps aux
départements à forte densité de population et ensuite à l ' ensemble du
territoire . Ces différentes actions, conjuguées aux mesures d 'organi-
sation interne prises par le S .N .E .P .C ., devraient permettre de
revenir progressivement à une situation proche de la normale.

Equipement (revendications des conducteurs et conducteurs
principaux des travaux publies de l'Etat de la Haute-Garonne).

30503. — 7 juillet 1976 . — M. Andrieu demande à M . le ministre
de l 'équipement qu'elles mesures il compte prendre pour satisfaire
les revendications des conducteurs et conducteurs principaux des
travaux publics de l ' Etat du département de la Haute . Garonne.
Alors que le conseil général de la Haute-Garonne, en 1974, souhai-
tait que soient rétablis les postes de conducteurs supprimés au
cours des dernières années, et que M . le préfet régional laissait
prévoir dans les propositions budgétaires la création d 'emplois
nouveaux . l ' effectif global est passé à soixante et onze agents en
1976, accusant une diminution de seize agents en sept ans. Or, le
volume croissant des tâches de ces fonctionnaires, leur rôle de
conseiller technique actuellement trop délaisse auprès des collec-
tivités locales exigent que cette revendication essentielle d 'effectifs
puisse être satisfaite, afin que la surveillance et le contrôle des
travaux qui leur sont normalement dévolus ne soient plus confiés
aux entreprises.

Réponse . — Les besoins en personnels des différentes directions
départementales de l ' équipement sont appréciés dans le cadre d 'une
étude, dite « adéquation missions-moyens », qui prend en compte
toutes les lâches qui leur incombent . Les dotations globales attri-
buées à chaque direction sont calculées à partir des résultats de
cette étude actualisés chaque année . En ce qui concerne la direction
de l' équipement de la Haute-Garonne, l ' effectif autorisé en emplois
de conducteurs des travaux publics de l ' Etat est de 72 unités,
ce qui place ce service dans une position très favorable par rapport
aux dotations attribuées à la plupart des autres directions .

Baux de locaux d' habitation ou à usage professionnel
(sécurité des locataires : immeuble parisien).

30542 . — 7 juillet 1976 . — M. Villa attire l ' attention de M. le
ministre de l 'équipement sur les faits suivants : au 60, rue Monsieur.
le-Prince, Paris (6'), les travaux d 'installation de l'ascenseur dans
le vide intérieur de l 'escalier B ont repris le mardi 15 juin, après
plusieurs mois d'interruption . Les travaux se poursuivent actuel-
lement dans la plus totale illégalité, sans «l 'autorisation préalable.
prévue à l'article 14 de la loi du 1'' septembre 1948 . En effet,
ces travaux qui ne nécessitent pas l' obtention d'un permis de
construire, sont néanmoins visés au jrt alinéa de l' article 14
puisque, d ' une part, et selon une jurisprudence constante, ils
«modifient la forme de la chose louée nonobstant les dispositions
de l ' article 1723 du code civil s, et que, d'autre part, ils ont pour
objet « d'augmenter le confort de l'immeuble n. De plus l ' installation
d ' un ascenseur ne figure pas sur la liste limitative et d'interpré-
tation stricte donnée par le décret du 30 décembre 1964 des
travaux dispensés de cette autorisation . Dans le cas évoqué ici.
l 'autorisation en question n 'a été ni demandée ni délivrée. Alors
que ces travaux mettent en cause la sécurité des habitants, il
lui demande pour quelles raisons l'administration ne s'est pas
prévalue des attributions que lui confère l 'article 59 bis introduit
dans la loi du 1d septembre 1948 par la loi Barrot, article sanc-
tionnant les propriétaires qui effectuent sans autorisation des
travaux visés à l 'article 14 . L 'attitude des pouvoirs publics en
cette affaire fait craindre de nouvelles atteintes aux garanties
protectrices de la loi de 1948 et douter sérieusement de leur
volonté d 'appliquer les nouvelles dispositions de la loi Barrot.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de mettre en demeure le proprétaire de garantir la sécurité
des locataires.

Réponse. — Les faits exposés par l 'honorable parlementaire ont
retenu l ' attention du ministre de l 'équipement, qui tient à rappeler
les conditions dans lesquelles l'autorisation prévue à l 'article 14
(1 alinéa de la loi du 1" septembre 1948) doit intervenir. Aux
termes de cet article, une autorisation administrative — qu ' il convient
de ne pas confondre avec la demande de permis de construire —
est nécessaire lorsque les travaux, autres que- ceux visés par le
décret du 30 décembre 1964, qui ont notamment pour objet d'aug-
menter le confort de l 'immeuble, ne rendent pas inhabitable ce
qui est nécessaire au logement du locataire ou de l 'occupant et
de leur famille. Dans le cas de l 'espèce, l 'installation de l'ascenseur
ayant pu être réalisée dans le vide de la cage d'escalier sans qu'il
y ait lieu de modifier la constitution des logements quant à leur
superficie ou leur habitabilité et sans empêcher l ' utilisation normale
de l 'escalier, il y a lieu d ' estimer, sous réserve de l 'appréciation
souveraine des tribunaux, que l 'autorisation prévue à l 'alinéa 1 t
de l 'article 14 n ' avait pas à être sollicitée. En d 'autres termes,
ces travaux et les conditions de leur exécution ne pouvaient donner
lieu à l 'application de la loi du 31 décembre 197B. L 'enquête effec-
tuée par les services compétents de la préfecture de police confirnee,
par ailleurs, que l'installation dudit ascenseur, qui a entraîné une
réduction de la largeur de l 'emmarchement de l 'ordre de 4 à 4,2 cm,
ne met pas en cause la sécurité des habitants de l 'immeuble.

H . L . M . (propositions du rapport Barre).

30624 . — 9 juillet 1976 . — M. Kalinsky attire l 'attention de M. le
ministre de l 'équipement sur certaines propositions contenues dans
le rapport Barre, telles que : porter le taux moyen d ' intérêt d ' acces-
sion H.L .M. jusqu' à 10 et 11 p . 100 ; augmenter dans de très
fortes proportions l 'apport personnel des familles. Ces mesures
accroitraient encore les difficultés que vivent des milliers de familles
pour se loger décemment . Devant l' inquiétude des accédants et
des copropriétaires quant à l 'avenir de leurs conditions de logement
et aux difficultés actuelles qu 'ils rencontrent en matière de rembour-
sement des emprunts ou de paiement des charges de copropriété
en perpétuelle augmentation, il lui demande quelles mesures 11
compte prendre pour : tenir compte des revenus des familles en
location comme en accession ; tenir compte des exigences des
locataires concernant un moratoire des quittances avec report de
la dette pour les familles au chèrnage partiel ou total ou en diffi-
cultés financières dues à la conjoncture sociale ; faire cesser toutes
les mesures d 'expulsion ou de saisie ; réglementer plus strictement
l'application des garanties décennales ; limiter les honoraires de
syndics ; rendre obligatoire le conseil syndical de copropriété pour
tous les types de copropriété.

Réponse . — Bien que le conseil de planification du 4 mars 1976
ait approuvé les orientations générales du rapport Barre, celui-ci
n'engageait par le Gouvernement . Le conseil de planification a
notamment estimé nécessaire le maintien d 'une aide à la pierre
minimale, même si le poids essentiel de la politique du logement
devait porter sur les aides à la personne . De ce fait, les taux
d'intérêt des nouveaux prêts aidés se situeront à un niveau inférieur



5848

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

28 Août 1976

à celui prévu dans le rapport Barre mais, bien entendu, supérieur
à ceux des actuels Ii . L . M . accession ou P. S. 1 . ; la solvabilité des
accédants les plus modestes sera néanmoins améliorée de par
l' importance accrue des aides personnelles socialement mieux modu-
lées que les aides à la pierre et dont l'importance sera sans aucune
mesure avec l'actuelle allocation de logement . La part des res-
sources que les ménage les plus modestes consacrent pour se
loger, soit en accession, soit en location, se trouvera ainsi diminuée
par rapport à la situation actuelle . Pour tenir compte des problèmes
posés au niveau de l ' emploi et (les eons•_'.tuenees qui en résultent
pour lca far;»L'es, de .; mesure ; spéci_`:qucs out été prises en faneur
des chômeurs, déjà bénéficiaires de l'allocation de logement . Ces
mesures, qui ont fait l'objet de l 'article 22-1 nouveau du décret
n" 72 .533 du 29 juin 1972 modifié et complété par le décret n" 75-346
du 31) juin 1575 permettent d 'attribuer, pendent tolite la période
de chôma :;e, une alloçation de logement tenant canoté the fae,un
plus précise des ressources réelles des famille' . En ce qui concerne
le expuls i on .; qui n, se produisent que dan, un na,obre de cas
fort heureusement limité, il est ra p pelé qu'une mesure aussi grave
est toujours précédée d ' une dée ;.;iou de justice : ailleurs. il
est tenu le plus 5rand compte de la situation de, intéressés et de
longs délais de pa i ement ainsi que la possiolité de pa ;•er les arriérés
de loyer par versements échelonnés sont largement octroyés aux
locataire, défaillants lorsqu'ils sont de bonne foi . L ' attention des
préfets a ôte spéciale :ent appelée sur la néees .,ilé de faire pro-
céder à un examen attentif de toutes Ics situations qui leur sont
signalées . Les organi-,-nes d'tl . L . M. font généralement preuve
d ' une grande compréhension à l'égard des familles en difficulté,
dan .; la limite d'une gestion équilibres qu'ils sont tenus de sauve-
garder. La fixation de, honoraires de .; syndics de copropriété est
de la cu :n :étenrs du ministre de l 'éconnntie et des finances et le
statut élu (m pseil s9ndi :al releve du garde (les sceaux, ministre
de la justice .

Equipi' mer, t
(renforcement des effectifs des services de l ' urbanisme de l ' Isère),

30653. — 9 juillet 1976 — M. Gau signale à M . le ministre de
l'équipement la situation critique où se trouvent les services
de l'urbanisme +II,O,C. . ((u département de l 'Isère, qui souffrent
d ' un manque grave de personnel . L 'insuffisance des effectifs
cont raint en effet cette administration à attendre le délai maximum
avant de se pronoeeer sur les demandes de permis de construire
et de certificats d'urbanisme déposées dans ses ser vices. Les
retards enregistres vont s ' aeeunaulant, risquant de pro vaquer
l 'engo ;eurent administratif, le mécontentement justifié des parti-
culiers, qui se voient dans l ' impossibilité de profiter de la saison
d été pour comnien :•er ;, temps leurs travaux. II rappelle au
ministre que ces retards vont provoquer des perturbations dans
les entreprises du bâtiment, retardées elles aussi, dans leur
planning d'activités, causant ainsi des problèmes au nive ; u de
l 'emploi. II s ' étonne de la lente dégradation de la qualit i des
services publics, remarquée dans nombre d 'administrations, :t qui
contredit les déclarations officielles d 'intention du Gouvernement.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre
aux services de l ' urbanisme, qui en sont les premières victimes,
d 'écouler normalement leurs dossiers, pour donner satisfaction
aux usagers et ne pas aggraver la situation économique des petites
entreprises du bâtiment, comme la situation sociale des travailleurs.

Rrp r>+sr . -- Les besoins en effectifs des différentes directions
départementales de l ' équipement sont appréciés dans le cadre d ' une
étude dite s adéq uation missions-moyens qui prend en compte
l ' ensemble des L'irises qui leur incombent. Les dotations globales
attribuées à chaque direction sont calculées à partir des résultats
de cette étude actualisée chaque année. C ' est ainsi que pour
l' année 1976, les effectifs autorisés de la direction départementale
de l 'équipement de l ' Isère ont été accrus de 9 unités (2 emplois
de catégorie A et 7 emplois de catégorie II), ce qui place cette
direction dans une position plus favorisée que celle de la plupart
des autres services.

Logement (déductions fiscales faroris+un les opérations spéculatives
de vente et de locution d'appartements rénovés).

30709. — 10 juillet 1970, — M . Gaillet demande à M. le ministre de
l ' équipement s ' il n'entend pas étudier avec M . le ministre le l 'éco•
notule et des finances, les moyens législatifs ou réglementaires
nécessaires pour mettre un terme aux opérations spéculatives de
vente et de location d ' appartements rénovés, abusivement facilitées
par les possibilités de déduction fiscale, Certains groupes proposent,
en effet, des placements-pierre qui consistent à vendre des appar-
tements, la plupart du temps de petite surface, situés dans des
immeubles anciens localisés dans les quartiers les plus populaires
de Paris et de sa périphérie, 3', 12', 15', 18', 19', 20' arrondissements
et Boulogne, à des prix très inférieurs à ceux du neuf et à les

relouer, une fois rénovés par ces sociétés, à des prix égaux, voire
supérieurs à ceux du neuf, tout en bénéficiant de réductions
fiscales très importantes . A titre d 'exemple, une publicité fait état
des prix suivants : «820.10 francs à 103 000 francs pour les studios;
109 000 francs à 133 000 francs pour les deux pièces ; 148 000 francs
à 1770011 francs pour les duplex, équipés, prirts â vivre». Selon
la même publicité, les déductions du revenu imposable global
seraient de : 1" 30 p. 100 (en moyenne) du prix d ' achat total de
l 'a p partement correspondant aux travaux d'aménagement et d 'amé-
lioratiun 2" 25 p. 100 du montant des loyers de l 'appartement (abat•
t .unent fiscal forfaitaire) ; 3" la totalité des intérêts versés au titre
du crédit ; 4" l'ensemble oies honoraires versés aux services de
gestion, location et syndic . Ainsi, un appartement de deux pièces
acheté 128 000 francs à crédit et loué 875 francs par noie permet-
trait une déduction du revenu imposable de 39 094,82 francs, somme
c•orre .:pundant pour la première année au déficit fiscal . On peut
dune considérer que, grime à ces possibilités fiscales, qui ont peut-
étai le mérite de favoriser l 'amélioration de l'habitat ancien tout en
con' ervant la personnalité historique des quartiers périphériques de
Paris et des grandes villes, les anciens locataire, de ces apparte•
nneuts, saucent des personnes âgées ou des familles à revenu modeste,
se vident rejetées du logement qu'elles ont occupé toute une exis•
tente et du cadre de vie où,elles ont leurs habitudes et leurs amis.
Il lui demande enfin s ' il est bien exact que ces opérations se font
parfois pur te biais de ventes d'immeubles appartenant à la Caisse
des dépôts et consignations, qui aliénerait ainsi le patrimoine public
qu 'elle doit gérer, sans faire bénéficier ses locataires des améliora-
lions de confort que la loi permet, et la collectivité, des plus-values
réalisées par des rénovateurs achetant ces immeubles à bas prix.
Il le prie donc de lui indiquer combien d 'immeubles de la Caisse
des dépôts et consignations ont été vendus clans de telles condi-
tions.

Réponse . — Le régime fiscal dont fait état l ' honorable parle-
mentaire n ' est pas s p écifique des opérations de rénovation ; il est
applicable à tout achat de logements neufs ou anciens en vue de
leur mise en location . En effet, les revenus tirés de la location
sont passibles de l'impôt sur le revenu, sous réserve des déduc-
tions suivantes : forfait de 25 p, 100 représentant amortissement
et frais de gestion ; dépenses de réparation, entretien, amélioration
du confort, à l 'exclusion des travaux d'agrandissement et de trans-
formation qui se traduisent par une modification profonde de la
disposition des lieux ; intérêts des dettes contractées pour l 'acqui-
sition et la restauration des lieux . Ce régime répond au principe
selon lequel seul est soumis à l'impôt, le revenu net de tous les
frais et charges qui ont grevé sa production. Certaines de ces
mesures sont plus particulièrement destinées à inciter les pro-
priétaires à l 'amélioration de leurs biens, ce qui répond également
à la nouvelle orientation de la politique de l 'habitat vers la conser-
vation et la restauration du patrimoine ancien. Toutefois, l'étude
des modifications à apporter éventuellement au régime actuel de
la fiscalité immobilière est liée la mise en place de la réforme
de la politique de l 'habitat dont les modalités d' application seront
soumises au Parlement au cours (le sa prochaine session . Selon les
informations fournies par la S . C . I . C., société qui gère le parc
immobilier privé et semi-public de la Caisse des dépôts et consi-
gnations, il n'y aurait eu aucune aliénation d'immeubles anciens
dans les conditions évoquées par l 'honorable parlementaire, au cours
de ces dernières années. La S . C. I, C . et les sociétés filiales auraient
au contraire, par elles-mêmes, procédé à quelques opérations d 'acqui-
sition-rénovation ou (le restauration simple.

Travaux publics (tunnel de Fréjus).

30786, — 17 juillet 1976. — M . Cousté demande à M . le ministre
de l'équipement s ' il est exact que le percement du tunnel de Fréjus
est actuellement arrêté depuis plus d ' un mois, du côté français ?
Pourrait-il notamment indiquer les raisons de cette situation et si
la reprise des travaux peut être escomptée dans un avenir proche,

Réponse, — Les travaux de percement du tunnel routier de
Fréjus ont effectivement été interrompus en raison d ' un conflit
qui a opposé la société concessionnaire française du tunnel
(S .F .T .11,F .) au groupement d'entreprises chargées des travaux
de génie civil . L ' origine du différend portait essentiellement sur
des questions techniques de construction de la voûte de l'ouvrage,
les entreprises en cause préconisaient en effet une méthode
qui aurait eu pour conséquence d ' augmenter les délais de réali-
sation du tunnel et d 'entrainer fun supplément de dépense estimé
par le maître d ' ouvrage inadmissible par rapport au coût initial.
Il convient de préciser à ce sujet que le ministère de l ' équipement,
bien qu 'étant autorité de tutelle, n 'a pas compétence, conformément
aux textes en vigueur, pour intervenir dans les rapports entre
le maitre d 'ouvrage et les entreprises chargées des travaux . Selon
les informations communiquées par la société française, le comité
commun, qui constitue l 'organisme de direction des de :tx sociétés
concessionnaires française et italienne, a ratifié la résiliation des
marchés de génie civil qui étaient à l 'origine du différend et a
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autorisé la société française à confier les travaux restant à exécuter à
un autre groupement d 'entreprises qui avilit participé à l'appel
d'offres initial. Les entreprises nouvellement désignées doivent pro-
céder à leur install ation sur le chantier dans les meilleurs délais.
Il convient de souligner enfin que les nouveaux contrats prévoient
que les entreprises prendront toutes les dispositiuns nécessaires pour
assurer la poursuite d'un planning des travaux, conco rdant avec
les prévisions effectuées pour la réalisation de la partie italienne
du tunnel : ce planning prévoit la mise en service de l 'ouvrage au
plue tard à l 'automne 1979.

Mieistère de l'équipement reclosscnucnt indiciaire (le .s personnels
ries parcs et ateliers des ponts-et-cimus'sées).

30824 . — _ :let 1976. — M. Bernard attire l 'attention de M. le
ministre de I équipement sur le statut des personnels des pares
et ateliers des ponts et chaussées, plus particulièrement sur leur
classification qui n'a pas été revue depuis le 1i' mars 1973, et ie
blocage (les embauches dans le département de la Meuse . Il lui
demande quels moyens il entend mettre en oeuvre pour remédier
à cette situation d'autant plus nuisible que l ' entretien des voies
dans le département exigerait un effort tout particulier.

Réponse . — Au vu des résultats d 'une e:quétc qui vient d'être
effectuée, l ' administration de l ' équipement a soumis récemmcnt au
département de l'é .onomie et des finances un projet d'arrêté
tendant à améliorer les classifications des ouvriers des parcs et
ateliers dans le cadre des propositions élaborées par le groupe de
travail constitué à cet effet et auquel ont participé les représen-
tants des or ganisations syndicales . Quant aux effectifs en ouvriers
des parcs et ateliers de la direction de l'équipement de la Meuse,
ils s'élèvent actuellement à 105 unités, ce qui parait suffisant à
l ' administration, comme aux autorités locales consultées à ce sujet,
pour répondre aux besoins de ce département.

Direction départementale de l ' équipement des Bouches-du-Rhône
(situation statutaire des agents non titulaires).

31050 . — 31 juillet 1976 . — M. Cermolacce attire l 'attention de
M . le ministre de l'équipement sur la situation, au regard des statuts
de la fonction publique, des agents non titulaires de l'Etat et plus
particulièrement de ceux de ces fonctionnaires dépendant de la
direction départementale de l 'équipement des Bouches-du-Rhône.
Il souligne que jusqu'en 1965 ceux-ci se trouvaient en petit nombre
dans les services administratifs et en nombre plus important dans
les services de personnels « routiers » . Qu'à partir de 1965, les
effectifs de titulaires du ministère, nouvellement créé, étant bloqués
malgré une augmentation importante des charges données aux direc-
teurs locaux, ceux-ci se sont trouvés dans l'obligation de recruter
des agents non titulaires sur fonds d 'études ou de travaux (crédits
d ' Etat et départementaux( . Il fait observer que le nombre de ces
agents a continuellement augmenté, atteignant son maximum en 1968
et 1970, et a été bloqué sur les effectifs enregistrés au 31 décrm•
bre 1972 et est actuellement le suivant :

CATÉGORIES ÉOUIVALENTES

SERVICES

	

de la fonction publique.

A

	

C et D

D . D. E	
C . E . 0 . E	
Maritimes	
Bass aériennes	
Ecole 'echnique	
Service :'igionnal	

Total	

Nove —Soit 1 330 agents non titulaires pour un total de 2800 agents
environ.

Il note par ailleurs que ces personnels arrivent dans certains cas à
avoir vingt ans d 'ancienneté et dans leur grande majorité ont actuel-
lement de huit à dix ans (le présence . De plus, il parait nécessaire de
souligner que les règles qui régissent lesdits personnels sont continuel-
lement remises en cause, notamment à la D .D .E. des Bouches-du-
Rhône, alors que ces agents sont permanents et donnent satisfaction.
Au travers des procédures utilisées pour le paiement de leur rému-
nérations il constate que les crédits nécessaires existent et qu 'en
conséquence rien ne s'oppose à ce que ces agents du ministère dans
les Bouches-du-Rhône et les autres départements soient titularisés

sur titre dans le grade correspondant aux fonctions qu 'ils occupent
avec prise en compte de toute leur ancienneté . Par ailleurs se pose la
question de remise ' en ordre de situation de ces fonctionnaires
ireelassement, effectifs plus importants, possibilités de promotion).
Il lui demande en conclusion les décisions qu 'il entend prendre
pour faire droit aux légitimes revendications des 1330 agents non
titulaires des services du ministère de l ' équipement dans les Bouches-
du-Rhône et par voie do conséquence sur un plan général des
40 000 fonctionnaires non titulaires des administrations de l 'Etat
à l ' échelon national.

Rénonsc . — Comme l'observe l ' honorable parlementaire, les ser-
vices extérieurs de l 'équipement — parmi lesquels la di r ection
départementale des Bouches-du-Rhône qu'il a spécialement men-
tionnée — ont, il est vrai, été naguère amenés à faire appel à des
effectifs croissants de personnel non titulaire, pour fair face à
l 'accroissement de leurs missions. Cependant, il y a déjà plusieurs
années que l ' administration de l ' équipement s ' est préoccupée de la
situation de ses agents non titulaires . Elle s'est fixé pour objectif
d 'aboutir, dans un premier tempe, à la stabilisation des personnels
administratifs et techniques des niveaux C et D qui sont affectés
à des taches pouvant être considérées comme ayant un caractère
permanent . A cet effet, .150 emplois ont été créés depuis 1972
auxquels viennent s 'ajouter 1 500 emplois inscrits au collectif
de 1975. Peur les ouvriers et surveillants auxiliaires, 2500 emplois
'. ' agent des tr avaux publics de l ' Etat ont été obtenus en deux
tranches, l'une de 1000 emplois et l ' autre de 150!), Ces opérations
complètent le plan de titularisation récemment arrêté par le
Gouvernement en vue de résorber progressivement l ' auxiliariat et
d ' offrir des perspectives de carrière aux auxiliaires actuels exer-
çant des fonctions permanentes à temps complet . Ce plan, éche-
lonné sur quatre ans, concerne les auxiliaires recrutés en applica-
tion de la loi du 3 avril 1950 ainsi que les personnels qui peuvent
leur être assimilés. En ce qui concerne les personnels de niveaux
B et A, des aménagements ont été apportés aux dispositions sta-
tutaires relatives au recrutement, qui donnent vocation à ces
agents à concourir aux emplois de titulaires . Telles sont les disposi-
tions qui, à ce jour, sont intervenues sur le plan de la titularisation
des agents considérés . Sans préjuger les autres mesures susceptibles
d ' être retenties ultérieurement à cet égard, le Gouvernement a apporté
aux personnels non titulaires le maximum de garantie de sécurité
possible . Le régime applicable aux divers personnels intéressés
vient, du reste, d ' être unifo rmisé et, sur certains points, encore
amélioré, avec l ' intervention du décret n" 76 . 695 du 21 juillet 1976
relatif à la protection sociale des agents non titulaires de l 'Etat.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Energie nucléaire (politique du personnel du C .E.A . à Saclay).

28510 .—29 avril 1976 . — M . Vinet attire l 'attention de M. le ministre
de l 'industrie et de la recherche sur les pratiques du C . E. A. en
matière d ' emplois sur le site de Saclay. Depuis un certain nombre
d ' années on assiste à une sorte de trafic de main-d 'oeuvre . Ainsi
le C .E.A . loue à des entreprises extérieures des salariés pour
travailler au C .E .N . de Saclay . Près de 3 000 travailleurs se
trouvent donc en situation d 'instabilité et d ' insécurité, car ils sont
sous la menace permanente de la mise à disposition de l' entreprise
par le C.E.A . Et pour un grand nombre de travailleurs, la mise
à disposition signifie en général licenciement . Cette politique
aberrante s'applique aussi à des travailleurs de toutes qualifications
'y compris les plus élevées qui exercent depuis de nombreuses
années à Saclay . De plus, il apparaît que, suite aux décisions de
démantèlement prises à l'encontre du C .E .A. l ' été dernier par
le Gouvernement, ces pratiques se généralisent dangereusement
dans tous les secteurs . Dans ces conditions, on peut se poser la
question de savoir si ces pratiques qui aboutissent en fait à la
réduction progressive du potentiel humain qualifié . du C .E .A.
et de ses filiales avec la réduction des crédits de recherche et
l 'introduction des multinationales dans le cycle du nucléaire . ne
font pas partie du plan de démantèlement engagé en fait depuis
1969 avec l ' abandon de la filière française . rl lui demande donc,
pour présee':er l'avenir du C . E. A . et les intérêts des personnels
concernés, quelles mesures il compte prendre pour assurer l 'inté-
gration au C.E .A. de l' ensemble des personnels avec la garantie
de la qualification et du traitement.

Réponse . — Le centre de Saclay passe des contrats d'entreprise
pour l'exécution de certains travaux concernant la vie du centre ou
la réalisation des programmes. C 'est ainsi que sont sous-traitées
certaines taches de nettoyage des locaux, l' exploitation des restau-
rants, les transports de per sonnel, l'exploitation d 'installations tech-
niques (chaufferie, traitement des eaux . . .l . Par ailleurs, d 'autres acti-
vités telles que des travaux d'ateliers, de bureaux d'études sont sous-
traitées à des entreprises qui les accomplissent au centre même, ou
partiellement dans leurs propres locaux, selon les cas . Un recen-
sement fait à la fin de l' année dernière a permis de dénombrer
2 000 agents ainsi employés (et non 3 000) dont la moitié relève du
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support technique du centre . Cependant le recours aux entreprises
tend à se réduire compte tenu de la répartition des crédits décidée
en fonction de l'évolution des programmes. Le centre de Saclay
s 'efforce de limiter les problèmes de personnel que peuvent poser
aux entreprises sous-traitantes la réduction ou la cessation de cer-
tains contrats . Il n'a jusqu 'à maintenant été à l'origine d'aucun
licenciement pour motif économique.

Agence uatinnale pour le dérelappement
de la production automatisée nnissioa et ressources,,

29729 . — 9 juin 1976 . — M. Abadie attire l ' attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur l' Adépa, devenue en
197 ..55 l'agence nationale pou' le développement de la production
automatisée. Il lui demande : 1' quelle est la mission exacte de cet
organisme ; 2' quelles sont ses re sources.

Repose . — l .es nouveaux statuts adoptés en fin d 'année 1975
pour l 'Adépa et Iranstormant celle-ci d ' association pour le dévelop-
pement de la production automatisée en agence nationale pour le
développement de la production automatisée établissent notamment
l'objet et les ressources de cet organisme . 1 . Objet : l " l'agence a
Pour objet la promotion et l 'aide au développement de la production
automatisée. A cet effet, elle regroupe clans une action conjointe les
divers secteurs industriels concernés )constructeurs et utilisateurs
de machines-outils, d ' équipem e nts industriels, de systèmes de com-
mande et d'automatisation, de calculateurs, etc .) . Elle effectue,
d'autre part . une coordination des actions, recherches et travaux
menés en France pour le développement de la production automa-
tise\ en liaison avec les ministères de tutelle, et organismes publics,
à leu, demande ou avec lets' accord ; 2" cette action de promotion
et c['aioe au développement de la production automatisée prendra
notamment les formes suivantes : ai établissement, développement
et diffusion d'une docunientationn technique ; b, assistante et conseil
aux utilisateurs potentiels et débutants ; et participation aux
actions de promotion des techniques et des matériels français de
production automatisée conférences, expositions, Men ; il) établis-
sement, développement, diffusion et entretien de systèmes de pro-
gransmaliun pour la commande numérique des machines et l 'aide à
la conduite de production, notamment pour l'équipement des petites
et moyennes entreprises ; e, action d 'information et d'enseignement
en liaison avec les établissements d'enseignement, les centres tech-
niques, les sociétés savantes, etc . ; fi direction et soutien de
groupes de recherche chargés, soit d 'établir avec précision des
spécifications d'études à effectuer, soit d'exécuter eux-mêmes ces
études, soit ôte suivre leur exécution ; g , missions d ' infor mation de
liaison et de coordination auprès des organismes publics et privés,
engagés dans les travaux menés en France pour le développement
de la production automatisée ; centralisation des informations
concernant ces travaux ; h, représentation des intérêts français
auprès des o rganismes étrangers et internationaux ayant des mis-
sions similaires . 2 . Ressources : l'agence dispose de ressources
provenant : 1" des cotisations des membres fondateurs et titulaires;
2" de participations financières de l'État consenties dans le cadre
de conventions ; 3" des subventions qui peuvent lui étre accordées ;
4" des revenus de ses biens et valeurs de toute nature ; 5 " des
activités qu'elle exerce sans sortir du cadre de son objet.

Emploi )sauvegarde cle l'emploi à l 'entreprise Bug
d' Ivry-sur-Seine [Val-de-dlarnell.

30065 . — 22 juin 1976. — M. Gosnat expose à M. le ministre de
l'industrie et de ta recherche que l' entreprise Bag et Lit, 51, rue
Hoche à Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne,, a décidé de licencier quinze
salariés, soit près de 25 p . 100 de son personnel . Cette entreprise
qui est une filiale à 99 p . 100 de la société Claude n ' est pas, comme
le prétendent ses dirigeants, victime de la c rise actuelle, mais subit
les conséquences d ' une restr ucturation au sein de la société Claude.
En effet, les sociétés ITT et Philipe, qui détiennent respectivement
56 p . 100 et 35 p . 100 du capital de la société Claude par filiales
interposées, conserveraient le secteur fabrication, Claude ne gardant
à long terme que des activités commerciales . Une telle restructura-
tion ne peut manquer d ' inquiéter gravement les travailleurs de
l' entreprise Bag qui craignent, à juste titre, de voir disparaître leur
emploi . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la totalité tics emplois soit préservée dans cette
entreprise.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

Régie Renault (situation financière).

30364 . — 29 juin 1976. — M. Gissinger expose à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche que la presse a rendu compte d' une
perte de 551 millions de francs au cours de l' exercice budgétaire
de 1975 de la Régie Renault . Il semble que cette perte soit due au

fait qu'après avoir misé sur l'expansion en 1974 l 'entreprise natif).
nale a dû faire face en 1975 à trois séries d' événements négatifs.
Le long conflit social du Mans relayé par la grève de Chausson
aurait fait perdre 100 000 véhicules à la Régie et coûté -100 millions
de francs . Les difficultés monétaires internationales auraient provo-
qué des pertes supplémentaires de plusieurs centaines de millions
de francs . Enfin, les autres secteurs d 'activités du groupe, poids
lourds, machines outils, engineering, auraient subi des pertes tandis
que les filiales à l 'étranger connaissent également des difficultés.
Au milieu de l 'année 1975, le déficit de la Régie aurait été de près.
d ' un milliard de francs. En fin d ' année, il aurait été ramené à
551 millions de francs . Il lui demande de lui faire connaitre polir
les cinq dernières années : les pertes oit bénéfices réalisés par la
Régie nationale . Il souhaiterait également savoir quelles sommes
ont été payées au titre de l 'impôt sur les sociétés par la R. N . U . R.
Il lui demande en outre si les déficits constatés sont à mettre au
compte de la situation économique ou si, au contraire, ils sont la
conséquence d'une gestion qui ne serait pas menée sur le plan
industriel avec toute la rigueur voulue.

Réponse . — Les résultats d'exploitation de la R . N . U. R . de ces
cinq derniers exercices, tels qu'ils figurent dans les comptes
rendus annuels publiés par la Régie, furent les suivants :

Pendant la même période, le chiffre d'affaires hors taxes de la
Régie est passé de 10,24 à 18,26 milliards de francs. En 1974,
Renault avait particulièrement bénéficié de l 'engouement de la
demande pour les véhicules du bas de la gamme . L'exercice 1975 a
été, de ce point de vue, mains favorable. Les résultats de la Régie
en 1975 ne rendent pas compte de la réalité du dynamisme indus-
triel et commercial de la firme, si l'on en juge par le taux de
pénétration de ses modèles, aussi bien en France qu'à l'étranger.

Electricité (aides et prêts en faveur des installations privées
de production d ' électricité d ' origine hydraulique).

30470 . — 7 juillet 1976 . — M . Messmer appelle l 'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation des entre-
prises industrielles ou des particuliers qui, possédant des droits
d ' usage d 'eau (souvent très anciens), ont de petites installations de
production d 'électricité ou pourraient . en avoir . L'augmentation des
tarifs incite certains d ' entre eux à moderniser leurs installations ou
à en construire . La nécessité de faire face aux difficultés d 'approvi-
sionnement en énergie conduit à rechercher l' exploitation la plus
complète de nos diverses ressources, et ces opérations, mémo si elles
constituent une )utilisation modeste des possibilités hydro-électriques
de notre pays, concourent à ce but d'intérêt général . En consé-
quence, il lui demande quelle est la réglementation actuelle des
aides ou prêts que peuvent recevoir les intéressés et les mesures
qu 'il envisage de prendre pour encourager leur action.

Réponse . — La commission d ' étude de la production d ' électricité
d 'origine hydraulique et marémotrice, présidée par M . le sénateur
Pintat, avait, entre autre, pour mission, d 'examiner les problèmes
liés aux petits aménagements hydro-électriques . Le rapport remis le
3 décembre 1975 formulait des recommandations précises tendant ,à
favoriser, sur le plan administratif et financier, ce type d ' équipe-
ment . Tout d'abord, la commission avait proposé que le régime
administratif de l'autorisation et de la concession soit modifié de
façon que davantage de chutes puissent faire l 'objet d 'une procédure
d'autorisation rapide. Ces modifications intéressent notamment les
ministères de l ' agriculture et de l 'équipement chargés de la police
des eaux, qui mettent au point, en liaison avec mes services, les
modalités pratiques qui pourraient être adoptées afin que tous les
intérêts en cause soient sauvegardés . Par ailleurs, il est apparu
que les tarifs de cession du courant des producteurs qui livrent
leur production à E. D. F: avaient été portés à un niveau adéquat
par le jeu des différentes hausses du prix de l 'électricité inter-
venues depuis le milieu de 1973, hausses très supérieures à celle
des différents éléments qui interviennent dans la détermination du
coût de l 'énergie d' origine hydraulique . Il n ' est donc pas envisagé
actuellement qu 'une aide financière spécifique soit apportée au
financement de telles installations, l ' exploitation devant en assurer
normalement la rentabilité.

DesiGNATION

	

1971

	

1972

Avant impôts, amortissements
et provisions (en millions
de francs)	

Après impôts, amortissements
et provisions (en millions
de francs)	

9321 034

57 36

1975

521

— 551

996262

-197 1 73
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Propriété industrielle et commerciale
(appropriation par la Suciété B . S. N . de brevets d 'invention).

30480. — 7 juillet 1976. — M. Lucas demande à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche dans quelles conditions les inven-
tions brevetées par les salariés d ' une société tombent dans le
patrimoine de cette scxxiété, méme lorsque l' invention déborde
largement l'objet de la société et surtout lorsque l 'invention est
le l'ait commun de personnes dont certaines sont totalement étran-
gères à la société en question . Il lui signale le cas d' un brevet
déposé par deux personnes et que la Société B . S . N. prétend s'appro-
prier alors que seul l 'un des deux est salarié de la société.

Réponse . — Aux termes de l 'article 1'' de la loi n" 68.1 du 2 jan-
vier 1968 tendant à valoriser l'activité inventive et à modifier le
régime des brevets d ' invention, le droit au brevet appartient au
s premier déposant, personne physique ou morale n. Toutefois,
précise l 'article 2, si un brevet a été demandé a soit pour une
invention soustraite à l'inventeur ou à son ayant cause, soit en
violation d'une obligation légale ou conventionnelle, la personne
lésée peut revendiquer la propriété de la demande ou du titre
délivré « . S'agissant des inventions réalisées et brevetées par les
salariés, c'est donc au premier chef dans les clauses des conventions
collectives et des contrats individuels de travail qu'il y a lieu dans
chaque cas de rechercher à qui, de l 'employeur ou du salarié,
doit revenir la propriété de l'invention . A défaut de stipulations
expresses, il convient de se référer aux règles supplétives dégagées
par la jurisprudence des tribunaux . Conformément à ces règles :
1" L'invention faite par un salarié dans l'exécution d'études ou de
recherches qu 'il avait pour mission d'effectuer est la propriété de
l'employeur ; 2" L'invention faite par un salarié en dehors de l 'hypo-
thèse précédente, niais avec les moyens de l 'entreprise appartient
en copropriété à l ' em p loyeur et au salarié ; 3" Les autres inventions
restent la propriété du salarié. Compte tenu de l'extrême variété
des circonstances dans lesquelles les in ventions voient le jour, il
peut arriver qu'une invention soit le fait d ' un salarié et d 'une
personne extérieure à l'entreprise . Dans ce cas le bien-fondé de
la revendication de propriété de l'employeur sera en principe
apprécié conformément aux règles ci-dessus évoquées en ce qui
concerne la part revenant au salarié dans la réalisation de l'inven-
tion, et pour le surplus, à la lumière des rapports contractuels
ayant éventuellement existé entre l'employeur et l'autre co-inventeur.
Ce dernier, s 'il appareil qu'il n'était tenu d'aucune obligation
relative à l ' invention conservera normalement un droit de copro-
priété sur le brevet . En tout été de cause, le délicat problème
posé par l 'appréciation des droits respectifs des parties en présence
relève, en cas de litige, de la compétence exclusive des tribunaux.

Industrie textile (poursuite de l'activité des filatures
de laine Mahnerspach, à Thann et Gluck, à lifttlhouse).

30741. — 11 juillet 1976 . — M. Chevènement demande à ' M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche quelles mesures il entend
prendre pour que les filatures de laine Malmerspach, à Thann, et
Gluck, à Mulhouse, dont les principaux actionnaires, les frères
Schlumpf, viennent de démissionner dans des conditions troublantes,
puissent poursuivre leur activité industrielle et garantir un emploi
aux 1 000 personnes qu 'elles emploient.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Bourses et allocations d 'études (étudiants de troisième cycle
de l'université des sciences et techniques de Lille).

31049 . — 31 juillet 1976. — M . Maurice Andrieux attire l 'attention
de M. le ministre de t'industrie et de la recherche sur les pro-
blèmes et les difficultés que grée aux étudiants en troisième cycle
de l ' U . S . T. de Lille en particulier la réforme des allocations
d' étude prévue par le conseil interministériel restreint du 3 novem-
bre 1975 . Le salaire mensuel prévu en remplacement de l' allocation
d ' étude qui sera versé aux étudiants en deuxième année du troi-
sième cycle par la délégation générale à la recherche scientifique
et technique qui dépend de son ministère ne couvre que moins de
60 p . 100 des besoins . Ces trois dernières années 231 thèses de troi-
sième cycle et docteur-ingénieur ont été soutenues à l ' U. S . T . de
Lille, soit 77 par an, et 44 allocations D. G. R. S . T . seront attribuées.
D ' autre part, aucune disposition transitoire n ' ayant été prise en ce
qui concerne les étudiants qui se trouveront en septembre 1976
au début de leur troisième année de troisième cycle, ces étudiants
ne pourront plus bénéficier d 'une allocation d 'étude selon l'ancienne
formule ni bénéficier de la nouvelle allocation D. G. R. S . T. Ils
seront ainsi sans ressources l'an prochain . Ces dispositions créeront
de nombreux problèmes et des difficultés aux étudiants de trot-

stérile cycle dès la prochaine rentrée (universitaire . Le temps de
préparation de la thèse s'en trouvera encore allongé . Il lui demande
s'il n'estime pas normal que chaque étudiant ayant subi avec
succès les épreuves théoriques et pratiques du D. E. A. puisse
bénéficier d ' une allocation de recherche afin de mener à bien une
thèse de troisième cycle et s ' il n 'estime pas également nécessaire
de prévoir les mesures transitoires afin que les étudiants en troi-
sième année de troisième cycle puissent bénéficier d ' une allocation
d ' étude dès la prochaine rentrée.

Réponse . — Le conseil restreint du 3 novembre 1975 a institué
un système d ' allocations de recherche au niveau de la deuxième
et de la troisième année du troisième cycle qui est un élément
nouveau important dans la politique de la recherche . L ' intérêt de
cette formation a conduit le Gouvernement à décider la création
de 1 500 allocations de recherche d ' un montant de 24 650 F par an
et par allocataire à la rentrée universitaire d 'octobre 1976, pour
des étudiants commençant leur thèse de troisième cycle . 1 500 allo-
cations supplémentaires seront par ailleurs créées à la rentrée 1977,
correspondant à la mise en roule du système pour la deuxième
année de thèse qui est aussi la troisième et dernière année de
l ' ensemble du troisième cycle . Le conseil restreint a également
ouvert la possibilité d' un fonds de concours afin de rechercher
des sources de financement supplémentaires en provenance du
secteur privé permettant une augmentation du nombre des alloca-
tions . En outre, les formules d ' aide préexistantes au niveau du
troisième cycle n'ont pas été dans le méme temps modifiées (bour-
ses d 'organismes de recherche ou d'entreprises privées) . Par rapport
à la situation antérieure, les allocations de recherche donnent aux
étudiants la possibilité, dans le cadre d ' une équipe de recherche,
de préparer leur thèse à plein temps . En effet, l ' allocation 'd'étude
distribuée par le secrétariat d ' Etat aux universités était d'un mon-
tant annuel d 'environ 6 000 francs ; cela conduisait, le plus souvent,
les bénéficiaires à rechercher par ailleurs des compléments de
revenus, . d'où une dispersion de leurs activités, qui constituait une
des causes principales de l ' allongement de la durée des études.
Alors que la durée moyenne de la thèse de troisième cycle est de
deux ans, cette allocation d 'étude n'était prolongée après le D.E .A.
(tue pour une durée d'un an, en seconde année de troisième cycle.
Ce système des allocatios d ' étude;; n'a jamais été ouvert aux étu-
diante en troisième année. L'allocation d 'études de deuxième année
de troisième cycle a été supprimée et remplacée par les allocations
de recherche étendues à deux ans . Toutefois, un régime transitoire
prévu durant un an consistait à maintenir la possibilité d' allocations
d'études de deuxième année de troisième cycle pour la rentrée uni-
versitaire 1976 . Pour bénéficier de l' allocation de recherche, les
étudiants doivent commencer leur thèse immédiatement après
l 'obtention du D .E .A. Des exceptions à cette règle sont toutefois
consenties en faveur, soit des étudiants effectuant leur service
militaire dans l 'intervalle, soit ayant à préparer et présenter les
épreuves de l 'agrégation ou du certificat d'aptitudes pédagogiques
à l ' enseignement secondaire en application d'engagements juridiques
contractés à l'égard de l'Etat (élèves des écoles normales supérieures
notamment).

Electricité de France (amélioration des relations
avec les usagers abonnés).

31103 . — 7 août 1976 . — M . Huyghues des Etages appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'industrie et de la recherche sur la
situation d ' un particulier qui a demandé l'augmentation de puissance
du compteur électrique qui lui est loué par E . D. F . Ii lui fait
observer que pour le changement d 'un simple fusible qui n'a
pris aux employés d' E . D . F. que quelques minutes, la facture
s 'est chiffrée à 863,97 francs . Aux questions qu 'il a posées pour
justifier le montant de cette facture, l'administration a répondu
en menaçant de couper l ' électricité si le règlement n 'intervenait
pas rapidement . En outre, ce même usager a reçu une facture
estimant sa consommation, sans relevé préalable et assortie d ' une
sommation de payer à brefs délais. Ce cas pourrait avoir valeur
d ' exemple dans la mesure où il est constant qu 'E . D. F. se
comporte d'une manière de plus en plus désagréable à l'égard
des usagers et que beaucoup d ' entre eux estiment qu 'elle pratique,
dans une certaine mesure, un véritable racket . C ' est pourquoi il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures
il compte prendre pour qu 'E . D . F. améliore ses rapports avec
les usagers, pour qu 'elle cesse de se comporter comme une entre-
prise privée alors qu ' elle appartient à la collectivité tout entière
et pour qu ' elle justifie un peu mieux les sommes le plus souvent
inexplicables qu'elle réclame aux usagers.

Réponse . — Il est suggéré à l 'honorable parlementaire d ' adresser
au ministre de l' industrie et de la recherche une lettre donnant
toutes les précisions qui permettent de procéder à l'examen des
faits évoqués.
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INTERIEUR

Routes et autoroutes Idéciation du chemin départemental 136
à Boissy-Saint-Léger [Val-de-Marne]).

27959. — 14 avril 1976 . — M. Kalinsky attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur l 'urgence de la réalisation
de la déviation du chemin départemental 136 à Boissy-Saint-Léger.
Cette voie constitue une liaison entre la route nationale 4 et la route
nationale 19 et supporte de ce fait une circulation intense, notam-
ment de poids lourds . Dans la traversée de Boissy-Saint-Léger elle
est particulièrement étroite et bordée d ' habitations qui touchent pres-
que la chaussée en raison de la quasi-suppression des trottoirs.
Plusieurs virages sans visibilité sont particulièrement dangereux.
On déplore un nombre important d 'accidents. C ' est ainsi que le
31 mars un camion citerne s'est renversé répandant plusieurs
dizaines de tonnes de produits pétroliers sur la chaussée, bloquant
la circulation pendant plus de cinq heures . Par chance un incendie,
dont les conséquences auraient pu être très graves, a pu être évité.
Ces faits montrent l' urgence de la réalisation de la déviation de
cette route . Le financement de cette opération a été obtenu, à la
suite de l'action de la population soutenue par les élus commu-
nistes, en 1975 ; les terrains sont acquis . Mais les travaux ne sont
pas encore commencés. ll lui demande en conséquence : 1° Quelles
subventions seront allouées au département pour réaliser ces tra-
vaux ; 2° quelles mesures d 'urgence sont envisagées pour entre-
prendre sans retard et réaliser dans les meilleurs délais la dévia-
tion du chemin départemental 136 à Boissy-Saint-Léger ; 3° quelles
mesures conservatoires sont prévues dans l 'immédiat pour limiter
la circulation des poids lourds sur cette voie qui est manifestement
inadaptée à un tel trafic.

Réponse. — Le financement de ce projet a été obtenu en 1976.
Les terrains nécessaires à cette déviation sont en cours d'acquisi-
tion. Les études du dossier d 'exécution sont en voie d'achèvement.
Le projet traversant en partie une zone boisée, le ministre de
l' agriculture a été saisi d'une demande de défrichement. Dans le
cas où cette autorisation serait accordée, l 'opération consistant en
la réalisation d'une demi-chaussée de la déviation du C . D . 136 entre
la R . N. 19 et le carrefour du Progrès à Boissy-Saint-Léger, pourrait
être achevée dans le courant de 1977.

Expulsion (logement . — Indemnité pour inexécution
d 'un jugement d'expulsion).

28891 . — 12 mai 1976. — Mme Chonavel appelle l 'attention de
M . le ministre d'état, ministre de l' intérieur, sur la demande- de
recouvrement d 'une indemnité qui est réclamée à un habitant du
Pré-Saint-Gervais par suite de l 'inexécution d ' un jugement d ' expul-
sion de 1964. La personne concernée occupait à l'époque un loge.
ment de fonction appartenant à l ' entreprise Pinon. La direction de
cette entreprise décidant la vente de ses terrains, cette personne a été
maintenue dans les lieux malgré le prononcé du jugement d 'expul-
sion . Elle a été relogée par les services municipaux en octobre 1966.
Aujourd ' hui, cette personne âgée et sans ressources se voit récla-
mer par l 'Etat, douze ans après, une indemnité de 19 280,82 francs.
En conséquence, elle lui demande s'il ne considère pas particuliè-
rement choquant le maintien de cette demande de recouvrement,
dont confirmation a été faite à l'intéressé par lettre du 20 avril ;
s 'il peut lui faire connaître la suite qu ' il entend donner à sa lettre
du 5 avril 1976, dans laquelle il indique « qu ' il fait procéder par
ses services à l 'examen du recours présenté e.

Réponse . — Le propriétaire ayant obtenu une décision judiciaire
définitive d ' expulsion a droit au concours de la force publique
en vue de l ' exécution de cette décision, .sous réserve de l 'appréciation
faite par l' autorité administrative des troubles susceptibles d ' être
apportés à l ' ordre public . Lorsque l ' Etat, comme en l 'espèce, estime
ne pas devoir accorder ce concours, il est condamné par la juridic-
tion administrative à verser au propriétaire, en réparation du
préjudice qui lui a été ainsi occasionné, une indemnité dont le
payement est subordonné à la subrogation de l '•Etat par le pro-
priétaire dans ses droits et actions à l 'encontre de l ' occupant sans
titre. L'émission d 'un titre exécutoire, dans ces conditions, en vertu
de la subrogation consentie à l' Etat, n 'est nullement choquante.
Elle est non seulement parfaitement régulière mais encore conforme
à l ' équité, étant donné que la dette d 'un particulier vis-à-vis d ' une
personne privée ne saurait être mise à la charge de la collectivité.
Toutefois, au cas où la personne visée par le titre exécutoire se
trouve dans l'impossibilité financière de faire face à ses obligations,
elle a la faculté de solliciter du ministre la remise gracieuse,
totale ou partielle de sa dette en produisant les justifications utiles.
Sa requête est alors examinée et la décision qui intervient, portée
à sa connaissance . Ces indications ont été données à l'honorable
parlementaire par ma lettre en .date du 5 mai 1978. Elles ne peuvent

être que confirmées . Je précise d 'ailleurs que l'intéressé a saisi
mes services d'une demande tendant à obtenir la remise gracieuse
de la somme qui lui est réclamée. Cette demande est en durs
d'instruction.

Préfectures et sous-préfectures
(amélioration des conditions de travail des personnels).

28936. — 12 mai 1976. — M . Mexandeau appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur la situation qui
est faite aux personnels des préfectures et sous-préfectures, notam-
ment à la suite de l 'arrêté du 26 mars 197G portant annulation
pour 1976 de 67 440 000 francs de crédits de paiement du 'minis-
tère de l'intérieur, 16 968 359 francs incombant aux chapitres des
rémunérations, indemnités et allocations diverses . Il lui expose
que l 'indignation est grande parmi le personnel des préfectures
car près de 72 p . 100 de ces économies vont être faites sur les
budgets des préfectures alors que ceux-ci ne représentent que
11 p . 100 du total des dépenses de personnel . Ces annulations de
crédits risquent de repousser une nouvelle fois dans le temps
l 'installation des lauréats des derniers concours d ' attachés et de
secrétaires administratifs au moment où les préfectures et sous-
préfectures ont tant besoin d 'être renforcées en personnel. Enfin,
l ' ouverture des concours 1976 risque d'être retardée. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour l 'amélioration des condi-
tions de travail des personnels des préfectures.

Réponse. — L 'intervention de l 'arrêté du 26 mars 1976 de M . le
ministre de l ' économie et des finances portant annulation sur le bud-
get de 1976 de crédits de paiement d ' un montant de 12 080 000 francs
(et non pas de 16 968 359 francs) affectant le chapitre 31-13 réservé
aux rémunérations des personnels de préfecture, n 'aura pas d 'inci-
dence grave pour les préfectures. Les économies ont été dégagées
d'une part, en suspendant les détachements des fonctionnaires
d' autres administrations dans les corps des préfectures, et d ' autre
part, en échelonnant la mise en place des lauréats des concours pour
l'accès aux différents grades du cadre national . En revanche, le
contingent de postes mis aux concours n ' est pas diminué ; il porte
sur 1 217 emplois se répartissant ainsi : attaché : 280 ; secrétaires
administratifs : 300 ; commis : 500 ; sténodactylographes : 70 ; agents
techniques de bureau : 67. Les arrêtés d'ouverture de ces concours
ont été publiés au Journal officiel du 6 juillet . De ce fait, les
conditions de travail des personnels des préfectures ne seront pas
perturbées par les économies qui ont été décidées.

Etrangers (amicale des Algériens en Europe).

28956 . — 12 mai 1976. — M. Soustelle s' étonne de constater
qu'une certaine « Amicale des Algériens en Europe s prend de
plus en plus ouvertement des positions politiques en France, au
moment où des citoyens français sont emprisonnés arbitrairement,
torturés et condamnés à de lourdes peines en Algérie . Il demande
à M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, quelles dispositions
il compte prendre pour rappeler cette organise tien à la discrétion
dont elle n'aurait jamais dû se départir.'

Réponse . — Il est rappelé que l'Amicale des Algériens en Éurope
n 'est pas légalement autorisée à fonctionner en France dans le cadre
des dispositions du titre IV de la loi du 1rr juillet 1991. Elle n ' est
donc pas dotée de la personnalité morale et bénéficie seulement
de la part des pouvoirs publics français d 'une tolérance de fait.
Cette situation impose à ce groupement une obligation particulière
de réserve . Le Gouvernement ne pourrait accepter qu ' une orgoisa-
tien étrangère puisse avoir sur notre territoire des agissements
contraires à la neutralité qu ' elle doit observer . Des instructions
ont en conséquence été données aux préfets pour qu ' ils veillent à
ce que llAmicale des Algériens en Europe se conforme à cette
obligation .

Etablissements scolaires et universitaires
(gravité de la situation dans certains de ces établissements).

29193. — 21 mai 1976. - - M . Pierre Bas expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que des événements extrêmement
graves se produisent en France dans de très nombreuses universités.
On interdit à un professeur de breton d'enseigner le breton parce
qu' il n'est ni de gauche, ni gauchiste. Ailleurs ce sont des étudiants
qui, pour avoir voulu assister aux cours malgré les ukases des tota-
litaires, sont brimés, insultés, frappés, blessés . Ailleurs enfin
d'incroyables violations du droit des personnes sont perpétrées quo-
tidiennement sans qu'à aucun montent qui que ce soit ne proteste
ou même ne semble s'apercevoir des faits. Dans le sixième arrondisse-
ment il n'en va pas de même et il semblerait, alors que partout
ailleurs les casseurs. les violents, sont de gauche ou gauchistes, que
dans les incidents survenus au lycée Montaigne les assaillants se
réclamaient d'une étiquette d'extrême droite. Quoi qu'il en soit,
gauche ou non, extrême gauche où extrême droite, il n'est pas
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tolérable que des individus rouent de coups des lycéens, manquent à

	

l'emploi,

	

grade,

	

classe ou

	

échelon . Les modificaitons que subit
de respect aux surveillants . Les associations d'élèves du lycée Mon- ce traitement s' appliquent donc de droit aux retraités. Dans le cas
taigne et le personnel d'enseignement, de surveillance et de service, d'une

	

modification

	

des indices

	

consécutive à des réformes statu-
ont demandé que des poursuites effectives soient engagées envers taires,

	

la situation des retraités est réglée par des mesures d'assis
les auteurs

	

de ces

	

méfaits.

	

Allant plus

	

loin

	

ils envisagent même nutation en application du code des pensions ;

	

un tableau d 'assis
une action

	

de grève dont

	

on

	

voit

	

bien tout

	

le préjudice qu 'elle milation fixe ales

	

la

	

concordance entre

	

la situation du

	

fonction-
portera aux victimes, et dont on voit mal en quoi elle punira les
coupables. Mais il en est ainsi dans un pays où ce qui compte, c ' est
la logomachie et non le sens de la justice. En tout état de cause,
M . Pierre l'as demande aux ministres concernés une action excep•
tiunnellement rapide et efficace.

Réponse . — Les événements qui se sont produits ces dernières
semaines dans les lycées et les universités ont p articulièrement
rete :tu l 'attention du ministre de l'intérieur . Les atteints répétées
au droit et à la sécar;té des personnes auxquelles ils ont damné lieu
sont irai mL sibles et doivent être réprimées . Les établissement-s
d'enseignement ne sauraient devenir des foyers de désordre et
d'illégalité organisés . Aussi les auteurs d 'exactions telles que celles
évoquées par l'houorable parlementaire doivent-ils être pour utvis
chaque fois qu'ils se placent eux-mêmes sous le coup de la loi pénale.
Les forces de police ont reçu des instructions permanentes pour
intervenir e .i tant que de besoin à l ' intérieur des établissements
sco' aires et universitau'vs sur demande des chefs ou des respon-
sables de ces éti7hsse ..̂tcuts. Dans le cas particulier du lycée Mon-
taigne, la préveetien d'éventuels incidents est assurée „ar le stetion-
ncment d'un pelot :en de gendarmes mobiles à mi-distance de cet
établissement et de la faculté de droit d ' Aseas, afin d'éviter tout
heurt Datte étudiants et lycéens. Par ailleurs. un système de patrouil-
les a été mis en place, assurant une surveillance quasi permanente
de ces établissements.

Police (revendications des veuves et retraités).

30146. — 23 juin 1976. — M. Philibert indique à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu' il a été saisi le 19 mai dernier
d'une motion des retraités et des veuves de la police des Bouches-
du-Rhône adhérents au syndicat national [les retraités de la police
par laquelle les intéressés demandent : 1” la remise en ordre des
rémunérations dans la fonction publique et, en l'attente, le verse-
ment d'un . . .apte mensuel de 300 francs soumis à retenue pour
pension ; 2' . l'intégration dans les deux années à venir de l ' indemnité
de résidence ; 3" que le taux de la pension de réversion des veuves
soit porté à 75 p. 100 de la pension du mari décédé avec une
première étape immédiate au taux de 60 p . 100 ; 4" le bénéfice,
pour tous les retraités, des dispositions du code des pensions de
1964, quelle qu'eit été la date de leur mise à la retraite ; 5" l ' inté-
gration de l'indemnité dite e de sujétions spéciales n et sa prise en
compte au bénéfice de tous les retraités de la police ; 6" la parité
indiciaire intégrale avec les fonctionnaires actifs exerçant des fonc-
tions équivalentes comportant les mêmes responsabilités, y compris
dans les iichelons ou classes exceptionnels ; 7" le bénéfice pour
tous les retraités de la police et sans aucune discrimination des
bonifications d ' annuités prévues par la loi du 8 avril 1957 ; 8" la
mensualisation de la pension pour l'ensemble des retraités . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître quelle suite il pense
pouvoir réserver à ces revendications parfaitement justifiées.

Réponse . — Il ne peut être répondu aux points 1, 3, 4 et 8
de la question posée par l'honorable parlementaire car les divers
problèmes ainsi soulevés concernent l'ensemble des retraités de
la fonction publique et, en conséquence, ne relèvent pas exclusi-
vement de la compétence du ministre d 'Etat, ministre de l' intérieur.

et 5" En ce qui concerne l'intégration tic l'indemnité dite de
e sujétions spéciales n et sa prise en compte pour le calcul des
pensions allouées aux retraités de la police, il est précisé l 'hono-
rable parlementaire que les retraites des fonctionnaires sont cal-
culées selon un pourcentage du traitement indiciaire de base soumis
à retenties pour pensions. La réglementation actuelle ne prévoit
pas d ' intégrer les indemnités spécifiques dans le salaire de base
pour le calcul de la retraite. Cette question concerne d 'ailleurs
l 'ensemble des retraités de la fonction publique et ne relève pas
uniquement du ministère de l'intérieur. Cependant, le Gouverne-
ment s'est attaché depuis 1968 à intégrer progressivement l'indem-
nité de résidence dans les traitements indiciaires . La dernière opé-
ration en ce sens a été effectuée à compter du l' octobre 1975 :
elle porte le nombre de points ale l'indemnité de résidence ainsi
intégrée à neuf . En ce qui concerne plus particulièrement l' inté-
gration de l 'indemnité de sujétions spéciales dans le traitement
indiciaire, cette question pose un problème difficile étant donné
le nombre important des personnels concernés . Il a été décidé
de mettre cette affaire à l 'étude ; cette étude est actuellement en
cours . 6" Le problème de la parité indiciaire entre les traitements
des fonctionnaires en activité et les pensions des retraités se
pose lorsque inter vient soit une simple revalorisation indiciaire, soit
une modification des indices après réforme statutaire . Dans le cas
d'une simple revalorisation indiciaire, le code des pensions prévoit
que la pension est liquidée sur la base du traitement correspondant

naire en position d'activité et celle du retraité . Les avantages nou-
veaux définis par les statuts au profit des personnels en activité
sont étendus au bénéfice des retraités lorsque ces avantages sont
attribués uniquement en fonction des conditions d ' ancienneté. 7" La
loi du 8 avril 1957 a institué un régime particulier de retraite pour
les personnels actifs de la police nationale en accordant une boni -
fication pour la liquidation de leur pension de retraite, égale au
cinquième du temps effectif passé en position d 'activité dans les
services actifs . Cette attribution est compensée par une retenue
supplémentaire de 1 p. 100 sur le traitement des fonctionnaires
bénéficiaires . Les dispositions de la loi ne peuvent s'appliquer
qu'aux policiers ayant été radiés des cadres après la mise en appli-
cation de la loi, qui ne peut avoir d ' effet rétroactif.

Police (garde des bâtiments publics des villes de 5000 à
10000 habitants assurée par la gendarmerie mobile ont la police
nationale).

30168. — 23 juin 197(1. — M. Chazalon appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, sur le fait que, dans
les villes de 5000 à 10000 habitants, la police municipale, bien
que n'étant pas étatisée, peut se trouver dans certains cas placée
sous les ordres d ' un fonctionnaire d 'Etat inspecteur de police
principale pour assurer, lors de certaines manifestations, la garde
des bâtiments publics . Etant donné que la police municipale n 'est
ni formée ni équipée pour ce genre de services, il lui demande si
la garde et ia protection des bâtiments publics ne devraient pas
incomber uniquement à la gendarmerie mobile ou à la police
nationale, l ' une et l 'autre étant parfaitement équipées pour assurer
le maintien de l 'ordre.

Réponse . — Le garde des bâtiments publics des villes dont la
police n'est pas étatisée relève normalement des attributions de
la police municipale, dans le cadre des articles 96 et 97 du code
de l 'administration communale. Toutefois, en cas d ' urgence et dans
l'hypothèse où les circonstances locales l'exigeraient, il appar -
tient aux préfets, responsables de l'ordre public dans le dépar-
tement, de prendre toutes mesures utiles pour que le maintien de
l'ordre soit assuré, en requérant le cas échéant les forces de la
police d 'Etat.

Police privée (réglementation de la profession de détective privé).

30845. — 24 juillet 1976 . -- M. Cornet rappelle à M . le ministre
d 'Etat, ministre de l'intérieur, les réponses qu 'il a faites aux ques-
tions écrites n" 19383 du 16 mai 1966, n" 5329 du 19 avril 1969,
n" 19558 du 7 aoùt 1971, n" 15775 (Sénat) dru 6 février 1975, n " 19384
du 27 février 1976, n" 19387 du 27 février 1976. dans lesquelles il
précise notamment : que la profession de détective privé relève
exclusivement des règles du droit civil et ne nécessite pas l ' ins-
tauration d ' un statut particulier ; que la loi du 28 septembre 1942
constitue une réglementation suffisante ; que le Gouvernement
n ' envisage pas de prendre l'initiative de la compléter ; que les règles
générales auxquelles la loi n" 891 du 23 septembre 1942 soumet
les agences prive . . de renseignements semblent de nature à pro-
téger contre d'éventuels abus les personnes qui font appel aux
services de ces organismes . Or il apparaît que la loi du 28 sep-
tembre 1942 n'interdit pas aux repris de justice d ' exercer la pro-
fession de détective privé au sein d'une agence, le texte ne s'appli-
quant qu ' aux directeurs de ces entreprises . Il lui demande s' il
n'envisage pas tin renforcement de la législation, qui pourrait être
obtenu si le Gouvernement faisait siennes les conclusions de la
proposition de loi n" 703 du 7 mai 1969 de M . La Combe, redéposée
le 12 avril 1973 In" 156) par MM . La Combe et Julia, ou celles du
projet de réglementation présenté par la fédération nationale des
agences de recherches (F . N. A. R .) qui a été transmis par cet
organisme à la direction de la réglementation et du contentieux.

Réponse . — La loi du 28 septembre 19 .42 régleemntant l'exercice
de la profession de directeur et ale gérant d 'agences privées de
recherches fixe, en son article jr,"les conditions auxquelles est
subordonné l 'accès à ladite profession . Au nombre de ces conditions
figure celle de « n ' avoir encouru aucune condamnation n . Ainsi
qu ' il a été précisé dans les réponses faites aux diverses questions
écrites auxquelles fait allusion l'honorable parlementaire, le minis-
tère de l ' intérieur est favorable à toute initiative tendant à amé-
liorer le recrutement de la profession . Il a de son côté entrepris
des études, conjointement avec le ministère de la justice, en vue
de l' élaboration prochaine d ' un texte de nature réglementaire, '
tendant à préciser certaines dispositions de la loi précitée afin
notamment de faciliter le contrôle de l'autorité administrative sur
l'exercice de la profession considérée.
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JUSTICE

C ri mes de guerre et crimes contre l ' humanité (affaire Paul Touvier).

30819. — 24 juillet 1976 . — M. Barel demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, si le jugement récent de la Cour de
cassation sur le cas Paul Touvier, cassant la décision affirmant pres-
criptibles les actes de ce dernier antérieurement à la loi de
décembre 1964 sur l 'imprescriptibilité des crimes contre l ' humanité,
va entrainer des mesures contre le criminel en question et quelles
sont ces mesures.

Réponse . — .Par trois arrêts identiques du 30 juin 1976, la chambre.
criminelle de la Cour de cassation a cassé les trois arrêts rendus
le 27 octobre 1975 par la chambre d 'accusation de la cour d'appel
de Paris au motif eue cette juridiction avait le devoir de surseoir
à statuer jusqu'à cc que le ministre des affaires étrangères, qu'il
lui appartenait de consulter, ait officiellement interprété les traités
et conventions diplomatiques susceptibles d 'être appliqués en l ' espèce.
La cour suprême a, par ailleurs, désigné une juridiction de renvoi
à (lai il appartiendra de se prononcer dans cette affaire.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Bureaux de poste
(accroissement des effectifs au bureau de poste de Denain (Nord)).

30775 . — 17 juillet 1976. — M. Ansart attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le manque
alarmant de personnel au bureau de poste de Denain . Ces dernières
années, le trafic du bureau a augmenté de façon fort importante
sans que l 'administration crée les emplois nécessaires . Bien que
travaillant dans des conditions de plus en plus difficiles, voire
déplorables, les agents ne sont cependant plus en mesure de fournir
le service qu' attend le public . Aux guichets, le trafic est tel que
les files d ' attente ne sont glus l 'exception et le serv ice continu,
de 8 heures à 19 heures, qui devrait fonctionner depuis des années,
ne peut être assuré . En conséquence, il lui demande s 'il n'entend
pas créer, et cela dans des délais rapides, au bureau de poste de
Denain les emplois indispensables à l 'écoulement normal du trafic
et à l 'ouverture continue des guichets, dans l'intérêt des Denaisiens,
des personnels des postes et de la poste elle-même.

Réponse . — Ma préoccupation constante est d 'accorder aux bureaux
de poste les moyens d'action en personnel correspondant aux charges
qui leur incombent, tout en tenant compte des contraintes budgé-
taires qui s' imposent . Les ajustements d 'effectifs se font donc,
dans la limite de la dotation annuelle, en fonction de la situation
respective des bureaux et de l ' urgence des besoins à satisfaire.
C 'est ainsi que pour améliorer les conditions de travail et de fonc-
tionnement de la poste de Denain, un renfort de 5 h 20 par jour
a été récemment accordé à ce bureau . Le problème de la modifi-
cation des heures d ' ouverture de l 'établissement n'est pas perdue de
vue et celle-ci interviendra dans les plus courts délais possibles.

Postes et télécommunications
(organisations syndicales représentatives).

30917. — 24 juillet 1976. — M. Gravelle appelle l ' attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur l'exer-
cice du droit syndical aux P . T . T. défini par la circulaire 054 du
8 juin 1971 qui précise que « l'ensemble des dispositions s'applique
aux trois organisations syndicales les plus représentatives» . Il lui
demande : s 'il estime conforme à l ' exercice du droit syndical aux
P. T. T. le fait que la C. F. T., qui obtient aux élections profession-
nelles des P. T. T . 1,30 p . 100 des suffrages, vienne de se voir
attribuer, dans l' Aube, les mêmes droits que les trois organisations
les plus représentatives, alors qu ' en France une organisation syndi-
cale ne commence à être considére comme représentative qu ' à
partir du moment où elle obtient 5 p. 100 des voix ; quelles mesures
il compte prendre pour mettre fin à cette situation qui porte
atteinte aux règles relatives à la démocratie syndicale.

Réponse . — L'exercIce du droit syndical dans les P. T. T. est
défini, non seulement par la circulaire n " P 054 du 8 juin 1971
citée par l 'honorable parlementaire, qui s 'applique dans son ensemble
aux trois organisations syndicales les plus représentatives, mais
aussi par une circulaire n" P 052 du 3 juillet 1972 concernant plus
précisément les autres groupements syndicaux (C.F.T.C., F. N . T .,
C .G.C. et C . F . T.) . Les droits accordés à la C .F.T. dans le
département de l 'Aube sont conformes aux limites fixées par ce
texte.

SANTE

Aide sociale (financement de la prise en charge
des assurés volontaires au-delà de la troisième année d ' hospitalisation).

24418 . — 27 novembre 1975.
. _ M

. Hunault attire l' attention de
Mme le ministre de la santé sur le transfert des charges qui
résulte, pour les bureaux d 'aide sociale notamment, de l ' application
du décret n" 74-559 du 17 mai 1974 en ce qui concerne la prise
en charge des assurés volontaires au-delà de la troisième année
d'hospitalisation et lui demande de bien vouloir envisager l'annu-
lation de ces dispositions préjudiciables aux budgets des bureaux
d 'aide sociale.

Réponse . — Le décret n" 74-559 du 17 mai 1974, cité par l 'hono-
rable parlementaire, n'a pas opéré de transfert de charges sur
les bureaux d'aide sociale, mais a fixé le taux des cotisations
d'assurance volontaire et indiqué les conditions de paiement et
de prise en charge de cette cotisation. Le système instauré n'est pas
désavantageux pour les collectivités locales . La cotisation d 'assurance
volontaire au-delà de la troisième année d ' hospitalisation est comprise
dans le groupe II, soit 34 p . 100 en moyenne de prise en charge
par les collectivités locales, alors que les cotisations d 'assurance
volontaire ordinaires payées pour les trois premières années d'hospi-
talisation sont supportées à 68 p . 100 par ces mêmes collectivités
(groupe III) . La situation évoquée est donc favorable aux collec-
tivités locales . De plus, il est moins lourd, pour un assez grand
nombre de départements de supporter la charge représentée par
34 p . 100 en moyenne du montant de la cotisation volontaire, soit
28 800 F, que de prendre en compte ce même pourcentage d 'un
prix de journée sur une année d ' hospitalisation. Il est souligné
enfin que la généralisation de l 'affiliation à la sécurité sociale
permettra une réexamen de la question d 'ensemble des cotisations
mises à la charge de l'aide sociale.

Gardiennes d 'enfants (assujettissement des nourrices agréées au
paiement de l' impôt pour bénéfices commerciaux et des cotisations
de sécurité sociale).

25030. — 19 décembre 1975. — M. Poperen attire l' attention de
Mme le ministre de la santé sur la mise en application des mesures
qui soumettent les nourrices agréées au paiement de l 'impôt pour
bénéfices commerciaux et des cotisations de sécurité sociale, mesures
qui sont durement ressenties par les assujetties et par de tees
nombreuses familles de salariés. Ces dispositions ne peuvent avoir
pour effet que de compromettre gravement un service social
essentiel et de placer les familles devant le choix entre plusieurs
solutions, dont chacune implique de très sérieux inconvénients :
ou bien l 'acceptation de charges financières plus lourdes encore
en cette période de difficultés économiques, ou bien la renonciation
de la mère de famille à l 'exercice d'un métier ou encore le recours
à un service qui serait assuré sans garanties médicales . Il lui
demande donc quelles dispositions elle envisage de prendre pour
que les nourrices agréées puissent continuer leur service dans les
meilleures conditions et sans qu 'il en résulte une aggravation des
charges financières supportées par les familles de travailleurs
salariés.

Réponse . — Le ministre de la santé fait connaître à l ' honorable
parlementaire que les dispositions relatives aux familles d'accueil
actuellement soumises à l'examen du Parlement ne doivent entraîner
aucune aggravation des charges financières supportées par ces
familles ou par les parents qui leur confient des enfants . En effet,
sur le plan fiscal, les gardiennes qui sont actuellement soumises
à l 'impôt au ti ge des bénéfices industriels et commerciaux relè-
veront à l'avenir du régime d 'imposition des salariés . Ce régime
leur sera plus favorable que le précédent puisqu'elles bénéficieront
de la déduction forfaitaire minimum de 1 200 F et de l ' abattement
de 20 p . 100 consenti aux salariés. Quant aux cotisations sociales,
il est prévu de leur conserver un montant analogue à leur montant
actuel jusqu'à ce qu 'une augmentation des prestations familiales
permette aux parents de jeunes enfants de supporter des cotisations
plus élevées.

Santé publique (respect des textes interdisant la publicité
pour certains appareils utilisant les courants électriques).

26193 . -- 7 février 1976 . — M . Oeillet expose à Mme le ministre de
la santé que plusieurs sociétés diffusent des publicités vantant les
vertus thérapeutiques d'appareils utilisant les courants électriques
e galvaniques » ou «faradiques », qu 'elles vendent souvent très cher
et la plupart du temps par démarchage à domicile, sans d 'ailleurs
respecter les obligations de la loi du 22 décembre 1972 . La loi n" 72-7
du 3 janvier 1972 (article L .552 du cdde de la santé publique) a
réglementé la publicité ou la propagande de tels objets, appareils
ou méthodes, présentés comme favorisant le diagnostic, la préven-
tion ou le traitement des maladies, des affections relevant de la
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patho'ogie chirurgicale et des dérèglements physiologiques, en pré-
voyant notamment leur interdiction après avis d ' une commission
ad iiim . Malgré des interdictions de publicité prononcées contre plu-
sieurs sociétés, certaines d'entre elles, profitant de la complexité
et de la lenteur de la procédure d'interdiction qui doit recommen-
cer complètement à chaque fois, continuent leurs agissements trom-
peurs, voire dangereux, " tout simplement en changeant de raison
sociale, d'adresse ou de marques . il lui demande, en conséquence,
de bien vouloir, d ' une part, lui préciser combien d'interdictions ont
été prononcées depuis la date d'application de la loi et combien de
procédures sont en cours ; d'autre part, lui indiquer quelles solu-
tions pourraient étre envisagées pour améliorer l'efficacité de la loi.
en ajoutant par exemple à la fin dut premier alinéa de l 'article L . 556
du code de la santé publique qui prévoit l' eugcsentation des péna-
lités en cas de récidive :

	

la récidive est constituée notamment:
1" lorsque le produit ou le procédé ayant fait l'objet d'une première
interdiciion, réapparaît sur le marché sous une autre dénomination ;
2" Lorsque ,'agissant de sociétés, la raison sociale ou l'adresse du
fabricant, de l'importateur, du distributeur ou du promoteur desdits
procédés et méthodes sont simplement modifiés ; 3" lorsqu'un ou
plusieurs des responsables statutaires desdites sociétés, ayant déjà
fait l'objet d ' une telle interdiction, continuent les mêmes activités
au sein d'autres sociétés» . Enfin, il lui demande de préciser si les
sanctions réprimant le délit de publicité mensongère, prévues par
la loi du 27 décembre 1973 en son article 44, peuvent se cumuler
avec celles prévues par la loi du 3 décembre 1972.

Réponse . — Ainsi que le fait justement remarquer l'honorable
parlementaire, il arrive que certains fabricants, bien qu'une inter-
diction ait été prononcée, diffusent des publicités vantant les vertus
thérapeutiques d'appareils utilisant les courants électriques «galva-
niques et <- faradiques », en changeant de raison sociale, d'adresse
ou de marques . Depuis la date d'application de la loi n" 72 . 7 du
3 janvier 1972, seize interdictions ont été prononcées contre des
sociétés concernant treize appareils ou méthodes. Il semble, toute-
fois, difficile d'améliorer l'efficacité de la loi en complétant par
certaines précisions l ' article L .556 du code de la santé publique,
qui prévoit l ' aggravation des pénalités en cas de récidive. En appli-
cation des dispositions de l'article L .552 dudit code, l' interdiction
ne peut en effet être prononcée que pour une publicité faite en
faveur d ' un objet, d'un appareil ou d'une méthode, s'il s 'avère que
l'objet, l'appareil ou la méthode ne possède pas les propriétés annon-
cées dans la publicité, à l'issue d' une étude particulière à chaque
dossier et après que le fabricant, importateur ou distributeur ait
fait entendre ses observations . L'interdiction ne peut . donc porter
que sur la publicité et non sur tous les objets, appareils ou méthodes
du mime type . Néanmoins, les infractions relevées contre les arrê-
tés interdisant la publicité entrainent le dépôt d 'une plainte, devant
le procureur de la République, contre les responsables des sociétés
quelles que soient la raison sociale et l'adresse de celles-ci . Par consé-
quent, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, il
semble que, d 'ores et déjà, la récidive puisse être établie à l 'encontre
d ' une personne qui, ayant déjà été condamnée, poursuivrait les
mêmes activités au sein de la société dont la raison sociale aurait
été modifiée ou au sein d'autres sociétés. La loi du 27 décembre 1973,
dont l'article 44 sanctionne la publicité mensongère, est de portée
générale . Elle n'a pas abrogé les dispositions de la loi n" 72-7 du
3 janvier 1972, modifiant le livre V du code de la santé publique,
qui continue donc de s'appliquer, mais le cumul des sanctions ne
parait pas réalisable.

Garderies d ' enfants (amélioration de leur protection sociale'.

26404. — 21 février 1976 . — M. Cousté expose à Mme le ministre
de la santé l' ambiguïté de la situation des nourrices ayant en garde
de jeunes enfants confiés par leurs parents : affiliées obligatoirement
à la sécurité sociale, elles ne peuvent pas toujours en obtenir les
prestations . Leur droit à congé payé ou à indemnisation en cas
de retrait d ' un enfant est diversement apprécié car la qualité de
salariée ne leur est pas unanimement reconnue . Ces incertitudes
ont pour effet d 'éloigner de la profession cet-laines personnes qui
sont aptes à i 'exerser mais y renoncent faute de trouver un cadre
cohérent et une protection sociale équitabje . Les équipements collec-
tifs en matière de garde de jeunes enfants étant insuffisants et
souvent trop rigides les familles se -trouvent souvent devant des
difficultés insurmontables . A l ' heure oit un nombre de plus en plus
important de femmes recherche son épanouissement personnel à
travers l ' exercice d ' une activité professionnelle il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour clarifier les droits et
obligations de celles qui veulent travailler à l'extérieur en donnant
leurs enfants à garder comme de celles qui souhaitent rester chez
elle, et faire de l' activité nourricière une véritable profession sala-
riée.

26510, — 21 février 1976. — M . Cousté expose à Mme le ministre
de la santé l'ambiguïté de la situation des nourrices ayant en
garde de jeunes enfants confiés par leurs parents : affiliées obli-
gatoirement à la sécurité sociale, elles ne peuvent pas toujours

en obtenir les prestations . Leur droit à congé payé ou à indemni-
sation en cas de retrait d 'un enfant est diversement apprécie car
la qualité de salariée ne leur est pas unanimement reconnue. Ces
incertitudes ont pour effet d ' éloigner de la profession certaines
personnes qui sent aptes à l'exercer mais y renoncent faute de
trouver un cadre cohérent et une protection sociale équitable.
Les équipements collectifs en matière de garde de jeunes enfants
étant insuffisants et so'ivent trop rigides, les familles se trouvent
souvent dei•ant des difficultés insurmontables . A l'heure où un
nombre de plus en plus important de femmes recherche son
épanouissement personnel à travers l ' exercice d ' une activité pro-
fessionnelle, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour clarifier les droits et obligations de celles qui veulent tra-
vailler à l'extérieur en donnant leurs enfants à garder comme de
celles qui souhaitent rester chez elles et faire de l 'activité nourri-
cière une véritable profession salariée.

Réponse . — Le ministre de la santé fait connaître à l 'honorable
parlementaire que, très conscient des difficultés rencontrées à la fois
par les gardiennes d'enfants à domicile et par les mères de famille
exerçant une activité professionnelle, il vient de soumettre au Par-
lement un projet de loi assurant aux personnes pratiquant l 'accueil
de mineurs à domicile des droits et obligations analogues à ceux de
l'ensemble des salariés. Ce texte prévoit notamment : 1" un salaire
minimum distinct des frais d'entretien de l 'enfant ; 2" une indem-
nité compensatrice en cas d'absence inopinée de l'enfant ; 3" une
indemnité représentative de congés payés ; 4" une garantie obliga-
toire couvrant ces personnes pour les conséquences financières des
dommages subis ou provoqués par un enfant ; 5' de méme que pour
les autres travailleurs salariés, une aide aux travailleurs sans emploi
et le droit à la formation professionnelle continue . Enfin, les familles
d 'accueil, dont la tàche ne se limite pas aux soins et à la surveil-
lance de l 'enfant pendant les moments de garde, mais revêt aussi
un aspect éducatif, bénéficieront d 'actions de formation spécifique
organisées au titre de la protection maternelle et infantile . Ce texte
a été voté en première lecture au Sénat et devrait être définitive-
ment adopté à la session d ' automne.

Handicapés (jernneture de l'institut médico pédagogique
de Villeneuve-Loubet IAlpes. MaritinresLl.

27095 . — 13 mars 1976. — M. Barel appelle l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur la décision prise par la caisse d 'allocations
familiales des Alpes-Maritimes visant à la fermeture pour le mois de
juillet 1976 de l ' institut médico-pédagogique Henri-Wallon, sis à Ville-
neuve-Loubet (Alpes-iéaritimesr . Il lui rappelle t' importante place
que cet institut occupe dans l 'équipement pédopsychiatrique local
et le travail accompli par lui depuis huit ans . Il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour assurer l'avenir de cette centaine
d 'enfants qui y sont actuellement soignés, rééduqués et instruits,
et dont l ' arrivée à l 'I . M. P. ne fut que la suite d 'échecs successifs
dans les autres centres, écoles ou foyers, et dont le traitement
s'avère impérativement nécessaire .

	

'

Réponse . — Il semble que les craintes d ' une fermeture de l 'ins-
titut médico-pédagogique Henri-Wallon, sis à Villeneuve-LOubet
[Alpes-Maritimes[, reposent sur des informations incomplètes . Le
conseil d 'administration de l'établissement n 'a pas pris la décision
de suspendre l 'activité de l'institut ; il est seulement envisagé
d 'en transférer la gestion a la caisse régionale d ' assurance maladie
du Sud-Est . En tout état de cause, cette opération n 'entraînera
aucune interruption dans le traitement des enfants.

Handicapés (publication des textes réglementaires d ' application
de la loi d 'orientation).

27369. — 27 mars 1976 . — M . Laudrin t'appelle à Mme le ministre
de la santé que la loi n" 75 .534- du 30 juin 1975 d ' orientation en
faveur des personnes handicapées a prévu diverses dispositions rela-
tives aux enfants handicapés . L' application de ces dispositions est
liée à la publication de textes réglementaires qui est impatiemment
attendue par les associations groupant les parents des enfants
conce rnés . Si certains décrets ont été promulgués, tels le décret
n" 75-1166 du 15 décembre 1975 relatif à la composition et au fonc-
tionnement de la commission départementale de l 'éducation spéciale
et le décret n" 75-1195 du 16 décembre 1975 concernant l ' alloca-
tion d'éducation spéciale, il appareil que plusieurs mesures envisa-
gées par la loi précitée ne peuvent être mises en oeuvre, faute de
textes réglementaires . II lui demande dans quels délais ceux-ci
peuvent être espérés, afin que, répondant au désir légitime des
familles, le bénéfice des dispositions votées par le parlement puisse
intervenir le plus rapidement possible.

28427. — 28 avril 1976. — M. Bécam rappelle à Mme le ministre
de la santé que la loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des
personnes handicapées affirme comme obligation n%tionale l ' inté-
gration sociale des handicapés et détermine la prise en charge
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intégrale par les régimes d'assurances maladie. Constatant les
retards nais à appliquer ce texte important, il lui demande ce qu'elle
entend faire pour accélérer la publication des décrets en instance
et donner ainsi à la loi sa pleine application des 1976.

29545. — 3 juin 1976 . — M. Ligot attire l' attention de Mme le
ministre de la santé sur les dispu . itions de la lui d'orientation du
30 juin 1975, en faveur des personncs handicapées, et notamment
du paraerapite Il . article 7, stipulant que les frais d 'hébergement et
de traiicnr ent dans les fteblissane ts d'éducation spéciale, profes-
sionneltc . ainsi que les frais cnuco!caut à cette éducation sont
intégralement pris en cher e par tes régimes d ' as :auranee rnatu :lie.
A défaut de prise en charge par l ' assurance maladie ces frais sont
couverts au litre de l ' aide sociale sans qu'il soit tenu compte des
ressources de la famille . Un an après le vote de ces te ::tes, la
majorité des décrets d 'application relatifs à cette loi n 'ont pas
été put :} :c, et les familles de handicapés ne comprennent pas que
l' on continue i~ leur faire subir une participation financière s 'ajou-
tant à leurs difficultés familiale, et mo rales. C 'est pourquoi, i! lui
demande de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour
qu'intervienne les plus rapidement possible l 'application de tous ! :s
textes en attente, de manière que la loi soit effective au 31 décem-
bre 1976.

29676 . — 5 juin 1976. — M . Bégault expose à Mme le ministre de la
santé que la toi n° 75-534 du 30 juin 1975 d 'orientation en faveur des
personnes handicapées précise, dans son article 1 que les différentes
formes d'aide aux handicapés a constituent une obligation natio-
nale > . En vertu de l'article 7 de ladite loi, les frais d ' hébergement
et de traitement clans les établissements d'éducation spéciale et
professionnelle, ainsi que les frais de traitement concourant à cette
éducation dispensés en-dehors de ces établissements, sont intégra-
lement pris en charge par les régimes d 'assurance maladie dans la
limite des tarifs servant de base au calcul des prestations. A défaut
de prise en charge par l ' assurance maladie, ces frais sont couverts
au titre de l'aide sociale, sans qu'il soit tenu compte des ressources de
la famille. Or, un an après le vote de cette loi, aucune application
effective de ces dispositions n'est encore intervenue, Seuls ont été
publiés les décrets relatifs à la composition et au fonctionnement de
la commission de l ' éducation spéciale et des commissions rte circons-
cription, ainsi que ceux concernant l 'allocation d 'éducation spéciale et
l 'allocation aux adultes handicapés . sans, d 'ailleurs, que les nouveaux
taux de ces allocations soient généralisés payés aux ayants droit.
Le Gouvernement a annoncé qu' une quarantaine de décrets environ
étaient en préparation mais que, pour les raisons d ' opportunité
financière, leur parution serait échelonnée jusqu ' au 31 décembre 1977,
notamment en ce qui concerne l 'obligation alimentaire des parents
d 'adolesce',ts et adultes placés en C . A . T. Les familles de handicapés
continuent ainsi à supporter de grosses charges financières, malgré
les intentions chi législateur. Ces familles ne comprennent pas que
l 'on continue à leur réclamer une participation financière s 'ajoutant
aux difficultés matérielles et morales que crée obligatoirement la
présence d ' un handicapé . Elles constatent avec une certaine amer-
tume que cette situation constitue une sorte de tromperie vis-à-vis
d' elles-mêmes et à l'égard du public non concerné qui pense que tout
a été fait pour les handicapés. 1l lui demande de bien vouloir
indiquer si le Gouvernement entend prendre rapidement toutes
décisions utiles afin que les intentions manifestées lors du vote
de la loi du 30 juin 1975 aboutissent à des mesures concrètes, notam•
ment en anticipant la date de parution et de mise en oeuvre de
tous les textes actuellement en préparation, de manière que la
loi soit eft'eetivement mise en vigueur au 31 décembre 1976, étant
précisé qu'il conviendrait de publier, en priorité, les décrets dégageant
les familles de handicapés de l'obligation alimentaire.

29898 . — 16 juin 1976. — M . Foyer demande à Mme le ministre
de la santé s'il lui est possible d 'indiquer à quelles dates seront
publiés les décrets prévus par la loi d' orientation en faveur des
personnes handicapées.

Réponse . — Les décrets destinés à mettre en oeuvre la loi d ' orien-
tation du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées doivent,
en vertu de l ' article 62 de cette loi, intervenir avant le 31 décem-
bre 1977 . Or treize décrets ont déjà été pub'_iés un an après la
promulgation de la loi . Ces décrets sont les suivants : décret n " 75-692
du 30 juillet 1975 relatif au conseil national consultatif des per-
sonnes handicapées et arrêté du même jour ; décret n" 75-1166 du
15 décembre 1975 relatif à la commission de l 'éducation spéciale
et aux commissions de circonscription ; décret n " 75-1195 du 16 décem-
bre 1975 relatif à l ' allocation d' éducation spéciale ; décret n" 75 . 1196
du 16 décembre 1975 qui a fixé la limite d ' âge d'attribution de
l 'allocation d 'éducation spéciale ; décret n" 75 . 1197 du 1G décembre
1975 sur l 'allocation aux adultes handicapés ; décret n" 75-1198
du 16 décembre 1975 fixant le montant de l 'allocation d ' éducation
spéciale ; décret n" 75-1199 du 16 décembre 1975 fixant le montant
de l ' allocation aux adultes handicapés ; décret n" 76-153 du 13 février
1976 relatif à l 'assurance vieillesse des mères ayant au foyer un
enfant handicÉpé ; décret n' 76 .389 du 15 avril 1976 relatif aux
centres d'action médico-sociale précoce : décret n' 76 .478 du 2 juin

1976 relatif à la composition et au mode de fonctionnement de
la commission technique d ' orientation et de reclassement profes-
sionnel ; décret n" 76 .479 du 2 juin 1976 modifiant certaines dispo-
sitions du code du travail relatif aux travailleurs handicapés icone
mimions techniqucs d' orientation et de reclassement professionnel) ;
décret n" 713-193 du 3 juin 1976 .adaptant les juridictions du conten-
tieuc technique de la sécurité sociale au jugement des recours
formés contre les décisions des commissions dép art•cmnentalcs de
l 'éducation spéciale ; décret n" 76-494 du 3 juin 1976 ada p tant les
juridictions du contentieux technique de la sécurité sociale au
jugement dei retours formés contre les décisions dei; commissions
techniques d 'orientation et de reclassement professionnel . Trois
autre ; décrets sont actuellement en instance, soit de signature par
les ministres intérmsés, soit d 'examen par le Conseil d'Etat . Un
ecriain nombre de te::tes d' application que l'on peut estimer au
moins à huit sont actuellement en préparation et devraient être
publiés avant la fia de 1976 . Sur d ' autres questions telles que les
problèmes de transport des handicpaés et d ' information du public
sur les handicaps, plusieurs commissions et groupes de travail
sont réunis régulièrement. Tout est mis en œuvre pour que l ' échéance
du 31 décembre 1977 puisse être respectée, conformément aux inten-
tions du législateur. En ce qui concerne plue particulièrement
l 'application de l' article 7 de la loi d ' orientation, un décret fixant
la date d'entrée en vigueur de quinze articles de cette loi et notam-
ment de l ' article 7, est en cours de signature . L'intervention de
ce texte devrait permettre, à partir de la prochai':e rentrée scolaire,
la prise en charge intégrale par les régimes d'assurance maladie de
la sécurité sociale, dans la limite des tarifs : :errant de ba me au
calcul des prestations, des frais d 'hébergement et de traitement
dans les établissements d ' éducation spéciale et professionnelle ainsi
que des frais de traitement concourant à cette éducation dispensée
en dehors de ces établissements. A défaut de prise en charge
par l 'assurance maladie, ces frais seraient couverts au titre de l ' aide
sociale, sans qu 'il soit tenu compte des ressources de la famille.
La suppression de l ' obligation alimentaire concernant les frais
d'hébergement des adultes handicapés pris en charge par l ' aide
sociale interviendra ultérieurement . Il n' est pas possible d 'avancer
au 31 décembre 1976 la date limite de mise en œuvre de l 'ensemble
de la loi . L'échelonnement de la publication des décrets jusqu 'au
31 décembre 1977 est justifié tant par les délais que nécessite la
concertation préalable entre les ministères responsables que par
des considérations budgétaires, le sucoût résultant de la loi d'or i en-
tation ayant été évalué à près de deux mil . .ards de francs au
moment de la discussion 'du texte par le Parlement . En tout état
de cause, le ministre de la santé s'efforce d 'obtenir que les délais
cie publication des décrets soient abrégés dans toute la mesure du
possible .

Produits pharmaceutiques
(indication claire de leur date limite d ' utilisation).

27510. — 3 avril 1976 . — M. Briane expose à Mme le ministre
de la santé que, pour un certain nombre de produits pharmaceu-
tiques, pour des conserves ou autres denrées périssables qui ne
peuvent sans danger être utilisées au : delà d' une certaine date, la
réglementation a prévu l 'indication obligatoire de la date limite
d ' utilisation. La date d ' utilisatioe, au lieu d 'être indiquée directe-
ment, est dans bien des cas remplacée par un « code a qui est
absolument illisible pour les usagers. Il lui demande si, dans
l'intérêt de la santé publique, elle n 'estime pas indispensable de
rendre obligatoire l 'indication sur les produits en cause de la date
d ' utilisation ultime de ces produits.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire qu 'en confor-
mité avec les mesures fixées par l 'article 13 de la directive n" 65-65
C . E . E. du 26 janvier 1965, notre réglementation (article R . 5143 du
code de la santé publique), prévoit l'obligation d 'indiquer en clair la
date de péremption sur le conditionnement des spécialités pharma-
ceutiques dont la durée de stabilité est inférieure à trois ans, Ces
précautions ayant paru insuffisantes, il a été décidé d 'étendre les
mêmes dispositions à l 'ensemble des spécialités pharmaceutiques, et
un projet de décret, qui vient d ' être examiné par le Conseil d ' Etat,
impose la mention .de la •date limite d ' utilisation parmi les indica-
tions à faire figurer sur l'étiquetage de ces médicaments . Depuis
plusieurs mois, cependant, cette date est déjà portée, quelle qu ' en
soit la durée, sur le conditionnement de nombreuses spécialités
pharmaceutiques, de façon volontaire par les fabricants qui avaient
été avisés de la prochaine mesure réglementaire.

Edncation spécialisée (augmentation des effectifs de l'école
d'éducateurs de la région Champagne-Ardetnme) . .

27866. — 14 avril 1976 . — M. Caurier expose à Mme le ministre
de la santé que, selon une enquête réalisée en mars 1975, 400
personnes sans qualification s 'occupaient d ' enfants-inadaptés dans
les établissements spécialisés à cet effet implantés dans la région
Champagne-Ardenne. Depuis cette date, ce nombre n 'a pu que
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s 'acc:nitre. Ces établissements, qui ne disposent pas de person-
nels diplômés en nombre suffisant, sont dans l' obligation de recruter
du personnel appelé pré-stagiaire . Si les établissements appliquaient
la réglementation en vigueur, les personnes sans qualification dont
il est fait mention ci-dessus devraient à ce jour être pour la
plupart licenciées . Le personnel recruté dans ces conditions doit
en effet s'engager à passer une sélection dans une école dans les
trois mois qui suivent son entrée en fonctions . Or, l' effectif de
l 'école d ' éducateurs (actuellement 185 élèves) a été bloqué sur
instructions ministérielles et cette école ne peut en conséquence
recevoir, pour le stage prévu, les personnels sans qualification
exettant dans les divers établissements . Il lui demande que des
dispositions soient prises dans les meilleurs délais possibles pour
que cette limitation des élèves de l ' école d 'éducateurs soit rap-
portée afin que celle-ci soit utilisée à plein régime et forme en
nombre suffisant les personnels qualifiés dont les établissements
spécialisés de la région ont le plus pressant besoin.

28170. — 21 avril 1976 . — M. Gravelle appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des établissements
d'éducation pour enfants inadaptés de la région Champagne—
Ardenne qui, n' ayant pas suffisamment de personnel diplômé à
leur disposition, se trouvent dans l'obligation de recruter du per-
sonnel appelé «pré-stagiaire u (environ 400 personnes) sans qualifi-
cation, ce qui est contraire à la législation en vigueur et à l' intérêt
des enfants . II lui demande quelles mesures elle envisage de prendre
afin de faire débloquer l 'effectif de l ' école d 'éducateurs — actuelle-
ment limité à 185 places ce qui apparaît comme la seule solution
satisfaisante.

Réponse . — L'Etat a consenti en vue de la formation des travail-
leurs sociaux un effort considérable puisque les crédits affectés à
ce secteur sont passés de 34 millions de francs en 1971 à 137 mil-
lions de francs en 1976 soit une progression de 300 p . 100, chiffre
remarquable par référence à l 'accroissement du budget général de
l'Etat . Gràce à cet effort qui a permis aux écoles d 'assurer une
formation de qualité incontestable, le retard en matière de forma-
tion au travail social a été rattrapé pour la plupart des professions
notamment en ce qui concerne les éducateurs spécialisés et les
moniteurs éducateurs. C 'est ainsi que les effectifs en formation sont
passés de 13 177 en 1971 à 22 143 en 1976, alors que l ' ensemble des
en- lois correspondants n 'est que de 73000. Cette progression d 'ail-
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eux prévisions du VI' Plan, traduit l 'évolution de
la deetrine d 'action en faveur des handicapés qui s 'oriente vers leur
insertion socio-professionnelle et suppose un investissement impor-
tant en personnei_ spécialisés . L'exigence d'une amélioration cons-
tante dans la gesti - d es centres de formation impose maintenant
de ne pas permet r'. d accroissements d'effectifs qui seraient sans
rapport avec les

	

amer, à long terme de la profession . C 'est pour-
quoi le ministre de le santé a décidé de fixer au même niveau qu ' en
1975-1976 les effectifs admettre en formation lors de l 'année sco-
laire 1976-1977 . Néanmoins, des dérogations pourront être accordées,
en fonction d ' insuffisances ponctuelles, aux écoles d'éducateurs spé-
cialisés assurant une formation en cours d 'emploi, formule à laquelle
le ministre de la santé est favorable en raison de la maturité d ' esprit
nécessaire pour entreprendre une formation à une profession éduca-
tive . En ce qui concerne les personnels sans qualification recrutés
par les établissements d'éducation pour enfants inadaptés de la
région Champagne-Ardennes, il convient de préciser que leur nom-
bre a déjà diminué de plus de moitié par rapport au chiffre de
l ' enquête citée par l'honorable parlementaire . Ce résultat a été
obtenu gràce à l'école de Reims et à d ' autres centres de formation
situés dans des régions voisines . Ce potentiel interrégional apparaît
doge en mesure de résoudre assez rapidement le problème posé. Par
ailleurs, l 'école d 'éducateurs de Champagne-Ardenne a atteint une
dimension pratiquement optimale permettant d'assurer un fonction-
nement pédagogique de qualité . Par contre, l ' extension de son poten-
tiel de formation p ourrait entrainer à terme des problèmes au niveau
de l 'emploi. Pour tous ces motifs, le ministre de la santé considère
qu 'il ne serait pas actuellement opportun d 'accroître sensiblement
l ' effectif des promotion- de l ' école de Reims.

Pharmacie (commission d ' enquête
sur les conditions de fonctionnement des pharmacies mutualistes).

28802. — 7 mat 1976 . — M . Boyer expose à Mme le ministre de
la santé que la pharmacie d 'officine, q ui fonctionne pratiquement
comme un service public — puisqu 'elle est entièrement réglemen-
tée par l ' Etat — et qui a toujours accepté sans aucune contre-
partie le tiers payant pour les malades le' plus dignes d 'intérêt
— A . M . G ., accidentés du travail, victimes de guerre, etc. — est
l'objet d ' une vive concurrence de la part des pharmacies mutua-
listes. Il lm souligne que ces dernières présentent, dan§ leur
organisation et leur fonctionnement, un grand nombre d'anomalies
de fait ou de droit . Il lui demande si elle n'estime pas souhai-

table de réunir une commission d 'enquête dans laquelle seraient
représentées toutes les parties intéressées, ce qui permettrait aux
pouvoirs publics d' apporter dans ce domaine les réformes qui
semblent s 'imposer.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
nombre de pharmacies mutualistes ouvertes au cours des dernières
années a été infime . Les préférences du Gouvernement vont en
effet à la passation de conventions de délégation de paiement entre
les syndicats de pharmaciens et les organismes mutualistes permet-
tant, au plus grand nombre possible d 'adhérents de la mutualité,
de bénéficier d ' avantages équivalents à ceux qu'ils pourraient
obtenir auprès des pharmacies mutualistes . Le nombre de ces
conventions est -encore insuffisant et les efforts des parties inté-
ressées devraient porter sur ce point. Il est à souligner qu ' une
commission présidée par M. Buuffard, conseiller d 'Etat, et composée
des représentants de la mutualité, des pharmaciens d ' officine et
de l'administration, a poursuivi ses travaux d 'avril 1974 à 'avril 1975,
son rapport de synthèse a été déposé le 11 juillet 1975 ; il semble
peu probable qu'une commission d 'enquête soit susceptible d ' apporter
de nouveaux éléments d ' appréciation.

_e t

Pharmacie (revalorisation des rémunérations
des chargés de mission d 'inspection de la pharmacie).

28848. — 8 mai 1976 . — M. Aumont rappelle à Mme le -lustra
de la santé que le taux des indemnités relatives à la rémunéra -
tion des chargés de mission d' inspection de la pharmacie que le
décret n° 61-142 du 7 février 1961 avait fixé à 22 francs, a été
porté par l'arrêté du 27 mars 1973, pris en application du décret
précité, à 40 francs pour un travail de quatre heures . Il lui demande
de lui faire connaître si les services que rendent à l 'inspection de la
pharmacie ces agents recrutés parmi les pharmaciens professeurs
de faculté et les pharmaciens résidants des hôpitaux lui-paraissent
encore actuellement suffisamment rémunérés et ' l' intention de pro-
céder prochainement à leur revalorisation.

Réponse. — Le ministre partage le souci de l 'honorable parle-
mentaire de revaloriser le montant des vacations relatives à la
rémunération des chargés de mission d' inspection de la pharmacie,
afin de reconnaitre l 'aide apportée et les services rendus par les
professeurs d 'unités d' enseignement et de recherche ou les pharma-
ciens résidants des hôpitaux. Néanmoins, les choix budgétaires n ' ont
pas permis de retenir, cette année, les propositions présentées.
L ' étude de la question sera reprise dès que possible.

H6piteax (statistiques sur les médecins
et odontologistes des établissements hospitaliers).

29091 . — 19 mai 1976 . — M. Cousté demande à Mme le ministre
de la santé s 'il est possible de connaitre, au 31 décembre 1975:
1" le nombre des praticiens des centres hospitaliers et universitaires
selon leur catégorie ; 2° le nombre des praticiens des hôpitaux
dits de deuxième et troisième catégorie selon qu 'ils exercent à plein
temps ou à temps partiel ; 3 " le nombre des membres du personnel
hospitalier à temps plein des centres de soins, d ' enseignement et
de recherche dentaire des C . H . U . ; 4° le nombre des odonto-
logistes exerçant leurs fonctions à temps plein dans les hôpitaux
non C . H. U . ; 5° le nombre des odontologistes exerçant leurs
fonctions à temps partiel dans les hôpitaux non C . H . U.

Réponse. — Les différentes questions posées par M . le député
Cousté appellent les réponses suivantes étant précisé cependant qu' en
l 'état des études statistiques menées par le ministère de la santé, les
renseignements donnés ne peuvent se référer qu'au l m janvier 1975
pour certains des points évoqués : 1" personnels hospitalo-universi-
taires : les effectifs, pour l'année universitaire 1975-1976, en sont
fixés par les arrêtés des 1"' août 1975 (Journal officiel du 14 août
1975) et 9 janvier 1976 (Journal officiel du 17 février 1976). Ils sont
les suivants : professeurs, maîtres de conférences agrégés, médecins,
chirurgiens, spécialistes ou biologistes des hôpitaux, chefs de service
ou non, 2 833 ; chef de travaux des universités-assistants des
hôpitaux et chefs de clinique et assistant des universités-assistants
des hôpitaux, 5 889 ; personnels médicaux purement hospitaliers
soumis au statut défini par le dé-_ret du 24 août 1961 modifié
niveau chef de service, 87 ; niveau adjoints ou assistants, 259 ; per-
sonnels du cadre hospitalier temporaire : d'anesthésiologie, 1 594
d ' hémobiologie, 171 . 2" Hôpitaux non soumis à la réglementation
hospitalo-universitaire : nombre de praticiens titulaires exeçant
à temps plein au 31 décembre 1975 : chefs de service, 1 402
assistants et adjoints, 758 ; nombre de praticiens titulaires exerçant
à temps partiel au 1" janvier 1975 (chefs de service et assistants),
4 974 ; attachés, 1 962 . 3" Personnel hospitalier à temps plein des
centres de soins, d 'enseignement et de recherche dentaire : profes-
seurs de catégorie exceptionnelle, 6 ; professeurs du 1m grade, 17;
professeurs du 2' grade, 9 ; assistant, 1 . 4" Nombre d'odontologistes
exerçant à temps plein dans les hôpitaux non soumis à la réglemen-
tation hospitalo-universitaire : chefs de service titulaires, 2 . 5° Nombre
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de chirurgiens-dentistes exerçant à temps partiel dans ces établisse-
ments recrutés antérieurement au statut défini par le décret
n" 74-393 du 3 mai 1974) : titulaires, 101 . Il doit être signalé que
des dispositions tendant au reclassement de ces chirurgiens-dentistes
dans le nouveau cadre des odontologistes créé par le décret du
3 niai 1974 sont actuellement à l ' étude.

Sauté publique (limitation de l'usage des substances chimiques
clans les conserves alimentaires'

29346 . — 26 mai 1976 . — M . Serge Mathieu expose à Mme le ministre
de la santé que les analyses pratiquées par de nombreux spécia-
listes ont montré à l'évidence que certaines conserves alirnen-
taires contenaient des substances chimh)ues dangereuses pour l ' orga-
nisme humain et lui demande si elle n'estime pas nécessaire que
toutes mesures utiles soient prises à son initiative pour restreindre la
vente des produits alimentaires artificiellement colorés et interdire
la commercialisation de ceux d 'entre eux qui contiennent des
substances cancérigènes.

Réponse . — Mme le ministre de la santé fait savoir à l ' honorable

parlementaire qu ' aucun additif alimentaire n 'est employé dans les

produits frais ou de conserve s'il n 'a fait l'objet d 'un avis favorable

de l ' académie nationale de médecine et du conseil supérieur d 'hygiène

publique de France . Pour donner cet avis . ces deux hautes ins-
tances s'appuient sur des expériences d 'ordres toxicologiques en
laboratoire à court, moyen et long terme ainsi que sur les travaux
scientifiques internationr e y (F.A .O. O .M .S.}, et sur les recommanda-
tions de la C . E . E . La teneance actuelle est de réduire l'emploi des
additifs à ceux qui ont un intérêt technologique . évident. C 'est
ainsi que neuf colorants vont faire l 'objet prochainement d ' une
interdiction et que l' amarante ne sera autorisée que dans des pro-
duits de consommation peu courante . L'autorisation ou le retrait
d ' agrément d ' emploi de tout additif s'effectue à la diligence du
ministère de l'agriculture qui sollicite l'avis du conseil supérieur
d 'hygiéne publique de France et de l'académie nationale de médecine.

Hospices (revendications du personnel hospitalier
des hospices civils de Lyon).

29987 . — 18 juin 1976 . — M. --toue demande à Mme le ministre
de la santé quelles dispositions elle entend prendre pour qu' une
solution rapide intervienne afin de satisfaire les revendications du
personnel hospitalier des hospices civils de Lyon en grève depuis
le 4 mai, revendications largement justifiées, nul ne pouvant
contester la difficulté de le tâche de ce personnel et son dévoue-
ment aux malades.

Réponse . — Un constat d ' accord est intervenu le 18 juin 1973,
entre l 'administration des hospices civils de Lyon et les organisa-
tions syndicales desdits hospices, sur les revendications d'ordre
purement local . Les autres revendications formulées par le person-
nel appellent les remarques suivantes : octroi de l'indemnité dite
des treize heur es supplémentaires . La mesure intervenue en faveur
des personnels hospitaliers de la région parisienne n ' a pas eu pour
objet de créer une nouvelle indemnité, mais seulement de régulariser
le paiement d ' indemnités qui étaient versées depuis longtemps à
certains personnels, notamment par l ' administration générale de
l 'assistance publique à Paris . Aucune décision d 'extension géogra-
phique du bénéfice de l ' indemnité en question n'a été prise par le
Gouvernement . Versement de prime aux manipulateurs d ' électrora-
diologie et aux laborantins : le Gouvernement a entendu limiter
le bénéfice de l 'indemnité spécifique instituée par l'an-été du 23 .avril
1975, d 'une part, aux seuls personnels qui travaillent en permanence -
aux lits des malades, d'autre part, aux cadres des écoles d ' infirmières,
en raison des servitudes et des responsabilités qu 'implique leur
activité. Octroi d ' une cinquième semaine' de congé. Salaire mensuel
à 2 800 francs nets en début de carrière . Un acompte uniforme
pour tous . Paiement des jours de grève. Il s'agit là de revendica-
tions d 'ordre général, qui ne pourraient recevoir une réponse
positive que dans l 'hypothèse où des mesures allant dans le même
sens seraient . prises en faveur des fonctionnaires de l 'Etat.

Hôpitaux (nomination d' un titulaire au poste de médecin assis-
tant du service d' odontologie de l 'hôpital de Tarbes [Hautes-
Pyrénées)).

30171 . — 23 juin 1976. — M. Abadie attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur le poste de médecin assistant à temps
partiel du service d ' odontologie ' de l' hôpital de Tarbes . Ces fonc-
tions sont exercées depuis le 15 septembre 1973 . L'intéressée a
été nommée, à titre provisoire, conformément en cela aux pres-
criptions du décret n° 74-393 du 3 mai 1974, article 25, qui prévoit
qu' à défaut de nomination par la voie normale, le préfet peut
désigner n à titre provisoire et dans les mêmres conditions, soit un
praticien en fonction dans un établissement voisin de même caté•

gorle, soit un praticien non hospitalier » . La commission adminis-
trative du centre hospitalier de Tarbes a déclaré le poste vacant
et a décidé de le pourvoir par un chef de service à temps partiel.
Aucune candidature ne s' est ms.nifestéc. Sans doute la déclaration
de vacance d ' un poste d 'assistant aurait 'eu plus de succès .. . En tout
état de cause, il serait intéressant da savoir combien de temps
encore va se perpétuer la situation provisoire adoptée depuis 1973.

Réponse . — La situation du chirurgien-dentiste du centre hospi-
talier de Tarbes est bien connue du ministre de la santé et des
services locaux . Elle ne pourra toutefois être définitivement résolu
qu 'après interven t ion d'une modification réglementaire concernant
les conditions de eu ndidature et les modalités de recrutement aux
postes d 'odontologistes à temps partiel des hôpitaux non universi-
taires. Dès que le texte modificatif aura été publié (dans le courant
du dernier semestre 1976 selon toute probabilité) il sera possible
aux services régionaux de poursuivre la procédure de recrutement,
déjà engagée par la publication de la vacance des postes d 'assistant
et de chef de service d'odontologie à temps partiel créés au centre
hospitalier de Tarbes après entrée en vigueur du décret n " 74-393
du 3 mai 1974 fixant le nouveau statut des praticiens exerçant à
temps partiel . Le ministre de la santé peut dès à présent donner
l' assurance à m . le député Abadie que les services régionaux des-
quels relève l ' organisation des opérations d&' recrutement de ces
praticiens suivent cette affaire avec la plus grande attention.

Crèches (report à quatre ans de l'âge d'admission des enfants
dans les crèches familiales à domicile).

301 :5 . — 23 juin 1976 . — M. Brun appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la réglementation relative au fonctionne-
ment des crèches familiales à domicile qui prévoit l 'admission des
enfants de huit semaines à trois ans . A trois ans, les enfants sont
trop jeunes pour aller seuls à l ' école ; ils doivent être conduits et
gardés à leur sortie. Le retrait à trois ans de chez la gardienne
handicape les parents, obligés de chercher une nouvelle gardienne,
et l'enfant, qui subit un changement affectif et dans ses habitudes.
Il lui suggère que la limite d 'âge soit portée à quatre ans, ce qui
répondrait au voeu de nombreux parents.

Réponse. — Certains règlements intérieurs de crèches familiales
interdisent aux gardiennes de recevoir tout autre enfant que ceux
qui leur sont confiés par la crèche . Dès lors comme la crèche
n 'inscrit que des enfants de moins de trois ans, ces gardiennes ne
peuvent accueillir les enfants plus grands et notamment ceux qui
fréquentent la maternelle. Mais de telles interdictions ne sont
nullement imposés par les textes réglementaires. Il est donc parfai-
tement possible qu 'une gardienne salariée de crèche familiale soit
autorisée à pratiquer outre son activité principale, un gardiennage
libre reçoive, en sus des enfants de la crèche, un ou deux enfants
plus grands à leur sortie de l ' école. II faut toutefois souligner que
ces activités doivent s'exercer dans le respect des dispositions de
l ' article 11 du décret n" 62-840 du 19 juillet 1962 qui prévoit que
l ' attestation d ' agrément délivrée par le directeur départemental de
l 'action sanitaire et sociale fixe le nombre d'enfants que la gardienne
peut accueillir. Ce texte précise glue ce nombre ne peut dépasser
trois ; mais on ne saurait assimiler à un nourrisson gardé toute la
journée, un grand enfant qui n'est accueilli que deux ou trois heures
après la sortie -de l 'école . Dans tous les cas, il appartient donc aux
directeurs départementaux de l 'action sanitaire et sociale de décider,
en liaison avec la directrice de la crèche familiale et en conformité
avec le règlement intérieur de l 'établissement, si la gardienne peut
être autorisée, compte tenu de ses capacités, de ses conditions de
vie et de ses charges professionnelles, à accueillir un ou deux petits
écoliers. Il est, en effet, souhaitable comme le souligne l 'honorable
parlementtire, d'assurer une continuité dans les modes de garde du
jeune entant et, dès lors, de permettre à la gardienne qui l 'a élevé
de continuer à l' accueillir durant les premières années de sa scolarité.

Transfusion sanguine (subvention de l ' Etat pour la réalisation
du centre de transfusion sanguine du Pns-de-Calais).

30443 . — 2 juillet 1976. — M. Legrand fait observer à Mme le
ministre de la venté l'importante participation financière du conseil
général du Pas-de-Calais pour la création du centre de transfusion
sanguine de ce département . La construction de ce centre s' élevait
à 4470000 francs ; le montant exact ne sera connu qu 'à la fin dee
travaux, qui ont, depuis, fait l 'objet d ' une majoration de 10 p.100.
A cette somme s' ajoute 648780 francs pour l 'acquisition de l'équi-
pement et du mobilier . Or, le département doit supporter la totalité
de la dépense de la construction et une bonne pie tie de l' achat du
matériel et du mobilier, l 'Etat ne participant que pour 260 000 francs
à cet achat alors qu'il encaisse la T.V .A . au taux de 17,60 p. 100. La
transfusion sanguine est considérée comme un acquis important de
la médecine. Les centres de transfusion sanguine sont en fait des
banques du sang, et particulièrement celui du Pas-de-Calais qui effec-
tue des livraisons, certes, aux établissements du département, mais

I
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aussi au centre de la Seine et au centre national, et dépanne éga-
lement d ' autres centres. En conséquence, il lui demande, compte
tenu de l'annulation de crédits de la loi de finances rectificative 1976,
par exempte de 390' millions de francs au chapitre sécurité sociale,
et elle n 'envisage pas d 'accorder une subvention plus importante
pour la création du centre de transfusion sanguine du Pas-de-Calais.

Réponse. — Le ministre de la santé fait savoir à l 'honorable
parlementaire que la construction et l ' équipement du centre dépar-
temental de transfusion sanguine du Pas-de-Calais relèvent, en vertu
des dispositions du décret n" 75-1164 du 16 décembre 1975 de la
seule compétence du préfet de région, désormais responsable de la
programmation budgétaire de ce type d 'opération. II lui précise
que par arrêté préfectoral du 9 mars 1976, une subvention de
238 754 francs représentant 50 p . 100 d'une dépense totale arrêtée
à 477 508 francs a été allouée au centre de transfusion sanguine
d 'Arras pour son équipement matériel et mobilier. Il appartient
donc à M. le préfet de la région Nord/Pas-de-Calais, s ' il le juge
opportun, de dégager éventuellement des crédits complémentaires
pour la réalisation de cette opération.

Recherche médicale
(montant des crédits consacrés aux recherches sur la myopathie).

30685. — 10 juillet 1976. — M. Claude Weber attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur l 'insuffisance des moyens dont dis-
pose un docteur de l 'Institut de pathologie moléculaire pour effectuer
les recherches sur la myopathie. Il existe plus de 10 000 myopathes
en France . D ' ores et déjà, les résultats obtenus grâce aux recherches
entreprises par l'équipe de ce docteur sont importants . Il serait
possible, dans un délai relativement proche et avec les moyens
adéquats de mettre au point un traitement efficace qui permettrait
de dire à tous les membres des familles e exposées ° à la myopathie,
s' ils risquent d'avoir des enfants myopathes. Or, en dépit de l'intérêt
évident de ces recherches pour des milliers de familles, le Gou-
vernement n ' a rien fait pour débloquer les crédits . De phis, les
promesses du ministre de l 'intérieur actuel, alors ministre de la
santé, de construire un centre de recherche à Meaux, n ' ont pas été
tenues. En conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour mettre fin à cette situation intolérable.

Réponse . — La myopathie est une affection extrêmement grave
qui frappe un nombre relativement élevé d 'enfants et constitue de
ce fait un problème de santé publique majeur . Toutefois l ' état de
développement des recherches dans le monde concernant cette
maladie ne laisse malheureusement pas espérer la mise au point
rapide d ' une thérapeutique efficace . Ceci tient au fait que les
connaissances sur la physiologie neuromusculaire et la structure
des membranes cellulaires sont très insuffisamment développées.
Devant cette situation, deux orientations principales de recherche
ont été prises par l 'I . N . S . E. R . M. D'une part, cet organisme
s'efforce de développer des recherches très fondamentales en micro-
scopie électronique et biologique moléculaire du muscle normal et
pathologique et des membranes cellulaires . Dans ce cadre, un nou-
veau groupe de recherche vient d ' être créé (groupe de recherche
sur le développement et la pathologie du système nerveux et du
muscle de l 'enfant, U-154 ; directeur : Mme Farkas), groupe qui
s 'ajoute à celui dirigé par le professeur Schapira (groupe de
recherche sur la pathologie moléculaire, 1i-15) . D 'autre part, un
effort très important a été fait pour développer des recherches plus
spécifiques sur les myopathies elles-mêmes . Ceci s 'est cependant
révélé extrêmement difficile car, en 1970, en dehors d 'un très petit
nombre de chercheurs d'un laboratoire parisien, aucune équipe de
recherche ne s 'intéressait à ce problème, probablement en raison
des très grandes difficultés rencontrées . Pour surmonter cette situa-
tion difficile, une première initiative a consisté à lancer en 1972 une
action thématique programmée (A . T. P. n° 2h, et ceci avec un
budget de fonctionnement total de 1 842 000 francs . Il faut préciser
que si l' on ajoute les autres frais annexes (salaires des chercheurs,
techniciens, équipements, etc .) le chiffre précédent doit être multi-
plié par un facteur de 3, pour mesurer le coût réel de cette action
de recherche. Cette première action thématique programmée a eu
des effets très bénéfiques car elle a permis de sensibiliser le milieu
scientifique à ce problème grave des myopathies et, sur instructions
du ministère de la santé, une deuxième actions thématique pro-
grammée a été lancée en 1976 (A. T. P. n° 70) . 14 contrats de
recherche ont été accordés et le montant des crédits de fonctionne-
ment total s'élève à 1 530 000 francs. 11 y a lieu de préciser que le
montant financier de cette A . T. P. a été limité, non pas pour des
raisons budgétaires, car l 'I . N . S. E . R . M. était prêt à faire un
effort plus important, mais simplement parce que le nombre de
projets présentés réellement valables ne lui a pas permis de faire
davantage . Par ailleurs, on doit préciser, et ceci témoigne de
l' effort consenti au cours des dernières années, que l ' I. N. S. E. R. M.
vient de créer à Paris le premier groupe de recherche dont les
myopathies constituent la préoccupation majeure . Ce groupe qui est
dirigé par un chercheur de grande qualité est implanté à la Pitié-
Salpétrière (groupe de recherche U-153, biologie et pathologie neuro-

musculaire, physiopathologie des myopathies ; directeur : M. Fardeau,
maître de recherches), Enfin, il faut ajouter que certains espoirs
en matière de prévention se font jour. II serait possible par le
dosage d ' une enzyme la création phosphokinase, dans le sang du
foetus, de procéder à un diagnostic ° in utéro ° de la myopathie et
ceci dans un nombre relativement élevé de cas. Malheureusement,
la prise de sang foetal pose des problèmes qui ne sont pas entière-
ment résolus. Dans la cadre de l 'actions thématique programmée sur
le diagnostic des causes des malformations congénitales, un contrat
de recherche a été signé avec le professeur Heerlen, en vue de
mettre au point cette technique extrêmement délicate . Il est cepen-
dant trop tôt pour préjuger les résultats qui seront obtenus. Par
ailleurs, il a été possible de dégager les crédits nécessaires pour
que soit construite à Meaux, à côté de l 'hôpital de la Croix-Rouge,
une unité de recherche dont l'orientation portera exclusivement sur
la physiopathologie neuromusculaire de la myopathie. Cette cons-
truction devrait être achevée dans un proche avenir . Dans un premier
temps, 1 'I . N. S . E. R. M. fera fonctionner ce laboratoire par un de
ses spécialistes des myopathies . Les crédits de fonctionnement et le
personnel technique ont été mis à la disposition de l 'intéressé, ainsi
que deux postes de chercheurs étrangers. Il serait extrêmement
important que ce chercheur soit à même, dans un délai rapide de
rassembler autour de lui les quelques personnalités scientifiques indis-
pensables pour constituer un laboratoire susceptible, sur le plan
administratif, d ' être constitué en groupe de recherche . Ces diffé-
rentes précisions devraient rassurer l ' honorable parlementaire sur

l ' intérêt que le ministre de la santé porte au développement des
recherches sur la myopathie, et le souci de son administration
d'assurer au laboratoire de Meaux des conditions de fonctionnement
convenables .

Hôpitaux (reprise de l'activité
du centre hospitalier privé .d'Ivry [Val-de-Marne]).

30694. — 10 juillet 1976 . — M . Gosnat expose à Mme le ministre
de la santé : le centre hospitalier privé d'Ivry (Val-de-Marne)
a été ouvert 39-41, rue Jean-Le Galleu, le 14 octobre 1974 . Une
autorisation de 182 lits a été accordée en date du 10 octobre 1972,
se répartissant en 75 lits de chirurgie générale et spécialisée, 25 lits
de médecine, 40 lits d ' obstétrique, 6 couveuses de réanimation, 20 cou-
veuses pour nouveau-nés prématurés et 16 berceaux de pré-sortie.
Disposant de locaux et de matériels très modernes, ce centre possède
également cinq salles d ' opération et une salle de réveil, quatre salles
de travail, une salle de stérilisation, une arrivée d' urgence avec
salle de premiers soins et salle de déchocage, trois salles de radio-
logie, un laboratoire et un centre de kinésithérapie . Il était également
prévu d 'implanter un service d 'hémodialyse et douze lits de réani-
mation polyvalente ; 2" cependant, 5 la fin de l 'année 1975 la situa-
tion financière de ce bel hôpital est apparue comme catastrophique,
mettant à nu le scandale d 'une véritable opération spéculative sur
la santé publique et cela pour deux raisons principales : a) d ' une
part, la majorité du capital (51 p. 100) de la société anonyme assu-
rant la gestion du C . H . P . I. est détenue par une filiale de la
Compagnie générale d' électricité (C .G.E .) : la Compagnie générale
d'automatisme, tandis que la minorité (49 p . 100) appartient à un
groupe de médecins ; b) d'autre part, le terrain et les immeubles
appartiennent à trois sociétés de crédit-bail (Locindus : 40 p . 100;
Interbail : 30 p . 100 ; Natiobail : 30 p. 100) qui ont loué ces biens
sous forme de leasing à la société gestionnaire moyennant des taux
d 'intérêts exorbitants. Ainsi, ce bel hôpital se trouvait sous une double
exploitation de monopoles capitalistes ; 3" en raison de la faillite
imminente, la Compagnie générale d'automatisme a donc décidé,
voici quelques semaines, la fermeture de l ' établissement: Fin juin,
le tribunal de commerce de Paris mettait l 'affaire en règlement
judiciaire et désignait un administrateur judiciaire et un syndic ;
4° cependant, devant les menaces pesant sur le maintien de l 'emploi
et sur l'activité du C. H . P. I ., l 'ensemble du personnel a décidé dès
le il juin, avec le soutien des médecins, d 'occuper les locaux et
d' assurer les soins et la sécurité des malades . Licenciées le 2 juillet,
les 171 personnes travaillant dans ce centre et les médecins occupent
toujours cet établissement pour 'garantir leur emploi et pour exiger
le maintien du C . H . P .L avec sa vocation pluridisciplinaire actuelle
sans toutefois garder les malades, leur sécurité ne pouvant dès lors
être assurée ; 5° cette situation a soulevé une très grande émotion
parmi la population d 'Ivry en raison des licenciements qui aggravent
encore le chômage permanent et surtout parce que la fermeture
d' un établissement comme le C. H . P. I . constituerait un véritable
scandale . La commune d'Ivry ne dispose pas en effet de structures
sanitaires répondant aux besoins de la population rendant 'ainsi
d'autant plus inconcevable la disparition ou la transformation d'un
centre inscrit à la carte sanitaire de la région parisienne. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre : 1° pour
faire procéder à une enquête permettant de déterminer les raisons
pour lesquelles une telle situation a pu se produire ; 2° pour qu ' une
solution garantissant l'emploi et la reprise d'activité du C . H. P . I.
soit mise en oeuvre dans les plus - brefs délais .
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Réponse . — Le ministre de la santé suit avec une particulière
attention la situation de la clinique d 'Ivry . Il convient de rappeler
toutefois qu 'il s'agit d ' un établissement privé à but lucratif dont
les difficultés sont en aucune façon imputables aux pouvoirs publics.
Ceux-ci s' efforceront de faciliter, dans le cadre de la réglementa-
tion en vigueur, toute solution permettant la reprise de l 'activité
de la clinique et l' emploi de son personnel- Ils souhaitent que tous
les intéressés examinent dans ce même esprit les diverses propo-
sitions qui ont été avancées à cet effet.

Chirurgiens-dentistes méforme de leurs modalités
de conventionnement et de la nomenclature des actes remboursables).

30805 . — 24 juillet 1976 . — M . Lazzarino expbse à Mme le ministre
de la santé les faits suivants : la quasi-totalité des chirurgiens-
dentistes, sauf quelques exceptions en région parisienne, sont
conventionnés. Or la loi du 10 juillet 1975 n" 75-603 (auparavant
celle du 3 juillet 1971) régissant les rapports conventionnels, laisse
le Gouvernement libre d ' imposer une convention non négociée,
pratique qui met en cause le principe même de rapports contrac-
tuels. Cette pratique institue une discrimination entre les médecins
et les chirurgiens-dentistes face au problème du conventionnement.
La nomenclature des actes professionnels, malgré les différentes
mises au point depuis 1945, ne permet pas de combler le retard
pris par le tarifage conv entionnel par rapport au prix de revient
des actes professionnels en matière de prothèses en particulier.
Ainsi les patients de revenus modestes hésitent à entreprendre des
soins . Nous risquons d'assister à une dégradation de la santé bucco-
dentaire des Français dans les années à venir . Ceci est d'autant
plus grave que la confédération nationale des syndicats dentaires
(C . N . D . S .) et les caisses nationales d ' assurance maladie avaient
élaboré ensemble un projet de nomenclature adopté par la commis-
sion permanente de la nomenclature . Ce projet aurait permis le
remboursement à 75 p . 100 d ' un grand nombre d'interventions.
Or ce projet a été rejeté par le ministère de la santé alors que
son coût total est infime dans le budget général de la santé . Les
cotisations des praticiens à des régimes de prévoyance pour l' inva-
lidité ou en cas d'arrêt de travail ne sont pas reconnues par •le
ministère, empêchant de ce fait leur déduction sous forme de frais
professionnels . D'une manière générale, les moyens de dépistage
et de prévention en particulier pour les enfants de six à treize ans
sont particulièrement insuffisants sur l ' ensemble du territoire.
Malgré quelques expériences intéressantes dans l ' Oise, le Rhône
et le Nord, les dépistages sont loin de correspondre aux besoins.
L'évolution des sciences et des techniques obligent à une mise à
jour constante des connaissances ; or l ' état de la formation continue
en ce domaine est loin de correspondre aux nécessités de notre
époque . Il lui demande : 1" quelles mesures elle compte prendre
pour abolir la discrimination entre médecins et chirurgiens-dentistes
dans le domaine des rapports conventionnels ; 2" quel nouveau
projet de nomenclature pourrait être soumis pour éviter la dégra-
dation de la santé bucco-dentaire de la population due à la faiblesse
du remboursement d ' un grand nombre d 'interventions ; 3 " quelles
initiatives conséquentes, en matière de prévention et de formation
continue, peuvent être mises en oeuvre ; 4" quel système permet-
trait la reconnaissance officielle des cotisations à des régimes de
prévoyance.

Réponse . — La question posée pas' l ' honorable parlementaire
traitant au premier chef des problèmes de conventionnement et
de nomenclature (points 1", 2" et 4") relève principalement de la
compétence de M. le ministre du travail auquel cette question a
été transmise . Les points soulevés au 3" en matière de préven-
tion et de formation continue intéressant toutefois le ministère
de la santé, tous éléments d'informations nécessaires sont adressés
à M. le ministre du travail, afin qu ' il puisse établir une réponse
d 'ensemble à l'honorable parlementaire.

Recherche médicale )augmentation des crédits destinés
à la lutte contre la myopathie).

30826. — 24 juillet 1976 . — M . René Feït expose à Mme le ministre
de la santé que, depuis l ' année 1973, tous les titulaires de son
département ministériel ont reconnu publiquement et officielle-
ment la nécessité de consacrer d 'importants crédits à la lutte contre
la myopathie. Il lui souligne que l 'effort financier fait par l' Etat
au cours de ces cinq dernières années est absolument insuffisant,
et il lui demande si elle n' estime pas indispensable que les crédits
nécessaires à la construction d 'un grand laboratoire moderne soient
dégagés dans les plus brefs délais afin que les chercheurs puissent
être rapidement en mesure de faire connaître les moyens de pré-
vention et peut-être de guérison d ' une terrible maladie qui frappe
chaque année' plus de 30 000 jeunes Français .

30920. — 24 juillet 1976. — M. Laurissergues demande à Mme le
ministre de la santé de lui expliquer les raisons pour lesquelles,
en dépit du caractère prometteur des recherches menées par
l ' I. N. S. E. R. M . sur la physiopathologie des systèmes contractiles,
visant donc principalement la myopathie, aussi peu de moyens sont
mis à la disposition de cet institut relativement à ces maladies.
Il s' étonne par ailleurs que les intentions proclamées de développer
la prévention ne trouvent pas, ici, un terrain d 'application . Il lui
demande en conséquence les mesures qu ' il compte prendre pour
mettre en accord ses paroles et ses actes.

Réponse . — La myopathie est une affection extrêmement grave
qui frappe un nombre relativement élevé d 'enfants et constitue de
ce fait un problème de santé publique majeur, Toutefois l 'état
de développement des recherches dans le monde concernant cette
maladie ne laisse malheureusement pas espérer la mise au point
rapide d 'une thérapeutique efficace . Ceci tient au fait que les
connaissances sur la physiologie neuromusculaire et la structure
des membranes cellulaires sont très insuffisamment développées.
Devant cette situation, deux orientations principales de recherche
ont été prises par l '1 . N . S. E . R . M . D ' une part, cet organisme s'efforce
de développer des recherches très fondamentales en microscopie
électronique et biologie moléculaire du muscle normal et patho-
logique et des membranes cellulaires. Dans ce cadre, un nouveau
groupe de recherche vient d' être créé (groupe de recherche sur
le développement et la pathologie du système nerveux et du muscle
de l 'enfant — U-154 . Directeur : Mme Farkas), groupe qui s 'ajoute
à celui dirigé par le professeur Schapira (groupe de recherche
sur la pathologie moléculaire — U-15) . D 'autre part, un effort très
important a été fait pour développer des recherches plus spéci-
fiques sur les myopathies elles-mêmes . Ceci s'est cependant révélé
extrêmement difficile car, en 1970, en dehors d'un très petit nombre
de chercheurs d 'un laboratoire parisien, aucune équipe de recherche
ne s 'intéressait à ce problème, probablement en raison des très
grandes difficultés rencontrées. Pour surmonter cette situation dif-
ficile, une première initiative a consisté à lancer en 1972 une
action thématique programmée (A .T .P. n" 2i), et ceci avec un
budget de fonctionnement total de 1842000 F. Il faut préciser que
si l ' on ajoute les autres frais annexes (salaire des chercheurs, tech -
niciens, équipement, etc.), le chiffre précédent doit être multiplié
par un facteur de 3, pour mesurer le coût réel de cette action de
recherche. Cette première action thématique programmée a eu
des effets très bénéfiques car elle a permis de sensibiliser le
milieu scientifique à ce problème grave des myopathies et sur
instructions du ministère de la santé, une deuxième action théma-
tique programmée a été lancée en 1976 (A.T.P. n " 70) . 14 contrats
de recherche ont été accordés et le montant des crédits de fonc-
tionnement total s 'élève à 1530000 F . Il y a-lieu de préciser que
le montant financier de cette A .T.P . a été limité, non pas pour
des raisons budgétaires, car l'I .N .S.E .R .M. était prêt à faire un
effort plus important, mais simplement parce que le nombre de
projets présentés réellement valables ne lui a pas permis de faire
davantage Par ailleurs, on doit préciser, et ceci témoigne de l 'effort
consenti att cours des dernières années, que l'I .N .S .E .R.M. vient
de créer à Paris le premier groupe de recherche dont les myopa -
thies constituent la préoccupation majeure . Ce groupe qui est dirigé
par un chercheur de grande qualité est implanté à la Pitié-Salpé-
trière (groupe de recherche U-153, biologie et pathologie neuro-
musculaire, physiopathologie des myopathies . Directeur : M. Fardeau,
maître de recherches) . Enfin, il faut ajouter que certains espoirs
en matière de prévention se font jour . Il serait possible par le
dosage d' une enzyme la créatinine phosphokinase, dans le sang
du foetus, de procéder à un diagnostic « in utéro n de la myopathie
et ceci dans un nombre relativement élevé de cas. Malheureuse-
ment, la prise de sang foetal pose des problèmes qui ne sont pas
entièrement résolus. Dans le cadre de l'action thématique pro-
grammée sur le diagnostic des causes des malformations congé-
nitales, un contrat de recherche a été signé avec le professeur
Henrion, en vue de mettre au point cette technique extrêmement
délicate- I1 est cependant trop tôt pour préjuger les résultats qui
seront obtenus. Par ailleurs, il a été possible de dégager les crédits
nécessaires pour que soit construite à Meaux, à côté de l 'hôpital
de la Croix-Rouge, une unité de recherche dont l ' orientation portera
exclusivement sur la physiopathologie neuromusculaire de la myo-
pathie. Cette construction devrait être achevée dans un proche ave-
nir- . Dans un premier temps, l'I .N .S.E .R.M. fera fonctionner ce
laboratoire par un de ses spécialistes des myopathies . Les crédits
de fonctionnement et le personnel technique ont été mis à la
disposition de l' intéressé, ainsi que deux postes de chercheurs étran-
gers . Il serait extrêmement important que ce chercheur soit à
même, dans un délai rapide de rassembler autour de lui les quelques
personnalités scientifiques indispensables pour constitues' un labo-
ratoire susceptible, sur le plan administratif, d ' être constitué en
groupe de recherche . Ces différentes précisions devraient rassurer
l 'honorable parlementaire sur l ' intérêt que le ministre de la santé
porte au développement des recherches sur la myopathie, et le
souci de son administration d'assurer au laboratoire de Meaux des
conditions de fonctionnement convenables.
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Santé scolaire 'indemnité de congés payés du personnel vacataire
du service de la santé scolaire de la Loire-Atlantique).

30987. — 3i juillet 1976. — M. Dupuy attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur le mécontentement du personnel vacataire
du sarvbo de la santé scolaire de la Loire-Atlantique, découlant de
la récente décision de la D. D. A . S . S. relative à l' indemnité de
congés payés. Ce personnel bénéficiait jusqu 'à aujourd ' hui du paie-
ment de leur indemnité de congés payés calculée sur le douzième de
leur salaire brut . Cette disposition d ' ailleurs correspondait à l'esprit
de la circulaire ministérielle du 3 octobre 1958 qui accordait le paie-
ment des congés payés à tout le personnel vacataire à l' exception
du personnel utilisé à temps partiel . Or la D . D. A. S. S . a annoncé
son intention d 'appliquer un décret en date du 9 mai 1951 stipulant
que le personnel vacataire n ' avait droit à aucune autre idemnité
que celle versée au titre des vacations . Cette mesure conduirait à
nier au personnel vacataire le droit aux congés payés d ' autant plus
qu ' en Loire-Atlantique le salaire horaire est au niveau du S . M. I. C.
En conséquence, il lui demande quelles dis p ositions elle compte
prendre pour satisfaire la juste demande du personnel vacataire.

Répnnoc . — Le décret n" 76 . 695 du 21 juillet 1976 relatif à la
protection sociale des agents non titulaires de l ' Etat et la circu-
laire d'application répondent au souci de réglementer dans un
sens favorable l'indemnisation de congés payés du personnel vaca-
taire de santé scolaire . Il est prévu en effet que les agents non
titulaires employés d' une manière continue ont droit pour une
année de services accomplis à un congé annuel à plein traitement
d'une durée égale à celle des fonctionnaires titulaires et que ceux
employés d ' une manière disconti :ue ont droit à un congé annuel
de cieux jours ouvrables par mois de service dans la limite de
vingt-quatre jours ouvrables . Ce texte a été mis immédiatement
en application pour les vacataires lorsqu 'ils ne sort pas engagés
pour exercer un acte déterminé et lorsque leurs conditions d'emploi
conduisent à les assimiler aux agents employés à temps complet
de manière permanente .

Médecins tepticiensl,

39997 . — 31 juillet 1976. — M . Lafay demande à Mme le ministre
de la santé si un docteur en nié lecine titulaire d ' une qualification
en ophtalmologie est en droit d'exercer la profession d'opticien
lorsqu'il ne se livre à aucune activité médicale.

Réponse . — Il est porté à la connaissance de l ' honorable parle-
mentaire que conformément à l 'article L. 503 du code de la santé
e nul ne peut exercer la profession d ' opticien-lunetier détaillant
s'il n ' est pourvu du brevet professionnel d 'opticien-lunetier, du
diplôme d' élève breveté des étioles nationales professionnelles,
section d 'optique-lunetterie, du certificat d 'études de l ' école des
métiers d 'optique ou de tout autre titre désigné par arrêté du
ministre de l'éducation nationale, du ministre du commerce, du
ministre de la santé publique et de la population et du ministre
des affaires économiques », Le titre do docteur en médecine ne figu-
rant pas parmi les titres fixés par les arrétés interministériels du
25 juillet 1947 (J .O . du 5 août 1947), du 13 juin 1953 (J .O . du
2 juillet 1953), du 9 décembre 1954 (J .O. du 3 janvier 1955) et du
14 septembre 1961 (J .O. du 26 septembre 1961) modifié par l'arrêté
du 3 octobre 1963 (J.O . du 11 octobre 1963), son titulaire ne peut
en conséquence exercer la profession d'opticien-lunetier.

Produits et médicaments vétérinaires (vente).

31028 . — 31 juillet 1976 . — M . Bayard rappelle à Mme le ministre
de la santé que lors de la discussion de la loi du 29 mai 1975,
sur les produits et médicaments vétérinaires il n ' apparaissait pas
dans les intentions du Gouvernement d ' interdire la vente de poudres
insecticides, de colliers et autres produits de ce genre, dans les
drogueries et grandes surfaces . Il lui demande s'il est exact qu' un
décret serait en préparation qui réserverait cette vente aux seuls
pharmaciens et vétérinaires . Il semble en effet que la vente do
ce genre d 'articles et de produits a toujours été dans la vocation
des droguistes.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
texte du projet de loi relatif à la pharmacie vétérinaire tel qu ' il a
été présenté par le Gouvernement ne mentionnait pas les produits
antiparasitaires parmi les médicaments vétérinaires soumis au mono-
pole ; c'est un amendement proposé et adopté par le Parlement qui
a complété l' article L. 607 du code de la santé publique par un
alinéa précisant : a est considéré comme médicament vétérinaire
tout produit antiparasitaire à usage vétérinaire a . Il apparaît tou-
tefois conforme à l 'intention du législateur de faire une distinction
parmi ces produits et de maintenir en vente libre les insecticides

mis sur le marché sous forme de poudres, de liquides pur emploi
externe ou de colliers qui n ' ont aucune prétention znbdicamenteuse.
C 'est pourquoi le projet de décret pris en application de la loi du
29 niai 1975 ne prévoit aucune disposition réservant la vente do
ces produits aux seuls pharmaciens et vétérinaires.

TRANSPORTS

Départements d 'outre-mer (réduction des coûts de fret
sur le transport des marchandises à destination de Ph Réunion).

27992 . — 14 avril 1976 . — M . Fontaine expose à M . le secrétaire
d ' Etat aux transports ce qui suit : la Réunion a besoin de produits
extérieurs pour vivre et se développer. C'est une vérité d' évidence
que d'affirmer que les coûts de fret qui pèsent sur le transport
des marchandises à destination de la Réunion sont excessifs . 11 faut
donc faire diminuer ces charges de transport . Deux actions parais-
sent possibles. L' une consisterait à appliquer l 'ordonnance de 1945
sur les prix aux transports entre la métropole et la Réunion, puisque
ce texte stipule a les dispositions de la présente ordonnance s 'appli-
quent aux prix des opérations pour les exportations qui ne sont pas
destinées à l ' étranger» . Le prix du transport petit donc valablement
être inclus dans l 'expression «prix des opérations pour les expor-
tations e . La seconde action serait,à placer au niveau communautaire
sur la base des articles 84 et 85 du Traité de Route qui interdisent
et sanctionnent ce qu ' il est convenu d 'appeler ales ententes qui
affectent le commerce ou les entreprises ou groupes d'entreprises
qui se trouvent en position dominante d 'exercer des actions abusi-
ves» . Or, une conférence maritime ou aérienne est un accord entre
entreprises pour imposer un système de prix et restreindre ainsi
la concurrence . Il conviendrait donc que l' administration commu-
nautaire intervienne pour obtenir une réglementation plus justifiée
du taux de fret . C'est pourquoi M . Fontaine demande s 'il est envi-
sagé de retenir les deux moyens d 'action pour latter contre la
hausse des prix dans son département.

Réponse . — 1 . Transports maritimes : il est rappelé à l' honorable
parlementaire que les lignes régulières maritimes desservant la
Réunion sont assuras par un grr.upement d'armateurs français et
étrangers appelé conférence Cimacorem, qui dessert également,
outre ce département d 'outre-mec, Madagascar et Maurice, au départ
des ports français et étrangers d'Europe occidentale. A cette des-
serte en lignes régulières s ' ajoute celle pratiquée au e Tramping
par des navires affrétés par les changeurs pour une certaine durée
ou pour un ou plusieurs voyages . L 'ordonnance de 1945 sur les
prix ne s 'applique pas aux frets maritimes pratiqués entre la France
métropolitaine et la Réunion . Cette interprétation résulte d' un avis
du Conseil d 'Etat en date du 27 novembre 1956 qui considère, entre
autres, que « les frets maritimes pour les transports entre ports
métropolitains et ports d ' union française sont le prix de prestations
de services non rendues en France, ainsi que cela est reconnu
d'ailleurs par la législation relative aux taxes sur le chiffre d ' affai-
res e. La Haute Assemblée ajoutait que a le caractère international
de la concurrence en matière de frets maritimes rend impossible une
telle réglementation lorsque ne joue pas le monopole de pavillon a.
Or, c'est le cas pour la desserte France métropolitaine,Réunion où
existe la liberté de pavillon qui permet le libre jeu de la =cul a
rence . En ce qui concerne l 'application du traité de Rome, il est
rappelé que l 'article 84 prévoyant des dispositions appropriées à
prendre dans le domaine de la navigation maritime dont l'honorable
parlementaire envisage l'application, ne saurait être appliqué que sur
la base de l ' accord unanime des Etats membres . Or, cette unanimité
n'a pas été constatée jusqu'à ce jour. Quant à l 'article 85 auquel
se réfère également l'honorable parlementaire, il ne peut s'appliquer,
car l' article 84 n'a "tas été mis en oeuvre, le règlement communau-
taire n " 141 prévoyant que les transports maritimes sont exclus de
l'application des règles de concurrence jusqu'à décision unanime du
conseil . Enfin, l 'article 85 concerne le commerce entre Etats membres
de la C.E .E ., ce qui ne correspond pas au caractère du trafic entre
la Réunion et la métropole. Cependant le Gouvernement ne se désin-
téresse nulletnent de la tarification des transports maritimes sur
cette desserte. Celle-ci est régulièrement examinée par la commission
interministérielle compétente comprenant notamment des représen-
tants du secrétariat d ' Etat aux D. O. M : T. O. Id. Celle-ci n 'a constaté
nul abus à propos de ce tarif et s' emploie à établir une meilleure
connaissance des mécanismes de l' incidence réelle des frais (le trans-
port maritime dans le prix des produits rendus à destination . De
plus, la récente création d 'une commission locale doit faciliter la
concertation entre toutes les parties concernées en matière de fret :
celle-ci serait d 'ailleurs grandement améliorée si les intérêts locaux
constituaient un groupement de chargeurs qui serait, comme c ' est
le cas sur le plus grand nombre des lignes régulières de navigation,
l'interlocuteur naturel des compagnies maritimes . Cependant, si l'Etat
ne peut que favoriser un tel effort de regroupement, il ne peut pour
l'accomplir se substituer aux entreprises locales et aux responsables
économiques locaux qui doivent comprendre l'intérêt d'un tel orga-
nisme . 2 . Transports aériens : en ce qui concerne le fret aérien, le
secrétaire d'Etat aux transports précise à l'honorable parlementaire
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qu'il ne parait pas nécessaire de recourir aux moyens d'action pré-
conisés pour lutter contre le niveau des tarifs applicables au trans-
port aérien de marchandises entre le métropole et la Réunion . Les
articles 8-1 et 83 du traité de Home sont en l'occurrence sana objet.
Fm ce qui concerne 1 artiele 84, aucune décision d 'extension aux
transports aériens des dispositions du titre IV n'a été prise . Quant
à l ' article 85, il prohibe tout accord ou entente susce p tible d 'affecter
le commerce entre Etats nombres et ne peut en consé :luence s'éten-
dre aux liaison .; inférieures, en 1'm :carre :me entre !a métropole et
un département d ' outre-mer ; surabondamment le règlement 1-31 du
conseil exclu ale transport aérien de l 'application des règles colu-
nutautai .es de concurrence . Les tarifs actuellement en vigueur sur
cette relaticu ont comparables à ceux pratiqués sur d'autres lignes
de cabota'; : Per ailleurs . en plus ;tes tarifs de base, Air France
consent de, tarifs spéciaux dont le niveau est nettement plus aveu-
tageux . Ainsi, dans le sens Métropole-Réunion, Ics denrée ; périssa-
bles . produits d ' importance vitale pour ce département, bénéficient
d 'une réduction de 50 p . 100 par rapport au tarif de base . Le secré-
tariat d'Etat aux transports en liaison avec le secrétariat d ' Etat aux
départements et territoires d ' outre-mer examine attentivement toute
demande d'augmentation tarifaire sur la Réunion, et n 'accorde
celle-ci qu 'à partir de justifications réelles.

D. O. M . 'eunditions tarifaires consenties par Air France
aux Réunionnais).

29307. — 26 mai 197d . — M. Fontaine signale à M. le secrétaire
d'Etat aux transports que sur les lignes aériennes desservant file
Maurice, cette dernière bénéficie de conditions de transport nette-
ment plus favorables que celles qui sont consenties par Air France
pour la desserte de la Réunion, dans des co éditions d'exploitation
comparables . En effet, pour toutes les compagnies, y compris Air
France, et sur toutes les lignes dont le terminus est Paris,
le tarif 25 .75 est de 4 168 F. Dans le même temps, un tarif
individuel dit groupe tour sans qu'il soit pour autant néces-
saire de faire partie d ' un groupe, proposé par les compagnies
B. O . A . C .. East Africen Airways, Alitalia, Lufthansa est de
2475 francs pour 25-120 jours. Ce service est ouvert à tous les
ressortissant~ mauriciens et aux étrangers ayant résidé un an à
elaurice . Dans les mêmes conditions ce tarif « groupe tour n ' est
que de 2 133 francs si le séjour n 'excède pas soixante jours.
Il lui demande s ' il entend, au nom du Gouvernement . exiger d 'Air
France de reconnaître aux Réunionnais ces mêmes facilités de trans-
port qui s 'avèrent comparables avec les instructions de la 1 . A. T. A.

Réponse. — Le secrétaire d'Etat aux transports précise à l 'hono-
rable parlementaire que les tarifs applicables entre Londres et
Maurice sont les suivants : tarifs aller et retour excursion au
départ de Maurice : 5 276 roupies pour un séjour compris entre
25 et 75 jours . Converti au taux bancaire, ce tarif correspond en
effet à 4168 francs. Cependant l'utilisation d'un tel taux de change
ne permet pas de traduire le coût du transport aérien par rapport
au pouvoir d 'achat des mauriciens, en raison de la dépréciation de
la roupie mauricienne sur le marché des changes . En revanche, le
taux de une roupie pour un franc français, conforme au taux
de change adopté par l ' I .A .T .A . pour le calcul de la valeur des
titres de transport, permet de mieux rendre compte du coût du
transpor t aérien pour les usagers . Dans ces conditions le tarif
incriminé correspond à 5 276 francs français, soit un niveau sensi-
blement supérieur au tarif excursion 14 .45 jours applicable att
départ de la Réunion . Tarif de groupe 10 personnes : 3 135 rou-
pies pour un séjour compris entre 28 et 120 jours, sans arrêt
-autorisé . Ce tarif est limité sur ordre du gouvernement britannique
aux sujets mauriciens et aux résidents de plus d ' un an à Maurice.
Converti au taux bancaire, ce tarif correspond à 2475 francs.
Cependant, le taux de change I .A .T .A. ramène ce tarif à
3 135 francs, soit un niveau tout à fait comparable au tarif Trait
d ' union mis en place le t'' mars 1976 pour faciliter les voyages
au départ de la Réunion . Tarif « Civil citizens a : 2 700 roupies
pour les séjours d'une durée maximale de 60 jours . Ce tarif
institué sur ordre du gouvernement mauricien est, quant à lui,
réservé aux fonctionnaires mauriciens pour permettre leurs dépla-
cemeets à destination de Londres en utilisant au besoin les
correspondances dans les villes européennes. 11 convient donc
d 'exclure ce dernier tarif dans l 'analyse comparée des niveaux
tarifaires applicables entre Paris et la Réunion d ' une part, Londres
et Maurice d ' autre part.

Départements d ' outre-mer
(conditions de transport entre la Réunion et Paris).

29308. — 26 niai 1976 . — M. Cerneau demande à M. le secrétaire
d ' Etat aux transports quand le Gouvernement voudra-t-il enfin
rappeler à la Compagnie nationale Air France, dont le seul service
qui fonctionne vraiment bien est celui de la publicité, que le
monopole dont elle dispose et ses puissants appuis ne l 'autorisent
pas à traiter ses voyageurs de la ligne Réunion—Paris et retour avec
une désinvolture constante, notamment en multipliant les escales non

prévues aux horaires officiels ou encore en modifiant en dernière
minute la composition de ses vole et même en mettant la vie de
ses passagers en danger, comme cela s 'est produit en 1975, au départ
de Djibouti . La réponse qu 'il a faite avec beaucoup de retard à une
question écrite à ce sujet étant loin d'être satisfaisante.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
laisserait croire, si elle était interprétée strictement, que la compa-
gnie Air France n 'hésite pas à pousser sa « désinvolture » vis-à-vis
des passagers de la ligne Réunion—Paris jusqu ' à mettre leur vie
en danger. Le secrétaire d ' Etat aux transports a peine à croire
que l ' honorable parlementaire ait eu une telle arrière-pensée . Cela
étant, si des voyageurs avaient effectivement à se plaindre des
conditions de transport entre la Réunion et Paris, le secrétaire
d ' Etat aux transports ne manquerait, pas de faire effectuer les
enquêtes qui s 'imposent s'il était saisi de ces plaintes par les
intéressés.

S . N. C . F . (coordination des horaires des trains et des cars
en Corrèze).

29485. — 2 juin 1976 . — M . Pranchère attire l 'attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux transports sur la rupture des correspondances
intervenue en Corrèze du fait des horaires S .N .C.F . prévus au
service d ' été : rupture de correspondance entre le 6011 Bort—Aurillac,
départ : 5 h 21, et le car 551 Usscl—Bort, arrivée à Bort : 5 h 58
rupture de correspondance entre l'autorail 7889, correspondance du
Thermal à Laqueille, arrivée à 19 h 18, et le car 555, départ Ussel
pour Bort à 19 h 18 . Ces deux correspondances étaient assurées
aux services précédents . D 'autre part, le car 556 Bort—Ussel arrive
à Ussel à 22 h 35, alors que le train pour Paris ne part qu'à 23 h 54
cette attente excessive entrainera les voyageurs à utiliser leur
véhicule personnel pour effectuer le trajet Bort—Ussel, distance
34 kilomètres, au détriment du transport collectif, mal adapté.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir examiner ces
trois problèmes d ' horaires.

Réponse . — 1" Rupture de la correspondance entre le car 551
Ussel—Bort qui arrive à 5 h 58 et l'autorail 6011 Bort—Aurillac
partant de Bort à 5 h 21 . Consciente des besoins des populations
des départements de la Corrèze et du Cantal la S .N .C .F . a pris sans
délai les mesures nécessaires pour donner satisfaction à sa clientèle.
Lorsqu ' il y a des voyageurs à destination des localités situées entre
Bort et Mauriac le service du car 551 est prolongé jusqu'aux lieux
intéressés . Pour la période du plein été, la correspondance en
cause a été rétablie grâce à une modification d 'une part de l ' horaire
du car 551 qui part d ' Ussel à 4 h 43 et arrive à Bort à 5 h 35,
d'autre part de celle du train saisonnier 6027, qui part de Bort
pour Aurillac à 5 h 43 . 2" Rupture de la correspondance entre l 'auto-
rail 7889, correspondance du Thermal-Express, arrivée à 19 h 18
et le car 555, départ d ' Ussel pour Bort à 19 h 18. La correspondance
à Ussel entre l'autorail 7989 et le car 555 a été rétablie le 30 mai,
l'heure de départ du car ayant été retardée à 19 h 23. 3" Délais
d 'attente à Ussel entre le car 556 (Bort—Ussel), qui arrive à 22 h 55
et le train pour Paris qui part à 23 h 54 . Il n ' est pas possible,
comme le suggère l ' honorable parlementaire de retarder l ' heure
d'arrivée du car 556 à Ussel pour diminuer les délais d'attente des
voyageurs à destination de Paris . L'amplitude limite de la journée
de travail des conducteurs de car ne permet pas d ' envisager cette
mesure . En tout état de cause les mesures nécessaires seront prises
pour rétablir définitivement la liaison directe Paris—Montluçon—
Ussel—Bort—Aurillac le 28 septembre 1976.

Transports maritimes (tarifs de fret maritime pratiqués par la
Ciutncorem à destination de Djibouti et des pays du golfe
Persique).

29750. — 10 juin 1976 . — M. Fontaine demande à M. le secré-
taire d ' Etat aux transports s' il peut lai faire connaître les tarifs
de fret maritime pratiqués par la Cjmacorem pour les divers pro-
duits en provenance de la France à destination de Djibouti et
des pays du golfe Persique. Dans l'affirmative, il souhaiterait
pouvoir comparer le prix-kilomètre ainsi proposé avec celui qui
est en vigueur à destination de la Réunion.

Réponse . — L'attention de l 'honorable parlementaire est d 'abord
appelée sur le fait que la Cimacorent, conférence maritime qui
rassemble les armateurs assurant les liaisons régulières entre
l ' Europe de l'Ouest et les lies de l ' océan Indien, ne couvre ni
Djibouti, ni les ports du golfe Arabe-persique qui relèvent de l 'action
d 'autres conférences ou armateurs indépendants . Les comparaisons
tarifaires entre taux pratiqués par des lignes maritimes différentes
sont toujours délicates à faire, car la formation des frets dépend
de nombreux coûts de production (frais fixes — amortissements,
assurances, modalités d ' armement, etc . — et frais variables —
combustibles et frais portuaires) dont le poids est différent suivant
les lignes desservies . De plus, les trafics ont une consistance et
une structure très variables . Dans ces conditions le facteur distance
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ne constitue pas à lui seul un critère valable pour comparer des
taux de fret . A titre indicatif, un certain nombre de comparaisons
ont cependant pu être réalisées sur des lignes analogues à celles
qui unissent la France métropolitaine à la Réunion, sur la base
d ' un échantillon homogène ; les taux de fret sont en effet les
suivants : pour le beurre transporté en cale frigorifique : 1 510 francs
par tonne entre la métropole et la Réunion, soit 0,1167 franc par
tonne-kilomètre ; 2 124 francs par tonne entre la métropole et
Djibouti, soit 0,2555 franc par tonne-kilomètre : 1 335 francs par
tonne entre ia France et le Mozambique, soit 0,0935 franc par tonne-
kilomètre ; 1 180 francs par tonne entre la France et le Sri Lanka,
soit 0,0970 franc par tonne-kilomètre. Pour les carcasses de parc
transportées en cale frigorifique : 1 500 francs par tonne entre la
métropole et la Réunion, soit 0,1160 franc par tonne-kilomètre;
5852 francs par tonne entre la métropole et Djibouti, suit 0,7040
franc par tonne-kilomètre ; 3092 francs par tonne entre la France et
le Mozambique, soit 0,2166 franc par tonne-kilomètre : 6 658 francs
par tonne entre la France et le Sri Lanka, soit 0,5476 franc par
tonne-kilomètre . Pour les produits Pharmaceutiques 1 128 francs
par tonne entre la métropole et la Réunion, soit 0,0872 franc par
tonie-kilnniètre : 1 220 francs par tonne entre la métropole et Dji-
bouti, soit 0,1467 franc par tonne-kilomètre ; 984 francs par tonne
entre la France et le Mozambique, soit 0,0689 franc par tonne ,
kilomètre ; 880 francs par tonne entre la France et le Sri Lanka,
soit 0,0723 franc par tonne-kilomètre . Pour les téléviseurs : 2365
francs par tonne entre la métropole et la Réunion, soit 0,1829 franc
par tonnedcilometce ; 2460 francs par tonne entre la métropole et
Djibouti, soit 0,2959 franc par tonne-kilomètre ; 1 750 francs par
tonne entre la France et le Mozambique, soit 0,1266 franc par tonne ,
kilomètre ; :3136 francs par tonne entre la France et le Sri Lanka,
soit 0,2579 franc par tonne-kilomètre . Pour les conserves : 922 francs
par tonne entre la métropole et la Réunion, soit 0,0713 franc - par
tonne-kilomètre : 97.1 francs par tonne entre la métropole et Djibouti,
soit 0,1171 franc par tonne-kilomètre ; 781 francs par tonne entre
la France et le Mozambique, soit 0,0547 franc par tonne-kilomètre;
79(3 francs par tonne entre la France et le Sri Lanka, soit 0,0654
franc par tonne-kilomètre . Pour les véhicules automobiles : 203
francs par mètre cube entre la métropole et la Réunion, soit 0,01569
franc par mètre cube-kilomètre ; 364 francs par mètre cube entre
la métropole et Djibouti, soit 11,04379 franc par mètre cube-kilo-
mètre ; 264 francs par mètre cube entre la France et le Mozambique,
soit 0,01849 franc par mètre cube-kilomètre ; 336 francs par mètre
cube entre la Fiance et le Sri Lanka, soit 0,02763 franc par mètre
cube-kilomètre. Pour les charpentes métalliques : 1 652 francs par
tonne entre la métropole et la Réunion, soit 0,1277 franc par tonne-
kilomètre ; 1 916 francs par tonne entre la métropole et Djibouti,
soit 0,2305 franc par tonne-kilomètre ; 1 124 francs par tonne entre
la France et le Mozambique, soit 0,0787 franc par tonne-kilomètre;
1 042 francs par tonne entre la France et le Sri Lanka, soit 0,857
franc par tonne-kilomètre . Pour le lait en poudre : 729 francs par
tonne entre la métropole et la Réunion, soit 0,0563 franc par tonne-
kilomètre ; 532 francs par tonne entre la métropole et Djibouti,
soit 0,0640 franc par tonne-kilomètre ; 425 francs par tonne entre
la Fiance et le Mozambique, soit 0,0297 franc par tonne-kilomètre
544 francs par tonne entre la France et le Sri Lanka, soit 0,0447
franc par tonne-kilomètre . Pour les ciments : 130 francs par tonne
entre la métropole et la Réunion, soit 0,0100 franc par tonne-kilo-
mètre ; 250 francs par tonne entre la métropole et Djibouti, soit
0,0300 franc par tonne-kilomètre ; 196 francs par tonne entre la
France et le Mozambique, soit 0,0137 franc par tonne-kilomètre
248 francs par tonne entre la France et le Sri Lanka, soit 0,0203
franc par tonne-kilomètre . En ce qui concerne les taux pratiqués
dans le golfe Arabo-persique, aucune comparaison tarifaire n ' a pu
être établie faute de référence tarifaire fiable. On peut cependant
observer que les frets sont, dans cette zone, suffisamment rémunéra-
teurs pour attirer de très nombreux armements opérant hors confé-
rence, ce qui a créé une situation tarifaire très instable et diffi-
cilement analysable. D ' une façon générale, toute situation d 'abus
tarifaire crée sur les lignes ouvertes au trafic international les
conditions immédiates du développement d'une concurrence active
qui a pour effet de ramener les frets à des niveaux plus raison-
nables . Une telle situation n ' existe pas en ce qui concerne la desserte
de la Réunion, mais si la Cimacorem devait rectifier ses tarifs
dans le sens d ' une hausse trop importante, il est certain que les
mêmes causes produisant les mêmes effets, des armateurs concur-
rents s' intéresseraient à des escales dans file compte tenu du fait
que les lignes métropole—Réunion ne sont couvertes par aucun
monopole de pavillon.

Transports maritimes (tarifs de fret pratiqués par la Cintacnreni
pour les transports à destination de la Réunion).

29751 . — 10 juin 1976. — M . Fontaine signale à M. le secré-
taire d'Etat aux transports qu 'il a été porté à sa connaissance que
malgré l 'ouverture du canal de Suez qui a sensiblement raccourci
la distance à parcourir pour desservir la Réunion, à partir de
la métropole, la Cimacorem envisage pour l'année 1976, une aug-

mentation de 5 p . 100 de ses tarifs de flet. Dans le même temps,
il lui est indiqué que sur les Antilles, en raison de la concurrence
liée à la présence de nouvelles compagnies maritimes, il est
envisagé une diminution du fret . Cette différence de traitement au
préjudice du département de la Réunion qui résulte d 'une position
dominante de la Cimacorem, contraire au Traité de Rome, n'est pas
sans angoisser les Réunionnais. Il lui demande . en conséquence
de lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre pour
prévenir de nouvelles aggravations du handicap de la distance clans
l'économie réunionnaise.

Réponse . — L ' information qui a motivé l'inquiétude de l ' honorable
parlementaire ne parait pas fondée : la conférence Cimacorem
n ' envisage pas une augmentation de ses tarifs de 5 en 1976.
Toutefois il est évident que le tarif des services de transport appli-
qué par cette ligne ne peut être à long terme étranger aux varia-
tions des coûts subis par les transporteurs . Il est vrai que ces
coûts ont été effectués dans un sens favorable par la réouverture
du canal de Suez ; de ce fait le surfret (qui était à l 'origine de
15 établi pour compenser en partie les effets défavorables de
la fermeture du canal a dis paru . Certes ce surfret a été intégré
clans le fret proprement dit mais, même compte tenu de cette inté-
gration, la hausse du taux de fret depuis cinq ans n'atteint qu 'une
moyenne annuelle de 9,2 qui témoigne donc de la prise en
compte tic la suppression pratique de ce sui-fret . Au surplus, la
réponse faite à une autre question posée par l ' honorable parle-
mentaire (n" 29750, montre que le niveau des taux pratiqués actuel-
lement sur la Réunion pour une série de marchandises représen-
tatives de la consommation locale, se compare avantageusement
avec les tarifs appliqués aux transports des mêmes marchandises
vers Djibouti, le Mozambique et le Sri Lanka . Ceci explique que la
conférence ne subisse pas sur la Réunion la concurrence d 'autres
conférences ou d 'armement n 'appartenant pas à la conference
Cimacorem . Sur les Antilles, pat• contre, la concurrence suscitée
à la conférence par un armement français extérieur a ce groupe-
ment, provoque en ce moment des baisses de tarif pour les trans-
ports — baisses qu'il faut espérer voir répercuter sur les prix
à la consommation locale . 1l est cependant prévisible que la situa-
tion ait un caractère transitoire car une entreprise de transport,
publique ou privée, ne peut durablement vendre . des services à un
niveau inférieur à ses coûts . Dans ces conditions le fait que la
politique de prix pratiquée par la Cimaco rem ait été telle qu ' elle
n 'ait engendré aucune concurrence externe confirme la modération
du niveau des tarifs résultant de l 'analyse directe qui en a été
effectuée. En toute hypothèse et pour prévenir toute éventuelle
aggravation de cette situation favorable, le Gouvernement a institué
une commission départementale des frets chargée de faire le cas
échéant to' 1e s propositions tendant à améliorer la structure des
tarifs de P. nférence . Le secrétaire d'Etat aux transports fait toute
confiance aux intérêts locaux pour donner à la concertation qui
doit s ' instaurer dans cette commission les caractères d 'efficacité et
d 'objectivité qui sont attendus d'elle.

Société nationale des chemins de fer français (suppression
de la ligne Nantes—Limoges par Clisson, Cholet et Poitiers).

30049. — 19 juin 1976. — Mme Constans attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur les conséquences de la
suppression de la ligne S .N .C.F. Nantes—Limoges par Clisson,
Cholet et Poitiers . Après cette suppression, il faudra, pour se
rendre de différents points de la Vendée à Limoges par voie ferrée,
soit un jour et demi avec trois chaingements si l 'on emprunte
l ' itinéraire Clisson—Poitiers, Poitiers—Limoges, soit un jour et demi
aussi en passant par Clisson, Cholet, Angers, Vierzon et Limoges.
Devant cette situation pour le moins anormale et au moment où
l 'on parle du désenclavement du Limousin et de l ' amélioration des
transports, elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à un tel état de choses.

Réponse . — La suppression visée par l'honorable parlementaire
ne po rte que' sur la section de ligne Nantes—Poitiers, les auto-
rails 3441 et 4340 continuant à assurer la relation entre Poitiers
et Limoges. Cette suppression a été réalisée après une étude
d 'ensemble de la desserte par transport collectif de voyageurs
intéressant les régions des pays de la Loire, de Poitou-C :narentes et
du Limousin . Il convient de rappeler que les autorails en cause
appartiennent à la catégorie des trains express qui relèvent du
domaine de l 'autonomie de gestion de la S .N.C.F. pour lesquels
elle ne reçoit pas de compensation financière du budget de l'Etat.
Le déficit d' exploitation de la section de ligne Nantes—Poitiers
s'est élevé à 3,4 millions de francs en 1973 et était estimé devoir
atteindre 5,2 millions de francs en 1976, ces sommes étant à la
charge du compte d' exploitation de la seule société nationale.
Dans ces conditions, il devenait impossible de maintenir une
exp : :ion aussi déficitaire provoquée par une insuffisance d ' oecu-
patioi des autorails en cause, le nombre des usagers utilisant
l 'autorail de bout en bout s'étant révélé être en moyenne de 17
par jour. Toutefois, des mesures de compensation ont accompagné
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cette suppression. Le secrétaire d'Etat a ainsi été amené à donner
son accord, après celui des représentants de ; départi.menis concer-
nés, aux aisposit•ons suivante- : rmn p lacement des autorails express
Nantes—Poitiers et Poitiers—Nantes par un service rout i er as:eue
par des eut : .tars équipés de te r. ' ^ tues et selon un horaire permettant
aux usagers de Poitiers de faite un aller et retour à Nantes dans
la journé selon l ' horaire : Poitiers 8 heures — Nantes 11 h 35:
Xante:: 17 h 30 — Poitiers 21 h 05, mise en coï reepandance a
Tours du turbotrain Nantes - Lion et du rapide Parie—Poitiers,
et vice varia . offrant une relaeion Nantes—Poitiers, via Tours, dans
de bonne; conditions de temps ; renforcement de la desserte entre
Bressuire et Poitiers par la création d ' un service de car sup p lémen-
taire aller et retour Bressuire—Pertheney—Poitiers dont les horaires
ont été déterminés pour répondre au mieux aux besoins de la clien-
tèle ; création d' un servi_, de car supplémentaire entre Bressuire et
Cholet suivant un horaire choisi de telle manière que hie corres-
pondances vers Nantes et Angers soient bien assurées ; création
de dessertes supplémentaires par autorail : 3 entre Angers et
Cholet et 2 en sens inverse ; création, à titre expérime n tal, d'une

desserte supplément :+ire par autorail entre Chalet et Nantes.
L ' ensemble de ces '.mesures répond aux soucis exprimés par les
responsables régionaux ainsi qu ' aux premières orientations esquissées
dans les schémas régionaux de trans p ort collectif des trois régions
iutéres-a •s, et résoud également à la nécessité de maintenir une
bonne qualité de desserte au moindre coût pour la culleclivite
nationale.

COaSlr,uc'lheie rl il r'(i ,''S (ïrilri,C sir l'aetiiiPc tilt c'llmt t u er
de fa S . I. C . C . .V .i . dr Suim-Miihm

3C599 . •— 8 jnill : ; 1975 . — Au cour, de la séance du 1 juin 197E
à l'Assemblée nationale, M . Cermolacce a attiré l'attention de M . le
secrétaire d 'état aux transports soir la situation :le, petits et moyens
chantier ., de enn'truction navale à partir de l ' e-toupie :in chantier
de la S . I . C. C . NA . ii Saint-Male. Il lui a été r: po'l :iu per tan exposé
des effara de M. le secrétaire d'Ess . et de ses sers ces ' g our ia relance
d 'asti ii de ce chantier. C'est ainsi que M. le secrétaire d'Etat
avait inci.,té sur le fait que .• depuis le mois de aeptcmbre 1975
les pouvoirs publics ont proposé à la S . I. C. C . N A . une solution per-
mettant la poursuite de l'activité du chantier et le maintien de
l 'emploi de son per . ;onnel avec la création d'une nouvelle société
et un elfurt exceptionnel sur le budget de l'Etet s . Dans cette
même ré p onse à son intervention . M . le secrétaire d'Etat avait ajouté
que le Gouvernement entendait maintenir et renforcer les petits
et nmtycm: chantiers, comme les grands chantiers s . Il lui rappelle
que le, Conditions de reprise chi chantier étaient, dans leurs prin-
cipes, réglées, le tribunal de commerce ayant donné son autorl-
satio .t p our .a vente au forfait de l ' entreprise, que le nouvel acqué-
reur 5 tait connu, le dispositif de financement élaboré ainsi que le
règlement tue la question litigieuse de la propriété des quatre
thoniers en cours de constr uction . Il s' étonne donc, dans ces condi-
tions. des lenteurs mises au règlement de ce contentieux, et que,
dans sa réponse, M . le secrétaire d ' Etat n ' ait pas affirmé le maintien
de l'aide financière que le Gouvernement se devait d'app .erter pote'
le redémarrage, et il insiste sur le fait que ce chantier est l 'axe de
l 'activité industrielle de Saint-Malo . En conséquence, il lui demande:
1" les décisions qu'il entena prendre pour faciliter la rapide conclu-
sine de cette affaire, c ' est-à-dire la reprise de l ' activité du chantier
de la S . 1 . C. C. NA . à Saint-Malo ; 2•' si le Gouvernement entend
bien mature nir la subvention de démarrage qui avait été promise ;
3° quelles mesures il entend prendre pour permettre la continuité
de l' activité du chantier par l ' étabtiascment, l'agrément et la mise
en couvre d'un plan de charge destiné à répondre aux besoins de
la flotte de pèche, à ceux des bàtimcnts de servitude et de navires
de moyens tonnages.

Réponse. — Répondant à M . C'ermolacee qui évoquait la situation
de la S . I . C . C . NA ., chantier de construction natale à Saint-Malo
actuellement en liquidation de biens, le secrétaire d ' État a fait part
à l ' honoéable parlementaire des efforts de ,cs services pour pat :-
venir à une solution viable de reprise des activités du chantier. Si
dans ses principes cette solution semblait reeevoir l ' accord des
princi p aux intéressas, son application se heurte encore actuellement
à certaines difficultés qui relèvent de strict droit privé et ne peu-
vent faire l'objet d' une intervention des poavoir; publics. Le secré-
taire d ' Etat aux transports a déjà appelé à plusieurs reprises l ' atten-
tion du tribunal de commerce de tatnt-halo par lettres adressées
au juge-commissaire en avril et au président du tribunal en mai
dernier en insistant sur l 'urgence qui s ' attae'he à ne pas introduire
dans le règlement de cette affaire de retard supplémentaire ris-
quant cle compromettre l ' équilibre financier de la solution proposée.
Au stade actuel, l 'application de la solution pri:vue ne dépend donc
plus du ministère de tutelle mais de la volonté des parties de mettre
fin au contentieux en cours . Dans ces mannes lettres, le secrétaire
d' Etat aux transports a confirmé le maintien de la contribution
financière prévue par les pouvoirs publics dans le cadre d ' une
solution pouvant conduire au redémarrage rapide de la société dans

des conditions techniques, financières et sociales -permettant de
garantir à terme l 'emploi des effectifs de l'entreprise malouine. Le
plan de charge actuel de la S. 1 . C. C . NA . permet d 'assurer l ' acti-
vité du chantier peur une période de plus de six mois . Il n 'est clone
pas, dans l 'hypothèse d ' un redémarrage immédiat de l'activité de
l 'entreprise, sensiblement plus court que celui de pluie .trs autres
petits chantiers . Conscient de la crise présente de la petite construc-
tion navale dans son ensemble, le Gouvernement a mis en oeuvre
plusieurs moyens pour rétablir un carnet de commandes s .(Ilisanl
pour les petits chantiers ; notamment il analyse actuellement en
collaboration avec la profession le développement clés po.:sibilités
d 'accès des petits chantiers aux merci : de extérieurs et intensifie
ses efforts pour permettre aux chantiers français de résister plus_
efficacement sur le marché intérieur à la concurrence étrangère.

Transports maritimes
(toux de fret sur les produits à destination de la Réunion).

30599 . — 10 juillet 197d . — M. Fontaine signale à M. le secrétaire
d'Etat aux transports que selon les renseignements qu'il possède,
il ressort que pour une expédition de 1000 tonnes de riz en pro-
venance d'Italie et à destination de la Réunion, une société a pu
obtenir le tarif de 22 dollars la tonne, alors que le tarif officielle-
ment prévu par la Cimacorem est d 'environ 110 dollars la tonne.
Cet exemple illustre sans autre commentaire l 'aberration des taux
de fret imposés par cette conférence pour les produits à destination
de la Rdnn um . concourant ainsi à aggraver dangereusement ie coût
de la vie dan, Ille. 11 lui demande de lui faire connailre les mesures
qu'il compte prendre pour assainir ce marché et moraliser ce
trafic.

Eépuuse . — La comparaison entre un taux de fret pratiqué sur
une ligne régulière et un taux de tramping ne peul être faite car,
ntème s 'ils s'appliquent i: la méfie liaison, ils recouvrent deux pres-
tations de nature tout sit fait différente : le fret afférent au trans-
port de riz coté par la conséquence qui est de 110 dollars par tonne
s 'analyse comme un prix de détail pratiqué pour le .transport
d' une tonne (ou moins) de rie., en valeur ferme et définitive, fait
à dates fixes et annoncées à l'ata'nce : il s 'agit en fait du Prix d'un
service régulier ; le fret de 22 clollers la tonne obtenu par un char-
geur pour un transport entre l ' Italie et la Réunion s 'entend sur
la base d ' un « affrètement partiel o (transport occasionnel de
masse, valable une seule fois, à titre de complément de cargaison et
sans aucune régularité, : il s'entend pour une quantité unitaire
importante de 4 000 tonnes . Au surplus, cette cotation de base exclut
toute manutention et est susceptible d 'être majorée par des sures-
taries (pénalités prévues dans les contrats d ' affrètement si les
délais de chargement et de déchargement connaissent le moindre
retard). Etant donné que le tramping est. par essence, une desserte
ell'ectuée à la demande, pour un transport bien déterminé, ce
mode ne peut être utilisé pou' assurer une desserte permanente
et régulière. On ne peut donc considérer les taux du marché des
affrètements comme une référence utile pour le trafic de base de
la Réunion. Ceci étant, si un chargeur peut offrir «n contrat de
transport de masse de 4 000 tonnes, il est évident qu ' il trouvera
sur le marché des affrètements des tarifs très inférieurs au tarif
de la conférence, à condition de se plier aux règles de ce marché;
la conférence qui assure la ligne régulière sur la Réunion peut
d' ailleurs elle-même négocier de tels contrats de transport dans ces
conditions. Pas plus que la desserte aérienne de l ' île ne saturait
s'effectuer uniquement par des vols u charters », on ne saurait
prendre le risque de l'approvisionner par voie maritime, unique-
ment avec le seul recours au marché de l ' affrètement. Dès lors
que sont requis les services d ' une ligne régulière, il est normal
que les prix en soient la compensation des avantages : encore
convient-il de s 'assurer que ce prix est justifié . Sur ce point précis,
il est répondu par ailleurs aux questions n 29750 et 29751 posées
par l 'honorable parlementaire : les réponses correspondantes mon-
trent qu ' aucun excs n 'est constaté pou' les transports maritimes
réguliers.

S . N . C . F . 'gratuité et assouplissement des conditiuus d'utilisation
de la carte a vermeil v).

30731 . -- Il juillet 1976 . — M. Tissandier attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur les conditions d 'obtention
et d ' utilisation de la .. carte vermeil a . Il souhaite que clans le
cadre de la politique menée actuellement en faveur des persenres
âgées ces conditions soient encore assouplies et demande si la
S . N. C. F . compte tenu de son cotir relativement faible ne pour-
rait envisager de la rendre gratuite . Cette mesure peu cuûtause
pour la S . N . C . F. aurait de ., conséquences heureuses pour les
personnes âgées . Il expose d' autre part les fâcheuses conséquences
qu 'entraine la réglementation des dates de circulation pour Ics titu-
laires de la a carte vermeil n . Certes, il conçoit que la S . N . C. F.
veuille étaler le trafic en dehors des dates de départs en vacances,
mais il est moins admissible que le nombre des jours interdits au
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titulaire des cartes vermeil soit passé de 25 en 1975 à 36 en 1976.
L'intérêt de la carte risque d'en être diminué car c 'est précisément
lors des départs en vacances que bien des personnes âgées se voient
dans l 'obligation de prendre le train pour accompagner leurs petits-
enfants . Il propose don à M. le ministre des transports de modérer
voire de supprimer une réglementation qui aboutit à priver les
personnes âgées d' une partie des avantages que la a carte vermeil »
très opportunément leur confère.

Réponse . — Le tarif a carte vermeil » est une création de la
S .N .C .F. ; il est à finalité commerciale. Les conditions de déli-
vrance et d'utilisation du titre en question ont été fixées par le
transporteur lui-même sous sa responsabilité à la suite d 'études
économiques . Renoncer aux recettes procurées par la vente de là
carte comme le propose l'honorable parlementaire aboutirait à
fausser le bilan de l ' opération ale nombre de cartes vendues annuel-
lement atteint en effet un niveau important) . Par ailleurs, l 'objectif
essentiel du tarif concerné est d 'inciter les personnes d ' un certain
âge, généralement libres d 'avancer ou de différer quelque peu les
dates de leurs déplacements, à emprunter le train plus fréquent .
ment, en dehors des zones ou périodes où la clientèle est déjà sura-
bondante . Il y a lieu d'observer à ce sujet que les restrictions temm-
peraires 'qui ne frappent que les circulations qualifiées rapides ou
express', s ' appliquent à des dates variables suivant les années puis-
qu ' elles correspondent aux pointes de trafic elles-mêmes liées aux
périodes de fêtes légales ou de vacances ; mais le nombre annuel des
jours concernés ne marque pas de tendance à l'accroissement, ayant
même été ramené de quarante-cinq en 1975 à quarante en 1976.
Enfin depuis quelques années, l'interdiction ne joue à certaines
dates, que dans tin seul sens de trafic. Il ne parait pas possible
d' imposer à la S.N .C.F. l'abandon de ces dispositions restrictives
en raison de l'alourdissement des charges qui en résulterait pour
elle.

Aéronautique 'rééquipement de l'ensemble de la flotte aérienne civile
avec des moteurs moins bruyants).

30813 . — 24 juillet 1976 . — M . Kalinsky attire l 'attention de
M . le secrétaire d 'Etat aux transports sur le programme élaboré par
l 'agence fédérale de l 'aviation des Etats-Unis d 'Amérique pour
rééquiper tous les avions en service de moteurs moins bruyants
et moins polluants (relrofit program) . Elle a établi que la réali-
sation de ce programme coûterait trente fois moins cher qu 'un
renouvellement complet de la flotte tout en apportant rapidement
une réduction considérable du bruit, de l 'ordre de 10 à 12 décibels.
Or ce sont les appareils les plus bruyants, et notamment le Boeing
707, qui sont responsables des nuisances aériennes les plus insup-
portables . En outre ce programme serait de nature à favoriser
le plein emploi du potentiel industriel et technologique des entre-
prises nationales de construction de moteurs d'avions qui subissent
aujourd 'hui une régression sérieuse de leurs activités et de leurs
effectifs. Il lui demande en conséquence quelles dispositions il
entend prendre pour que l'ensemble de la flotte aérienne civile
française soit rééquipée dans les moindres délais de moteurs
moins bruyants, qui sont fabriqués cu prévus à court terme.

Réponse . — Dans sa question, l 'honorable parlementaire se réfère
à des projets américains pour demander quelles sont les pers- ,
pectives de rééquipement de la flotte française en appareils moins
bruyants. Il convient tout d'abord de préciser que l ' administration
américaine n 'a pris à ce jour aucune dé( ilion concernant le rééqui-
pement — ou conversion — des avions en services non conformes
aux normes acoustiques applicables aux nouveaux avions . En consé-
quen_e, les nécessaires de conversion, étudiés techniquement pe ur
les constructeurs américains, ne sont pas produits et ne sont donc
pas commercialisés. Il parait peu probable, du reste, que si la
décision était prise de procéder à la conversion, nos entreprises
bénéficient beaucoup d'un programme qui, par la force des choses,
profiterait surtout aux constructeurs américains . Sur le fond du
problème, la récit ction de bruit citée par l ' honorable parlemen-
taire, ne suffit pas à caractériser l 'efficacité de la conversion . Cette
réduction n 'est en effet valable que pour certains appareils et en
certains points : un étude rte l 'efficacité globale de la conversion a
montré que celle-ci ne conduirait qu ' à une diminution de l 'ordre
de 3 points d 'indice psophique autour des aéroports français. Encore
cette étude supposait-elle que tous les Etats dont les avions fré-
quentent nos aéroports effectueraient eux aussi la conversion
de leurs flottes : en fait, cela ne se produirait pas et l'efficacité
de la conversion en serait encore réduite . D ' autre part ces mesures
seraient très onéreuses puisque leur coût a été évalué à un milliard
de francs, évaluation reposant du reste sur des hypothèses cer-
tainement optimistes sur le prix des nécessaires de conversion.
Dans ces conditions, il apparait préférable, plutôt que d 'engager
un programme coûteux de modification d ' avions déjà anciens n ' ayant
que des effets modestes sur le plan de la réduction du bruit, de
hâter le remplacement dan appareils anciens par des appareils
modernes dont l' Airbus A 300 B est un des exemples les plus
convaincants par les progrès considérables dont il témoigne sur le

plan

	

acoustique . Ces vues sont d 'ailleurs partagées par nos parte-
naires de la

	

Ceac (conférence européenne de

	

l 'aviation civile)

	

qui
vient récemment d 'adopter une résolution dans ce sens. La France
a du reste pris plusieurs mesures dans cette voie . Sur le plan régle-
mentaire, les normes acoustiques introduites en 1974 dans notre
réglementation interdisent déjà la conception d ' avions bruyants.
Nous avons soutenu l'action entreprise par l' organisation do l' avia-
tion civile internationale pour reviser ces normes et il sera possible
prochainement d 'édicter des normes plus sévères . De même, depuis
le 1" t janvier 1976 est interdite la production d ' avions subsoniques
non conformes aux premières 'normes acoustiques . Enfin, en juin
1976, le Ceac a adopté une recommandation soutenue par la France
aux ternies de laquelle devra être interdite l 'importation dans les
Etats européens d ' appareils subsoniques non conformes à ces normes.
La prochaine étape de ce plan graduel de réduction du bruit des
flottes, sera la détermination de la date au-delà de laquelle celles-ci
ne devront plus comprendre d ' avions subsoniques à réaction non
conformes aux normes acoustiques . Les experts étudient cette
question sous tous ses aspects c' est-à-dire tant les effets sur l 'envi-
ronnement que les contraintes techniques et économiques qui s 'y
rattachent. Parallèlement à cet action réglementaire, progressive et
continue, la France a orienté sa politique industrielle aéronautique
dans le même sens : avec l' Airbus A 300 B, notre industrie offre
déjà aux compagnies aériennes un appareil moderne et efficace dont
la discrétion acoustique est remarquable . Toutefois cet appareil de
grande capacité ne couvre pas évidemment tous les besoins des
compagnies et des appareils de taille intérieure seront nécessaires.
A cet égard le moteur CFM 56 à la réalisation duquel participe la
la Snécma offre des perspectives particulièrement intéressantes,
notamment sur le plan de l'environnement puisqu 'il permettra de
construire une nouvelle famille d 'avions peu bruyants qui viendront
remplacer certains des appareils encore en service . Il est notoire
que notre industrie aéronautique prendra une part importante
à la construction de ces avions nouveaux utilisant tous les progrès
récents de la technologie acoustique . En résumé, il apparaît
que le but de notre politique réglementaire et industrielle coïncide
avec les préoccupations exprimées par l ' honorable parlementaire
et que beaucoup de mesures ont déjà été prises dans ce sens . Les
moyens préconisés ont fait l' objet d ' études ayant conduit à la
conclusion que la voie suggérée par l'honorable parlementaire (la
conversion) n 'était pas, à de nombreux égards, la plus prometteuse
et qu 'il était bien préférable d ' accélérer le remplacement des appa-
reils anciens par des appareils nouveaux peu bruyants, aussi rapide-
ment que le permettent les contraintes techniques et économiques
existantes.

S .N .C .F . (accident survenu à l ' express Caen—Rennes
en juillet 1974).

30831 . — 24 juillet 1976. — M. Mesmin rappelle à M. le secrétaire
d ' Etat aux transports les termes de sa question écrite n" 17201
du 1^ t mars 1975 relative à l ' accident survenu en juillet 1974 à
l ' express Caen—Rennes qui a déraillé peu avant l ' entrée en gare
de Dol, en raison d' une vitesse excessive, causant la mort de
neuf voyageurs et du mécanicien. Dans sa réponse, en date du
6 juin 1975, M. le secrétaire d ' Etat aux transports a indiqué que
cet accident avait entraîné l 'ouverture d 'une information judiciaire
dont les conclusions n 'ont pas encore été rendues publiques . Un
an s 'étant écoulé depuis cette première réponse, il lui demande
de bien vouloir communiquer les conclusions de cette information
judiciaire.

Réponse . — L' information judiciaire ouverte à la suite de
l ' accident de chemin de fer survenu à Del-de-Bretagne, le 4 août
1974, a fait apparailre que le déraillement du train avait été pro-
voqué par un excès de vitesse dû à une défaillance du mécanicien
qui se trouvait sous l 'empire d'une imprégnation alcoolique d ' un
taux très élevé, ne lui permettant pas la conservation de ses réflexes,
non plus que le contrôle et la coordination de ses actes. Une ,
ordonnance de non-lieu a été prise le 30 juin 1975 par le magistrat
instructeur chargé de l 'enquête, considérant que seul le mécanicien
responsable de l 'accident aurait pu être retenu dans les liens de
la prévention, mais que, étant décédé, l ' action publique était éteinte
de ce fait . A la demande de trois parties civiles, qui soutiennent
que la recherche d' autres responsabilités pénales que celle du
mécanicien devrait être effectuée, la chambre d ' accusation de la
cour d ' appel de Rennes a ordonné, le 27 novembre 1975, un
supplément d 'information dont les conclusions n ' ont pas été rendues
publiques à ce jour.

TRAVAIL

Assurance maladie
(remboursement des visites à un médecin non conventionné).

14164. — Il octobre 1974 . — M. Darinot attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le fait qu'actuellement les assurés
soignés p ar un médecin non conventionné ou déconventionné ne
sont remboursés qu' à un tarif dérisoire, dit d ' autorité, fixé en 1954.
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Ce système, qui vise à pénaliser le médecin, atteint un but contraire.
Il lui demande s'il envisage un autre procédé qui permettrait le
remboursement sur le taux normal aux assurés tout en maintenant
une pénalisation du médecin lui-même lorsque . après avoir entendu
celui-ci, il s'avère que le dépassement est sans justification.

Réponse . — Il est de fait qu 'au fil des ans . les tarifs servant
de base au remboursement, par les caisses d 'assurance maladie,
des frcis d'honoraires de médecins non c.,nventionnés, ont pris
une ', s ieur très faible par rapport aux tarifs conventionnels.
Il n'est pas exclu que ce barème ancien puisse faire l'objet d 'une
actualisation dans sa contexture et dans son montant . Des études
ont déjà été entreprises à ce sujet et sont encore en cours.
Il convient cependant de bien situer le problème . La différen-
ciation des tarifs de remboursement des honoraires médicaux est,
en effet, un élément logique du jeu des rapports entre l 'assurance
maladie et une profession indépendante. A l'effort financier fait
par les caisses, qui est aussi celui des assurés sociaux, doivent
répondre des garanties, notamment de respect des tarifs, et que
seule apporte la convention . Une base de remboursement d'un mon-
tant trop voisin du tarif conventionnel serait la négation même
de l'effort conventionnel et de ses principes . Il faut observer égale-
ment que le niveau des honoraires généralement pratiqués par les
médecins non conventionnés se situe très au-dessus de celui des
tarifs conventionnels . Ainsi, même avec un relèvement du montant
du tarif, dit u d 'autorité °, les assurés sociaux conserveront imman-
quablement à leur charge une part des honoraires d ' une certaine
importance . Et même — les faits des années antérieures à 1960
en ont apporté la démonstration — tout relèvement d ' un tarif de
droit ou de fait non contraignant pour le médecin induit une
augmentation parallèle du montant de ses honoraires. Ce qui importe
en définitive . pour sauvegarder véritablement le libre choix de
l'assuré, c ' est que ce choix puisse s 'exercer sous les garanties
conventionnelles. Une large portée du conventionnement dépend
des avantages divers apportés à la profession médicale en contre-
partie des contraintes conventionnelles, mais aussi, dans une mesure,
relative mais non négligeable, du montant du tarif d 'autori té.

Etablissetnent de soins non-hospitalier t Centre mutu,tiste r .e santé
de la Villeneuve de Grenoble).

20761 . — 18 juin 1975. — M. Maisonnat expose à M . le ministre
du travail que le fonctionnement du centre mutualiste de santé
de la Villeneuve de Grenoble est à l ' heure actuelle gravement
menacé pour des raisons financières tenant au refus de l'Etat de
faire face, malgré les nombreuses promesses de la campagne pré-
sidentielle, à ses responsabilités dans le domaine de la santé . Cet
équipement pluridisciplinaire, créé à l ' initiative des mutuelles de
travailleurs et des collectivités locales, sans la moindre participation
du budget de l 'Etat et de la sécurité sociale, assure pourtant les
services médicaux de grande qualité appréciés par la population et
ce, dans les conditions de moindre coût d'accès . Mais en l'absence
de tout crédit budgétaire du ministère de la santé et de toute
subvention de ta sécurité sociale et à cause de la minoration injus-
tifiée de 10 p . 100 du tarif de remboursement, le centre mutualiste
de santé accuse, après deux ans d 'activité, un déficit de plus de
1509000 francs remettant en cause la continuation de cette expé-
rience qui n'a pu être jusqu 'alors poursuivie due par la prise en
charge de ce déficit par la ville de Grenoble et les mutuelles de
travailleurs . Il lui demande ile prendre les mesures financières
indispensables à la poursuite des activités de la maison médicale de
la Villeneuve, mesures qui sont de la responsabilité exclusive du
budget de l'Etat : 1" suppression de la minoration des 10 p . 100 sur
les remboursements : 2" dotation d ' une subvention annuelle à la
maison médicale de la Villeneuve permettant un fonctionnement
normal.

Réponse . — La question n" 20761 posée par l ' honorable parlemen-
taire à Mme le ministre de la santé et relative au centre mutualiste
de la Villeneuve à Grenoble, a été transmise, pour attribution, au
ministre du travail . En effet, il semble que l'honorable narlementaire
soit plus particulièrement préoccupé par les relations entre le
centre médical de la Villeneuve à Grenoble et les organismes de
l 'assurance maladie . Au moment où l ' honorable parlementaire est
intervenu auprès de Mme le ministre de la santé, la réglementation
de l' assurance maladie prévoyait que dans les dispensaires de soins
médicaux ou dentaires les tarifs applicables, en cas de convention
entre ces dispensaires et les caisses primaires d ' assurance maladie,
étaient ceux fixés pour les praticiens conventionnés exerçant en
leur cabinet, affectés d' abattements allant de 10 à 30 p . 100. Le
Conseil d 'Etat, statuant au contentieux, a confirmé la légalité de
cette disposition que justifient, notamment, les conditions d 'exercice
dans ces établissements, différentes de celles du cabinet personnel,
les objectifs sociaux qu 'ils pouruivent et l ' allègement des charges
sociales qui en résultent pour eux . Le dispensaire mutualiste de
ka Villeneuve à Grenoble bénéficiait déjà dans le cadre de la régie .
mentatien antérieure, de l'abattement minimum de 10 p . 100 sur les

tarifs conventionnels des praticiens de ville . Depuis, à la suite d'un
voeu du conseil supérieur de la mutualité, les conditions d 'applica-
tion de cette disposition et de ses conséquences pour les dispensaires,
notamment sur le plan financier, ont fait l ' objet d'une étude
détaillée . 11 est apparu que les difficultés connues par ces établisse-
ments avaient des causes diverses, pouvant varier selon les équipe-
ments ou la nature des services offerts. Si le montant du tarif pou-
vait parfois être invoqué, il n 'était pas dans tous les cas et à lui
seul, un motif de déficit . Sur ;a base des constatations ainsi établies,
il est apparu que les tarifs actuellement pratiqués dans les dispen-
saires pouvaient faire l 'objet d'une réduction du tiers des abatte-
ments qui les affectent, et un arrêté interministériel modifiant en
ce sens la réglementation jusqu ' alors en vigueur est intervenu le
13 mai 1976 (Journal officiel du 6 juin 1976) . . C ' est dans ces condi-
tions que le dispensaire de la Villeneuve à Grenoble a pu bénéficier
d ' un abattement de tarifs réduit à 7 p. 100 . Par ailleurs, il est précisé
à l' honorable parlementaire qu'il n 'est pas possible d 'octroyer des
subventions aux sociétés mutualistes pour leurs réalisations sociales,
aucun crédit n 'étant inscrit à ce titre au budget du ministère du
travail .

Mutilés du travail et invalides •ivils (revendications
de leur fédération).

24420. — 27 novembre 1975. — M. André Glon appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur les revendications de la fédération
nationale des mutilés du travail et invalides civils qui ont été pré-
sentées lors du congrès qu 'a- tenu cette fédération à Amiens du
16 au 22 septembre 1975. ll lui demande quelles suites il compte
donner aux demandes formulées par Cette fédération en vue d 'amé-
liorer la situation de cette catégorie de travailleurs particulièrement
digne d 'intérêt, notamment en ce qui concerne : 1° la réforme du
mode de calcul des indemnités journalières de l 'assurance maladie
dans le sens d 'un alignement des prestations en espèces sur l 'évolu-
tion du coût de la vie ; 2° la mise en application des recomman-
dations contenues dans le dernier ra p port de l 'inspection générale
des affaires sociales et relatives à la prévention des accidents du
travail ; 3" l 'amélioration des critères d 'attribution, de calcul et de
maintien des pensions d'invalidité et de vieillesse ; 4° les mesures
que compte prendre le Gouvernement pour faire en sorte que
l'allocation d' aide immédiate aux familles de victimes d 'accidents
mortels soit versée d ' office dès la connaissance du décès et que son
taux soit substantiellement revalorisé ; 5° la revalorisation du mon-
tant des rentes en fonction de l ' évolution réelle des salaires ; 6" la
réforme du contentieux de la sécurité sociale dans un sens plus
favorable aux victimes d ' accidents du travail et tendant notamment
à l 'organisation de l 'enquête légale par le juge d ' instance.

Réponse . — Le ministre du travail est particulièrement attentif
aux revendications exprimées par la fédération nationale des mutilés
du travail . A de nombreuses reprises, il a reçu ses représentants
venus lui exposer leurs demandes ou entendre ses explications sur
les projets en préparation . Il a assisté personnellement au congrès
national de cette fédération qui s ' est tenu à Amiens en septembre
1975. 11 s ' est fait représenter devant plusieurs congrès départemen-
taux de groupements de cette fédération. A l'occasion de ces ren-
contres et de ces congrès, les revendications ont été entendues et
des explications ont été données sur l ' action menée par le minis-
tère du travail pour répondre aux problèmes posés. En cc qui
concerne la prévention des accidents du travail, un important effort
a été engagé par le Gouvernement afin d' alléger un bilan d'accidents
encore trop lourd . Le ministre du travail a, maintes fois, depuis un
an, exposé et précisé les principaux thèmes de son action dans ce
domaine . Une partie de ces thèmes est contenue dans le projet de
loi actuellement en discussion devant le Parlement et qui constitue
la première étape de cette action . D' autres thèmes, comme l 'incita-
tien des employeurs à un effort accru de prévention en personnali-
sant davantage leurs cotisations pour le risque a accident du travail v,

relèvent de textes réglementaires en cours d 'élaboration . L 'applica-
tion des mécanismes de revalorisation des rentes et pensions revêt
une importance particulière pour leurs bénéficiaires dans une
période de hausse des prix . Ces mécanismes, basés depuis l ' inter-
vention des décrets du 28 avril 1965 sur la progression des salaires,
constatée à partir des indemnités journalières de l'assurance maladie,
assurent une évolution du montant des rentes et pensions propor-
tionnelle à celle des salaires . Un certain décalage dans le temps
s' était manifesté au cours des années 1968 et 1969 et des mesures
particulières de correction avaient dû être prises. Afin d ' éviter la
reproduction de ces inconvénients, le mécanisme a été amélioré
par le décret du 29 décembre 1973 qui établit un système de double
revalorisation annuelle. En 1974, une mesure exceptionnelle a été
prise en raison de la soudaine hausse des prix qui avait perturbé
le fonctionnement du mécanisme. Depuis le janvier 1975, son
application normale a fourni les taux de revalorisation suivants:
1 u janvier 1975,.6,30 p. 100 ; 1" juillet 1975, 9,60 p . 100 ; 1" janvier
1976, 8,30 p. 100 ; 1 r, juillet 1976, 8,20 p . 100 ; 1^" janvier 1977,
8,60 p. 100. Ces revalorisations substantielles permettent aux titu-



28 Août 1976

	

ASSEIBLEE NATIONALE

	

5867

laires de rentes et de pensions de mainten i r leur pouvoir d 'achat.
La rétbrre du contentieux technique de la sécurité sociale a fait
également l 'objet de projets et d ' études par les services du minis-
tére après la mission d 'information confiée à un membre du Conseil
d ' État et le rapport remis par ce haut fonctionnaire. Dans une pre-
mière étape, un certain nombre de points ont été repris dans des
projet,; de décrets qui ont reçu les avis requis par la loi et dont la
publication devrait intervenir prochainement . Il s 'agit d 'abord d ' amé-
liorer l'information de la victime sur les décisions prises par la
caisse à son égard, notamment par la communication du rapport
médical . De plus, des liaisons seront établies, au cours de la période
de : fixation du taux de l ' incapa•cité de la victime, entre le médecin
du travail et la caisse, afin d 'accorder une attention particulière
aux cas dans lesquels la réinsertion professionnelle de la victime
risque d'être difficile . Il faut souligner qu 'il ne s'agit là que de
premières mesures . Les services poursuivent l ' étude d'autres dispo-
sitbns qui devront être introduites dans la législation à la suite du
rapport cie la mission d'information sur ce problème . Les propo-
sitions qui seront faites seront soumises à la concertation d ' autres
départements ministériels concernés. En ce qui concerne le mode de
calcul des indemnités journalières de l 'assurance-maladie, il convient
de rappeler que la généralisation de fia mensualisation des salaires
dans le secteur privé ainsi que l 'extension du champ d 'application
des conventions collectives ou des accords d'entreprise qui pré-
voient le maintien total ou partiel du salaire pendant une certaine
durée, permettent aux salariés d'obtenir une garantie des revenus,
en cas d'arrét de travail, pour cause de maladie. En outre, en cas
d ' affection de longue durée, la France est le seul pays de la C. E. E.
avec les Pays-Bas ois il est prévu le maintien du paiement ries
indemnités journalières pendant tune période de trois ans, ces
indemnités pouvant d'ailleurs faire l 'objet de revalorisation dans le
cadre d ' une convention collective ou par arrêté interministériel.
S ' agissant <les modalités d 'attribution des pensions d' invalidité, le
décret n" 74-82(1 du 25 septembre 19/-1 a apporté une amélioration
sensible à la situation des invalides eu permettant la prise en consi-
dération pour la détermination du montant de la pension, des dix
meilleures années d'assurance . Par ailleurs, depuis l'intervention du
décret n" 73-1212 du 29 décembre 1973, la périodicité du coefficient
de revalorisation des pensions d 'invalidité est désormais semestrielle,
avec effet au 1,, .janvier et au 1 juillet . De même, les dispositions du
décret susvisé sont applicables pour la revalorisation des pensions
de vieillesse et celles-ci sont également calculées depuis le 1" jan-
vier 1973, date d 'effet du décret n" 72-1229 du 29 décembre 1972,
compte tenu des dix meilleures années d 'assurance . Il est rappelé.
en outre, que la loi du 31 décembre 1971 permet, par la prise en
considération des années d 'assurance au-delà de la trentième, de
bénéficier d 'un taus de pension qui, sous l'empire des textes légis-
latifs antérieurement en vigueur, n' était accordé qu 'à un àge plus
avancé . C ' est ainsi que pour trente-sept ans et demi d 'assurance, le
taux de 40 p. 100 est accordé à soixante-trois ans depuis le 1d jan-
vier 1975, au lieu de soixante-cinq ans selon l 'ancien barème. La loi
précitée comporte aussi un assouplissement de la notion d 'inaptitude
au travail qui permet, alors que les dispositions antérieures exi-
geaient une inaptitude totale et définitive, d'accorder, entre soixante
et soixante-cinq uns, la pension de vieillesse au taux normalement
applicable à soixante-cr, .l ans, dès lors que l'assuré n 'est pas en
mesure de poursuivre son activité sans nuire gravement à sa santé
et que sa capacité de travail se trouve définitivement amputée d 'au
moins 50 p . 100. D'autre part, la loi n" 75-:3 du 3 janvier 1975 a
supprimé, à compter du 1` r juillet 1974, la condition de durée mini-
mum d 'assurance requise pour l 'ouverture du droit à pension de
vieillesse permettant ainsi d' attribuer aux assurés réunissant moins
de quinze ans de cotisations une pension de vieillesse proportionnelle
à leurs années de service et assortie éventuellement des divers avan-
tages accessoires auxquels ne pouvaient prétendre les titulaires de
rente 'bonification pour enfants, majoration pour assistance d 'une
tierce. personne, majoration pour conjoint à charge` . II convient de
remarquer enfin que tous les salariés du régime général bénéficient
d'une retraite complémentaire, depuis la loi de généralisation du
29 décembre 1972, ce qui augmente de façon sensible le montant
de leurs avantages de vieillesse.

Sapeurs-pompiers irenrbouruerecul par la sécurité sociale des frais
de ramassage des accidentés de lu route ou du travail).

24703 . — 10 décembre 1975 . — M. Be:cour appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les conditions de fonctionnement
des ambulanciers des corps de sapeurs-pompiers . Le ramassage des
accidentés de la route ou du travail effectué par les sapeurs-pompiers
avec leurs véhicules de service est pris en charge par les budgets
départementaux et communaux, tant en ce qui concerne la forma-
tion, l 'équipement et la maintenance des personnels et les matériels.
L 'augmentation du nombre des blessés relevés par les sapeurs-
pompiers s ' est accrue au cours de ces dernières années. Le rembour-
sement des vacations et la maintenance des véhicules se traduit donc,

pour les départements et les communes, par un transfert de charges
incombant normalement aux organismes de sécurité sociale qui rem-
boursent par ailleurs, aux ambulanciers privés, les frais de ramas-
sage des accidentés de la route ou du travail . 11 . lui demande quelles
mesures législatives et réglementaires seront prises afin de peunettre
aux corps de sapeurs-pompiers d ' obtenir, au près des différents orga-
nismes de sécurité sociale, le remboursement des frais supportes
actuellement par les communes et les départements.

Riporse . — Les frais de transport de blessés exposés par les
services départementaux de la sécurité civile à l'occasion d'opéra-
tions de secours qui entrent dans leur mission essentielle sont
normalement couverts par les crédits qui leur sont affectés . Il s'agit
d 'ailleurs, la plupart du temps, de transports sur de courtes dis-
tances, du lieu de l ' accident vexa le point de secour s le plus proche.
Les autres transports sanitaires, effectués par les mimes services,
du domicile du malade vers un établissement hospitalier, ou d ' un
établissement hospitalier vers un autre mieux équipé pour répondre
aux besoins du malade, sont, en principe, remboursés par les caisses
primaires . Ces remboursements sont toutefois rendus difficiles par
l ' absence tic tarification officielle, et par le fait que les véhicules
de transport sanitaire utilisés par ces services ne sont pas soumis
aux prescriptions de la loi du 10 juillet 1970 et de ses textes d 'appli-
cation .Aussi les caisses ont-elles recours à des modes de rembourse-
ment (conventions-subvention,) assez divers . Une étude est en
cours pour tenter d 'unifier ces modes de remboursement. Eu égard
au principe posé à l 'article L. 437 du code de la sécurité sociale,
le renibow-.sement des frais de transport des victimes d'accidents
du travail s'effectue, dans les hypothèses considérées, dans les
mêmes conditions qu ' en matière d ' assurance maladie.

Assurance maladie (pris de journée payé par la sécurité sociale
aux établ.isseruenis publics et aux cliniques privées).

25810 . .— 31 janvier 1976. — M . Riquin attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la différence de plus en plus grande qui
existe, à catégorie égale, entre le prix de journée payé Par la
sécurité eoeiale aux établissements publics et celui attribué aux
cliniques privées . Il lui souligne à titre d ' exemple qu 'une appen-
dicite ou hernie iK 501 opérée après le 1°" juin 1975 (après l'augmen-
tation de 12 p . 100 pour les hôpitaux et de 5 p. 100 pour les cliniques)
revient pour un:

Hôpital (séjour (le huit jours) à :

Hospitalisation (farfaiti, 464 x 8	 3 717

	

F.
Honoraires médicaux, 65 X 2,06	 133,90

Soit un total de	 3 845,90 F.
Clinique séjour de huit jours) à :

Hospitalisation, 151,65 :< 8	 1 213,20 F.
Frais (salle d 'opération, pharmacien	 564,60
Honoraires médicaux, 65 y, 6,5	 429

Soit un total de	 2 206,80 F.

soit une différence de 1 639,10 francs qui ne s ' explique rai par la
qualité des soins dispensés, ni par la compétence du chirurgien
qui opère . Il lui souligne que le nombre des cliniques privées qui
éprouvent de graves difficultés financières ne cesse de omettra (le
nombre des teneuses et des faillites est en constante augmen -
tation depuis deux ou trois ans, et lui demande s' il n ' estime pas
que le prix relativement élevé du coût de l 'hospitalisation publique
est, partiellement du moins, responsable du déficit grandissant de la
sécurité sociale.

Réponse . — Les pouvoirs publics se préoccupent de la situation
des établissements privés de soins et un groupe de travail associant
les représentants des organisations des établissements privés a été
réuni, à l ' occasion de l ' étude des tarifs 1976, pour procéder à un
examen de l ' ensemble du problème . Par ailleurs, les représentants
des administrations et des organismes professionnels concernés
s 'attachent actuellement à mettre au point, notamment au sein de
la commission paritaire nationale de l ' hospitalisation privée, la
réglementation prévue par le décret du 27 février 1973 et visant
à l 'instauration d ' un système nouveau cie classement des établisse-
ments lié à l 'appréciation de la qualité de l 'hébergement et des
soins dispensés. Le Gouvernement a décidé d 'accélérer dans toute
ta mesure du possible les opérations de classement des établisse -
ments, et de mener parallèlement une enquête exhaustive sur les
coûts de l ' hospitalisation privée et leur formation, dans le souci
d 'appliquer dès 1977 une réfor me de la tarification hospitalière
privée fondée sur une meilleure adéquation entre -le niveau du
tarif de responsabilité et la qualité du service •rendu .
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Allocation supplémentaire du F'. N . S . (exclusion des pensions
militaires d ' invalidité du plafond de ressources pris en
compte.

25829. - 31 janvier 1976, — M . Maurice Andrieux attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur le mode de calcul appliqué pour
l ' attribution da l'allocation supplémentaire du fonds national de soli-
darité . Ce mode de calcul qui prend en considération les ressources
dont disposent les éventuels bénéficiaires . y compris les pensions mili-
taires d ' invalidité, désavantage les personnes qui perçoivent une pen-
sion militaire obtenue à la suite d'une blessure de guerre . Cette
pension d 'invalidité constitue avant tout une compensation pour la
souffrance et bien souvent le handicap physique que cette blessure
a pu muser à l'intéressé . Il lui demande s 'il n' estime pas normal que
cette pension d'invalidité obtenue à la suite d ' une blessure de guerre
ne soit pas prise en compte pour l'attribution de l ' allocation supplé
mentaire du fonds national de solidarité.

Réponse . — L'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité est un avantage non contributif destiné à compléter les
pensions, rentes ou allocations de vieillesse des personnes àgees
les plus défavorisées afin de leur procurer un minimum de res-
sources . De ce fait, son attribution est soumise à clause de res-
sources . Pour l ' appréciation de la condition de ressources, il est
tenu compte de tout ce que possède ou reçoit l 'intéressé . Cepen-
dant, il existe quelques exceptions au principe de l'universalité des
ressources prises en considcration. C 'est ainsi, par exemple, qu'il
n' est pas tenu compte, dans l'estimation des revenus, de la retraite
du combattant ni de la majoration spéciale prévue par l 'article 52-2
du code des pensions militaires d'invalidité en faveur de certaines
veuves de grands invalides de guerre . D 'autre part, les veuves de
guerre bénéficient d 'un e plafond .' plus élevé fixé à 19 707,12 F
depuis le I'' janvier 1976. Les pensions militaires d 'invalidité ne
sont donc pas exclues du plafond de re>sources pris en considéra-
tion pour l 'attribution de l 'allocation supplémentaire, mais il n 'est
pas envisagé, actuellement, de modifier la réglementation sur ce
point . Le Gouvernement demeure conscient des efforts qu 'il y a lieu
de poursuivre pour améliorer le sort des personnes âgées les plus
démunies. Il préfère, présentement, consacrer l ' effort de la collecti-
vité nationale à un relèvement régulier et substantiel du montant
des allocations dans la limite des possibilités. A cet égard, il est
précisé à l'honorable parlementaire, qu 'au 1' juillet 1976 le montant
minimum global de vieillesse a été porté à 8 500 F par an pour une
personne seule et à 17000 F par an pour un ménage.

Industrie textile
(usine cle Bolbec de la société Desgenetais, du groupe Boussac(,

26054 . — 7 février 1976 . — M . Duroméa attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur la situation de la société Desgenetais,
groupe Boussac . En effet, le 12 janvier dernier, les membres du
comité d ' entreprise de la société Desgenetais, groupe Boussac, ont
été cor.vogttés par la direction qui les a informés qu'un accord
avait été conclu avec la société Phildar pour toute l'usine de Bolbec,
sauf le magasin du tissu . Cet accord permettrait d'employer 330 per-
sonnes, dual 280 femmes et 70 hommes pour le service de nuit.
Or, auparavant . cette même usine employait 700 personnes . Un cer-
tain nombre a été reclassé et même si on considère les embauches
à la R .N .U .R . chez Mobil ou Esso-Standard comme définitives, il
reste néanmoins 414 sans emplois, ce qui fait que l 'accord laisserait
encore au moins 64 personnes au chômage. A Lillebonne, la société
Standart Product reprendrait l'usine pour fabriquer des joints de
caoutchouc avec un personnel de 150 à 160 personnes, alors que
186 personnes étaient employées dans le passé . Aucun acte officiel
n ' est venu confirmer les déclarations de la direction quant à l'em-
bauche . M . Duroméa demande donc à M. le ministre pourquoi les
organisations syndicales n'ont pas été informées et encor e moins
consultées contrairement aux accords passés avec le C .N .P .F ., alors
que de nombreux problèmes restent en suspens . I1 lui demande en
conséquence quelles réponses seront apportées aux questions sui-
vantes : quelles personnes vont être employées dans les nouvelles
entreprises . Viendront-elles toutes des usines Boussac? Selon quels
critères seront-elles choisies? Quelles seront les conditions de
travail? Quels seront les salaires? Qu 'adviendra-t-il des mandats
des représentants du personnel ? Comment seront assurées les
reconversions nécessaires ? Qu ' est-il prévu pour ceux qui resteront
chômeurs?

Réponse. — Après la cessation d 'activité des unités de production
de la société en cause, les pouvoirs publics ont recherché active-
ment des solutions en vue d ' assurer dans les meilleures conditions
possibles le reclassement du personnel licencié . C' est ainsi que dès
avril 1976, 117 personnes avaient pu être réemployées dans une
entreprise havraise de confection, tandis qu'un certain nombre
d'autres avaient été réembauchées dans diverses entreprises et, notam-
ment, à la R .N .U .R . installée à Sandouville. Par ailleurs, il y a lieu

de souligner que deux sociétés industrielles qui viennent de
s'implanter à Bolbec et à Lillebonne, vont créer progressivement
500 emplois qui seront proposés en priorité aux anciens salariés de
l'entreprise Desgenetais. Pour faciliter cette opération, des actions
de conversion sont mises au point par les services départementaux
du travail, en liaison avec les organisations professionnelles . Il appa-
rait ainsi en dernière analyse que, compte tenu des placements déjà
réalisés, des embauchages en cours ou qui doivent intervenir à
court terme et du nombre des personnes susceptibles de bénéficier
de la garantie de ressources prévue en faveur des salariés âgés de
plus de soixante ans, des solutions acceptables ont pu d 'ores et déjà
être dégagées en faveur de la presque totalité des travailleurs
concernés. Il convient de préciser enfin, pour répondre aux préoccu-
pations exprimées à ce sujet par l' honorable parlementaire, que les
services locaux du ministère du travail ont pris contact à la fois
avec les responsables des entreprises proposant des emplois et les
représentants qualifiés des organisations syndicales afin que tous les
problèmes posés par la réinsertion professionnelle des travailleurs
intéressés, y compris ceux relatifs aux mandats des représentants
du personnel, fassent l ' objet d 'un examen concerté.

	

-

Conseils de prud 'hommes (conditions restrictives de versement
de la provision sur salaire ou sur indemnité de préavis).

26261 . — 14 février 1976 . — M . Pierre Joxe attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur le fait que, en se fondant sur l 'actuelle
rédaction de l 'article R . 516-18 du code du travail, les bureaux de
conciliation des conseils de prud 'hommes refusent le versement de
la provision sur salaire ou sur indemnité de préavis visé par ce
texte dès lors que la partie adverse manifeste son opposition, sans
même la justifier . Une disposition réglementaire protectrice des
droits des salariés se trouve ainsi vidée de son contenu . Il lui
demande en conséquence s ' il envisage de modifier la rédaction de
ce texte afin d 'en permettre l'application effective.

Réponse . — Aux termes de l'article A . 516-18 le bureau de conci-
liation peut notamment, en effet, ordonner le versement d'une
provision sur salaire dans la limite des trois derniers mois et sur
indemnité de préavis dans la même limite, lorsque l ' existence de
l ' obligation n 'est pas sérieusement contestable. Le recours dans
ce dernier membre de phrase à l ' adjectif a contestable » et non
à l ' adjectif a contesté e exprime bien la volonté du Gouvernement
de ne pas limiter le bénéfice d'une telle possibilité aux seuls
hypothèses dans lesquelles le défendeur manifeste son opposition
sans même la justifier . Il appartient donc à la juridiction saisie
d'examiner le caractère sérieux de la contestation pour accorder ou
refuser le versement de la provision demandée . Une rédaction plus
contraignante ne peut être envisagée car elle ne manquerait pas
d ' entrainer des contrariétés de décision entre le bureau de conci-
liation et la juridiction chargée d 'examiner l 'affaire au fond . Le
salarié se verrait dans certains cas accorder provisoirement le
bénéfice d ' une provision qu 'il se -trouverait dans l'obligation de
rembourser apres un examen approfondi de la demande qui serait
en définitive jugée mal fondée.

Assurance maternité (remboursement aux femmes enceintes
des tests de la toxoplasmose).

26279 . — 14 février 1976 . — M. Neuwirth expose à M . le ministre
du travail que la sécurité sociale qui conseille à toute femme
enceinte de se protéger de la toxoplasmose ne rembourse pas
les tests, pourtant relativement coûteux . En conséquence, il lui
demande dans quel délai il pense que la sécurité sociale pourra
permettre à ses assujettis de se mettre en accord avec les conseils
judicieux qu'elle leur dispense.

Réponse. -- Le dépistage de la toxoplasmose chez la femme
enceinte revêt en effet un intérêt certain . Dans la perspective
d ' une revision de la Nomenclature des actes de biologie médicale,
le ministre du travail serait favorable, sans certaines conditions qui
restent à préciser, à la prise en charge du test de la toxoplasmose
par les caisses d 'assurance maladie . Cette possibilité est dès main-
tenant à l 'étude, avec les autres problèmes liés à la revision de la
Nomenclature, à partir des 'premières conclusions de la commission
interministérielle de la Nomenclature des actes de biologie médicale.
La complexité de cette étude nécessitera encore un certain délai.

Assurance vieillesse (avantage vieillesse
aux mères d'enfants handicapés).

26484. — 21 février 1976. — M . Richard appelle l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation, au regard d ' un avantage vieil-
lesse, des mères .ie famille qui ont consacré beaucoup de temps
et consenti encore plus de sacrifices pour élever un enfant handi-
capé. Les intéressées ont, certes, bénéficié de l ' allocation pour assis-
tance d'une tierce personne. Il n'empêche qu'au soir de leur vie,
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elles n'ont aucun droit ouvert à une pension de vieillesse . En lui
rappelant qu ' une bonification de la durée d'assurance est actuelle-
ment prévue au bénéfice des mires de famille ayant travaillé hors
de leur foyer, il lui demande s ' il ne pourrait être envisagé, dans le
mente esprit, à l'égard de ces mères de famille qui ont dit sacrifier
tout espoir à une vie normale et notamment à l'exercice d' une acti-
vité salariée quelconque, un avantage de vieillesse prenant appui
sun• l 'aide qu 'elfes ont perçue au titre de personnes ayant assisté
un enfant handicapé . Il souhaite copnaitre la suite susceptible d'être
donnée à cette suggestion placée dans le cadre des mesures s'appli-
quant aux handicapés et à ceux qui en ont la charge.

Réponse. — Conformément aux dispositions de la loi n" 75-534
du 30 juin 1975 devenues l'article L . 24°_-2 du code de la sécurité
sociale, les mères de famille et les fencmes bénéficiaires de l'allo-
cation de salaire unique ou de l'allocation de mère au foyer et de la
majoration prévue aux articles L . 533 ou L . 535. 1 du code de la
sécurité sociale ou à l'article 1092 . 1 du code rural sont affiliées
cbligatoirement à l 'assurance vieillesse du régime général de la
sécurité sociale . En outre, sont affiliées obligatoirement à l 'assu-
rance vieillesse les mères ayant un enfant handicapé non admis en
internat et dont l'incapacité permanente est au moins égale à un
taux fixé par décret, qui satisfont aux conditions prévues pour
l'attribution de l'allocatic.n de salaire uni q ue ou de l'allocation de
la mère au foyer et de leur majoration hormis la condition d'dtge
de l'enfant, pour autant que cette affiliation n'est pas acquise à
un autre titre et que l'enfant n'a pas atteint l'âge limite d'attribution
de l'allocation d ' éducation spéciale . Les mémes dispositions sont
applicables aux mères assumant au foyer familial la charge d'un
handicapé adulte dont l'incapacité permanente est au moins égale
au taux prévu à l'alinéa précédent et dont le mnaintien au foyer
est reconnu souhaitable par la comnmission prévue à l'article 14
de la loi n" 75 .534 du 30 juin 1975, pour autant que les ressourc:.s
de la mère ou du ménage ne dépassent pas le plafond fixé en
application de l ' article L. 533, 2' alinéa, du code de la sécurité
sociale . Le financement de l'assurance vieillesse des personnes
visées ci-dessus est assuré par une cotisation à la charge exclusive
des organismes débiteurs des prestations familiales et calculée sun•
une assiette forfaitaire . Il est précisé à l'honorable parlementaire
que les mères de famille n 'ayant jamais cotisé à un régime d'assu-
rance vieillesse peuvent solliciter si leurs ressources sont insuffi-
santes, l'octroi de l 'allocation epsicisle, avantage non contributif
de vieillesse servi sans contrepartie de cotisations préalables. Au .e
termes de l 'article L. 675 du code de la sécurité sociale et de
l 'article 2, 4" du décret n" 52-1098 du 26 septembre 1952, l'alloea*don
spéciale de vieillesse dont le montant est depuis le l' t juillet 1976
de 4000 francs par an est un avantage non contributif de vieillesse
réservé aux personnes de nationalité française ou resso rtissantes
d 'un pays ayantt conclu une convention de réciprocité avec la
France, àgées d' au moins soixante-cinq ans ou de soixante ans en
cas d ' inaptitude au travail résidant sur le territoire métropolitain
et ne bénéficiant pas ou n' étant pas en droit de bénéficier de leur
propre chef ou du chef de leur conjoint, d 'un avantage de vieillesse,
tel que pension, retraite, rente ou allocation de vieillesse, à condi-
tion que leurs ressources ne dépassent pas un certain montant relevé
périodiquement. Depuis le 1''' juillet 1976. les « plafonds .' de res-
sources en considération pour l'attribution de cette prestation ont été
fixés à 9400 francs par an pour une personne seule et à 17 000 f r ancs
par an pour un ménage . Lorsque ces plafonds se trouvent dépassés,
l ' allocation spéciale est réduite en conséquence ou supprimée . Cette
prestation, servie par la caisse des dépôts et consignations, 1(i, rue
Berthollet, à Arcueil, peut être assortie sous les mêmes conditions
de ressources de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité dont le montant est de 4 500 francs par an depuis le
1"' juillet 1976.

Allocation supplémentaire du F .N .S . (exclusion du plafond de
ressource., des pensions d'asce udant et des pensions militaires
d ' invalidité).

26639. — 28 février 1976 . — M . Besson attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les ressources retenues pour l 'ouverture du
droit aux allocations du fonds national de solidarité. Il lui fait
observer que bien souvent la prise en considération d ' une pension
d 'ascendant ou d'une pension militaire u ' invalidité, expression d'une
compensation pourtant très partielle de droits acquis par ceux qui
ont souffert pote• leur pays, fait perdre aux intéressés le droit aux
avantages liés au fonds national de solidarité, allocations du F .N .S.
lui-même et avantages réservés aux seuls bénéficiaires du F.N .S.
Il en résulte que la s compensation » qu'entendent apporter lesdites
pensions est de plus en plus fréquemmnent en grande partie annulée
par cette intervention du F.N.S . au bénéfice cles seules personnes
qui n ' ont pas les mêmes titres de reconnaissance à faire valoir.
Dans certains cas il arrive même que le F .N .S . et les avantages qui
peuvent y être attachés représentent des sommes plus importantes

que les pensions d 'ascendant ou d 'invalidité. I1 lui demande si le
Gouvernement est décidé à mettre un terme à cette situation par-
ticulièrement choquante et à accepter que les arrérages versés par
la Nation à titre de réparation de sacrifices consentis à la patrie
soient intégralement garantis à leurs bénéficiaires en sus des avan-
tages ouverts à tous.

Répuatse . — L ' allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité est un avantage qui ne correspond à aucun effort préala-
ble de cotisations de la part du bénéficiaire et qui est destiné à
comp léter les pensions, rentes ou allocations de vieillesse cles per-
sonnes :figées les plus détsvorisécs ; c 'est la raison pour laquelle son
attribution est soumise à clause de ressources . Pour l 'appréciation
de la condition de ressources, il est tenu compte de tout ce que
lcosséde OU reçoit l'intére é sauf exceptions limitativement prévues
par les textes. Les pensions militaires d' invalidité et les pensions
d'ascendant ne figurant pas parmi ces exceptions, les o r ganismes et
services liquidateurs sont donc tenus, en l 'état actuel <les textes, de
les prendre en considération pour l 'attribution des avantages non
contributifs de vieillesse. 'l'outefois la question soulevée par l'hocto-
rable paeiomentaire n'a pas échappé à l ' attention du Gouvernement.
Elle sera examinée dans le cadre de la réfor me d ' ensemble du
minimum de vieillesse dont le principe est à l ' étude, compte tenu
des possibilités financières . Dans l 'immédiat, il est rappelé à l ' hono-
rable parlementaire qu'au cours des deux dernières années un effort
important de revalorisation du minimum vieillesse a été accompli.
:1u I•° juillet 1976, le montant minimum global de vieillesse a été
porté à 8 520 francs par an pour une personne seule et à 17 000 francs
par an pour un ménage . Dans le ntème temps, les plafonds de res-
sources sont passés de 9100 francs par an pour une personne seule
et à 17000 francs par an pour un ménage . Cet effort sera poursuivi.
C ' est ainsi que dans sa déclaration du 25 mai, le Président de la
République a proposé au Gouvernement de porter le minimum global
it 10009 francs avant la fin de 1977.

Artistes (suppression de l 'obligation de le vignette de sécurité sociale
pour les utusiciens d 'orchestres engagés occasionnellement).

26753. — 6 mars 1976. — M . Robert Fabre attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les conséquences du maintien en
vigueur de l 'arrêté du . 17 juillet 1934 (publié au Journal officiel
du 2 août 1964) faisant obligation aux comités des fêtes d ' acquérir
auprès de l'U. R. S. S . A . F. les vignettes de sécurité sociale pour
les musiciens des orchestres engagés occasionnellement . Ne pense-t-il
pas qu'il y a là une injustice, source de charges financières et de
tracasseries administratives pour des organisateurs dévoués et béné
voles . Il paraîtrait légitime, en effet, de les soulager de cette
obligation inexplicable, dans la mesure où ils ne sont pas les
employeurs à proprement parler, nais les a clients e d 'un orchestre
par exemple, qui a nécessairement un impresario ou un diffuseur.
En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas possible dans un
délai rapide d 'envisager une réforme des articles L .242-1 et L.242 . 2
chu cotte de la sécurité sociale . Cette réforme serait, semble-t-il, par•
faitement envisageable au moment où sont en préparation les
décrets qui fixent les modalités d 'application de la loi n" 75-1348
du 31 décembre 1975 relative à la sécurité sociale des artistes.

lRéponnse . — L'arrété du 17 juillet 1964, visé par l 'honorable parle .
mentaire, a été pris pour faciliter le versement des cotisations de
sécurité sociale afférentes à l ' emploi d ' artistes ou musiciens employés
occasionnellement par des personnes, groupements ou associations
qui ne sont pas titulaires d'une licence de spectacle . Dans ce cas,
les cotisations sont acquittées à l 'aide de vignettes calculées, aux
tenue.s d ' un arrêté du 12 septembre 1.975, sur une assiette fo'faitaire
qui, quel que soit le montant du cachet perçu par les artistes et
musiciens, a été fixée à trois fois et dennie le montant horaire des
rémunérations servant de base au calcul des cotisations du régime
général . Ces vignettes, au surplus, peuvent être acquises auprès des
organisations professionnelles de spectacle par les intéressés eux-
nmèntes qui font ainsi l ' avance de la cotisation quitte à se faire rem-
bourser, par ces derniers, lors clu règlement du cachet, de la part
patronale mise à la charge des employeurs occasionnels. Il va de soi,
néanmoins, que cette modalité de versement à l ' aide de vignettes eue
vise qu le cas où les artistes et musiciens sont recrutés directement
par la personne. le groupement ou l'association qui fait appel de
manière occasionnelle à leur service ; dans le cas contraire, les
obligations de l ' employeur sunt assumées, dans les conditions du
droit commua de la sécurité sociale, par ceux qui, inscrits comme
entrepreneurs de spectacle au registre du commerce, ont, en fait, la
qualité d ' employeurs vi à-vis cles lurtistes et nutsiciens qu 'ils recru-
tent et rémun~rent. En conclusion donc, il ne semble pas qu 'il y ait
lieu de revenir sur la réglementation actuelle prise dans l 'intérêt
tant des employeurs occasionnels que des artiste et nutsiclens eux-
mômes. En tout état de cause, d 'ailleurs, le problème soulevé par
l'honorable parlementaire ne saurait trouver de solution dans le
cadre des dispositions d 'application de la loi n° 75-1348 du 31 décent.
bre 1975 sur la protection sociale des artistes créateurs. En effet,
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ce texte ne vise pas l'obligatiocs de verser des cotisations sur les
revenus tirés par les artistes et musiciens en particulier en tant
qu'interpri'tes mais uniquement sur ceux procurés par ln commer-
cialisation, par des tiers, de leurs oeuvres musicales (compositeurs,
ou écrites (paroliers,.

Allocation supplém e ntaire du fonds national de solidarité (non-
prise en compte des peSSlons versées aux ascendants de victimes
de guerre pour le calcul du plafond de ressources).

26802. — 6 mars 1976. — M . Lafay expose à M. le ministre. du
travail que certains titulaires de pensions d'ascendants liquidées
au titre de l'article L. 67 du code des pensions militaires d ' inva-
lidité et des victimes de guerre sont privés du bénéfice de l'allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité et des avan-
tages annexes y attachés parce que la prise en considération des
arrérages de leurs pensions lors de l'appréciation de la condition
de ressources à laquelle fait référence le décret n " 64-300 du
1(' r avril 1964, entraine un dépassement du plafond au-dessus duquel
l'allocation déjà citée ne peut plus étre accordée. Il n ' ignore pas
que les prestations allouées au titre du fonds national de solidarité
ont un caractère non contributif et doivent en conséquence être
réservées aux personnes âgées les plus défavorisées, ce qui implique
l'intervention pour l' application de ce régime d'un critère de
revenus . Il ne lui en parait pas moins regrettable que les montants
des pensions concédées aux ascendants de victimes de guerre soient
assimilés à des revenus, caractère que leur dénie du reste la légis-
lation fiscale, d ' autant que l'octroi de ces pensions est, comme
celui de l 'allocation supplémentaire, limité aux personnes de condi-
tion pécuniaire particulièrement modeste, puisque les dispositions
de l'article L . 67 du code susmentionné n ' intéressent que les ascen-
dants dont les revenus imposables ne dépassent pas, par part, une
somme égale à celle en deçà de laquelle aucune cotisation n ' est
perçue . Eu égard à cette constatation et aux circonstances du
décès de la victime de guerre ouvrant droit à pension d ' ascendant,
il serait d 'élémentaire justice que cette pension ne soit, à l ' instar
notamment des prestations en espèces allouées dans le cadre de
l ' aide sociale, pas retenue dans le calcul des ressources des postu-
lants à l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.
Il lui demande s' il compte promouvoir prochainement en ce sens
un aménagement du texte du décret susindiqué du 1" avril 1964.

Réponse . — L'allocation supplémentaire du fonds national da
solidarité est destinée à procurer un minimum de ressources aux
personnes âgées les plus défavorisées . Cet avantage, qui ne cor-
respond pas au versement de cotisations préalables, représente
une charge importante pour la collectivité nationale . C ' est la
raison pour laquelle son attribution est soumise à des conditions
de ressources. Aux termes de l 'article 3 du décret n " 64-300 du
l' , avril 1964, il est tenu compte pour l 'appréciation des ressources,
sauf exceptions limitativement énumérées par la législation et la
réglementation en vigueur, de tous avantages d ' invalidité et de
vieillesse dont bénéficient les intéressés, des revenus professionnels
et autres, y compris ceux des biens mobiliers et immobiliers et
des biens dont l ' intéressé a fait donation au cours des cinq der-
nières années qui ont précédé sa demande ; en particulier, il doit
être tenu compte des pensions d 'ascendant. Le problème soulevé
n'a pas échappé à l'attention des pouvoirs publics . Des études ten-
dant à simplifier et à humaniser le régime actuel du minimum
de vieillesse se poursuivant actuellement compte tenu des possi-
bilités financières en liaison avec les ministères concernés et avec
les régimes de retraite . La question que pose la prise en compte
des pensions d 'ascendants dans l ' évaluation des ressources pourra
être réexaminée dans la perspective d ' une réforme d' ensemble.

Assurance-maladie (rerision régulière des s tarifs d'autorité a
des médecins non cOnventi0nnés).

27136 . — 20 mars 1976 . — M. Delaneau attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur les conséquences de la non-réévaluation,
depuis une quinzaine d ' années, des tarifs servant de base au rem•
boitrsement des honoraires de soins prodigués par des praticiens
non conventionnés, ou en l'absence de convention, prévus par les
articles L . 260 et L . 263 du code de la sécur ité sociale. Ces tarifs
fixés par arrêté interministériel, et qui aboutissent actuellement
à un remboursement symbolique ; constituent une iniquité, puisqu ' ils
pénalisent les ayants droit non responsables de l'absence de conven-
tionnement, et sont en cont radiction avec la notion de s libre choix
du médecin par le malade » affirmée clans l 'article L. 257 du inème
code. Il lui demande s'il envisage une révision régulière . annuelle
par exemple, de ces tarifs dits v d 'autorité n, en leur fixant un
plancher qui pourrait être de 70 ou 80 p . 100 du tarif conventionnel.

Réponse . — Il est de fait qu 'au fil des ans, les tarifs servant
de base au remboursement par les caisses d 'assurance maladie des
frais d ' honoraires de médecins non conventionnés, ont pris une
valeur symbolique par rapport aux tarifs conventionnels . Il n ' est

pas exclu que ce barème ancien puisse faire l'objet d ' une actuali-
sation clans sa contexture et dans son montant. Des études ont
déjà été entreprises à ce ujet et sont encore en cours. Il convient
cependant de bien situer le problème. La différenciation dans les
tarifs de remboursement des honoraires médicaux est, en effet,
un élément logique du jeu des rapports entre l 'assurance maladie
et une profession indépendante . A l ' effort financier fait nar les
caisses, qui est aussi celui dos assurés sociaux, doivent répondre
des garanties, notamment de respect des tarifs, et que seule apporte
la convention . Une base de remboursement d 'un montant trop
voisin du tarif conventionnel serait la négation même de l 'effort
conventionnel et de ses principes. Il faut observer également que
le niveau des honoraires généralement pratiqués par les médecins
non conventionnés se situe t r ès au-dessus de celui des tarifs conven-
tionnels. Ainsi même avec un relèvement du no .ttant du tarif dit
n d 'autorité s, les assurés sociaux conserveront immanquablement
à leur charge une part des honoraires d 'une certaine importance.
Et même — les faits des années antérieures à 1960 en ont apporté
la démonstration — tout relèvement d ' un tarif de droit ou de fait
non contraignant pour le médecin induit une augmentation paral-
lèle du montant de ses honoraires . Ce qui importe en définitive,
pour sauvegarder véritablement le libre choix de l ' assuré, c 'est
que ce choix puisse s' exercer sous les garanties conventionnelles.
Une large portée du conventionnement dépend des avantages divers
apportés à la profession médicale en contrepartie des contraintes
conventionnelles, mais aussi, dans une mesure, relative mais non
négligeable, du montant du tarif d' autorité.

ne.

Droit du travail (frais de justice des organisations syndicales
en cas de poursuite d ' un employeur en justice).

27530. — 3 avril 1976 . — M . Boudet expose à M. le ministre du
travail que, dans certaines circonstances, les organisations syndi-
cales de travailleurs se trouvent dans l' obligation de poursuivre
devant les tribunaux un employeur qui a, soit enfreint la réglemen-
tation du travail, soit fait obstacle au libre exercice du droit syn-
dical . Il lui cite le cas où un employeur ayant enfreint les règles
d'affichage de la convention collective applicable à l' entreprise,
l 'inspecteur du travail s ' étant contenté de dresser un procès-verbal,
une organisation syndicale a dû porter l 'affaire devant le tribunal
pour obtenir que ladite convention soit affichée . Dans des cas de ce
genre, même si l' employeur fait l 'objet d ' une condamnation au
paiement d ' une amende, l 'organisation syndicale obtient des dom-
mages intérêts très faibles, d'un montant symbolique, et doit verser
à l'avocat une somme assez élevée à titre d' honoraires . 11 lui demande
s'il n ' estime pas qu' il conviendrait de prendre toutes mesures utiles,
soit par voie législative, soit sur le plan réglementaire afin que les
organisations syndicales de travailleurs qui s 'efforcent de faire
respecter les règles de justice sociale, ne soient pas pénalisées en
raison des sommes importantes qu ' elles doivent verser aux auxi-
liaires de la justice.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que le
code du travail a prévu une série de mesures tendant à faire
respecter la législation sur l 'exercice du droit syndical. En par-
ticulier, les articles L . 412-1 et L . 412-2 du code du travail dis-
posent expressément que toute mesure prise par l'employeur, por-
tant atteinte à la liberté syndicale, notamment en .natière d'em-
bauche, de conduite et répartition du travail, de discipline et de
congédiement, peut être considérée comme abusive et donner lieu
à des dommages et intérêts . De la même manière, tout délit d 'entrave
au bon fonctionnement des sections syndicales à l 'intérieur de
l'entreprise, peut être sanctionné par les tribunaux, après consta-
tation de l'infraction par un inspecteur du travail. Celui-ci, lorsqu 'il
découvre une infraction portant atteinte à l ' exercice du droit syn-
dical, a le pouvoir de dresser un procès-verbal qui est transmis
au Parquet, auquel il revient d'engager les poursuites . Le code
du travail a d 'ailleurs - prévu, pour chacune des infractions rappelées
ci-dessus, des peines d ' amendes et d ' emprisonnement . En l ' absence
de telles poursuites ou pour d 'autres motifs qu 'elles ont toute
latitude d 'apprécier, les organisations syndicales peuvent engager
spontanément, soit par la voie de la citation directe ou en se
constituant partie civile devant les tribunaux compétents, soit par
la voie des référés lorsqu ' il y a urgence, toute action en justice
qu 'elles estiment (ondée . Lorsqu'une or ganisation syndicale intente
une action, elle l'eut non seulement demander qu'il soit mis fin
aux infractions prévues par la loi, mais également des dommages
et intérêts en réparation du préjudice matériel et moral subi . Il ne
parait pas possible de prévoir, par un texte cle portée générale,
que la fixation de dommages-intérêts puisse être strictement équi-
valente au montant des honoraires occasionnés par la mise en oeuvre
d 'une telle action . En tout hypothèse le problème évoqué par
l'honorable parlementaire sur le coût élevé des frais de justice que
supporteraient les organisations syndicales dans une instance judi-
ciaire, relève de la compétence du garde des sceaux, ministre de
la justice, à qui la présente question a été transmise pour attri-
bution sur ce point.
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Chirurgiens dentistes (application des taux officiels d 'honoraires
à un chirurgien dentiste exerçant dans un hôpital psychiatrique).

27865 . — 14 avril 197G . — M . Bizet expose à M . le ministre du
travail le cas d ' un chirurgien dentiste exerçant dans un hôpital psy-
chia?riquc sous contrat. Celui-ci prévoit pour les travaux de pro-
thèse une rémunération sous forme d ' honoraires sur la base du tarit
applicable aux chirurgiens dentistes . Depuis 1970, il étsit fait appli-
cation automatique des taux publiés au Journal officiel . A compter
du Ise mai 1975 un accord passé entre la caisse nationale d'assurance
maladie et les représentants de la profession e :modifié le tarif
appliqué pi : ' a sécurité sociale. Or le receveur municipal arguant
de la non-p,,,ution des nouveaux taux au Journal officicl . a refusé
le bénéfice de ces revalorisations . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre les ramena réglementaires s' opposant à l'applica-
tion des nouveaux tarifs en faveur de ce chirurgien dentiste.

Réponse . -- Il est port : à la connaissance de l'honorable par-
lementaire que les comptables sont fondes à refuser les dépenses qui
ne découlent pas de textes autorisant t. les engager et que, par
ailleurs, ces textes ne peuvent être appliqués qu'à l 'issue de leur
publication officielle . Dans le cas particulier, le receveur municipal
ne pouvait prendre en considération un tarif purement conven-
tiannel qui, bien que figurant à l ' annexe n" 1 de la convention
nationale provisoire des chirurgiens-dentistes approuvée par arrêté
du 29 septembre 1975 paru au Journal officiel du 9 octobre 1975,
n 'avait aucun effet à l'égard des établissements hospitaliers.

Assurance maladie (atténuation de la différence des taux
de remboursement dont pâtissent les commerçante et artisans).

27870. — 14 avril 1976 . — M . Fa l ata rappelle à M. le ministre du
travail que le remboursement normal des frais médicaux supportés
par les travailleurs et retraités des professions non salariées non
agricoles est de 50 p . 100 des dépenses engagées. Au titre des mala-
dies longues et coitteu us, le remboursement est de 80 p. 100 pour
tous les actes médicaux ainsi que pour les produits pharmaceu-
tique :. dits irremplaçables » les autres n 'étant remboursés qu 'à
50 p . 100. Les non-salariés sont très défavorisés à cet égard par
rapport aux salariés malgré l'engagement pris par le Gouvernement
d' aligner progressivement les prestations qui leur sont servies
sur celles du régime général . Il lui demande de lui faire connaitre
les mesures envisagées pour que cette différence dans le taux de
remboursement soit atténuée dans de notables proportions, sans
sttendr' l 'harmonisation envisagée dans ce domaine par la loi
d' oriente' i an du commerce et de l ' artisanat et devant avoir son
plein effet le 1' janvier 1978.

Réponse . — Dans le cadre de l 'harmonisation du régime d'assu-
rance maladie des travailleurs non salariés des professions non
agricoles avec le régime général, prévue par la loi d 'orientation du
commerce et de l 'artisanat pour le 31 décembre 1917, der études
sont actuellement en cours afin d 'améliorer la protection des mala-
dies longues et coûteuses, compte tenu des possibilités financières
du régime.

Veuves (assurance maladie).

27950. — 14 avril 1976 . — M. Pierre Bas expose à M . te ministre
du travail que si au moment du décès du mari la veuve âgée de
moins de cinquante-cinq ans n'a pas d 'activité professionnelle, elle
perd au bout d 'une année le bénéfice de l'assurance maladie pour
elle et ses enfants. Ce n ' est qu ' à cinquante-cinq ans — ou soixante-
cinq ans selon le cas — qu'elle sera à nouveau considérée comme
assurée sociale Isa pension lui otrr_ant droit à l ' assurance maladie).
Or, généralement, la veuve est obligée d ' exercer une activité pro-
fessionnelle qui lui assure une protection sociale. Cependant, beau-
coup d 'entre elles n 'ont pas immédiatement du travail ou n ' effec-
tuent pas le nombre d'heures minimum requis . Elles ne sont donc
plus couvertes par l'assurance maladie pendant une durée qui peut
être assez longue sauf si elles souscrivent une assurance volontaire
onéreuse . II lui demande 'donc, dans le cas où la veuve ne bénéficie
d'aucune garantie maladie, s ' il ne pourrait être envisagé de pro-
céder à la liquidation provisoire des droits du mari à pension (donc
à réversion) . Ce titre provisoire pourrait conférer, par anticipation,
le droit à l'assurance maladie pour la veuve et ses enfants à
charge. A cinquante-cinq ans ou à soixante-cinq ans selon le cas,
elle recevrait, si elle remplit les conditions requises, un titre défi-
nitif ouvrant droit au paiement de la réversion proprement dite.

Réponse . — Dans le régime général où le droit à pension de
réversion n ' est susceptible de s ' ouvrir au profit - du conjoint survi-
vant qu 'au plus tôt lorsqu 'il atteint l 'âge de 55 ans, il ne saurait
être procédé à une liquidation provisoire de la pension de réversion
en faveur de la veuve âgée de moins de 55 ans, alors que toutes
les conditions d 'attribution de cette pension ne sont pas réunies.
L 'ouverture des droits à l 'assurance maladie doit être rechc>chée
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par une autre voie et l 'étude de ce problème, oui préoccupe parti-
culièrement les pouvoirs publics a ticjà abouti à certaines mesures
favorables aux veuves . En application de la loi du 4 juillet 1975
tondant à lu généralisation de la sécurité sociale, les veuves qui

-ne relèvent oas à un autre titre de l ' assurance maladie continuent
à bénéficier, rendant un an, à compter du décès de leur conjoint,
des prestations en nature du régime obligatoire dont il relevait
au moment de son décès. Le délai d ' un an est éventuellement
prolongé jusqu'à ce que le dernier enfant à charge ait atteint l'âge
de trois ans. A l 'expiration de ce délai il appartient à la veuve
de solliciter, le cas échéant, son affiliation à l'assurance volontaire ;
en cas d ' insuffisance des ressour ces, les cotisations peuvent être
prises en charge en totalité ou partiellement par le service dépar-
temental de l ' aide sociale . La situation des personnes non encore
couvertes par un régime obligatoire d 'assurance maladie, et par
conséquent de certaines veuves . sera examinée dans le cadre de
la seconde phase de la généralisation de la sécurité sociale . Il est
rappelé, à cet égard, qu'un projet de loi doit être déposé avant
le 1' janvier 1977. Il est signalé enfin qu 'un projet de lai en
cours de discussion devant le Parlement prévoit une mesure des-
tinée à venir spécialement en aide aux parents isolés . Une presta-
tion spécifique serait versée, nota .mm al aux veuves, compte tenu
du nombre de leurs enfants et du nt niant de leurs ressources.

Accidents du travail (réforme de la législation
sur les rentes accordées m'x ayants droit des victimes).

27998 . — 14 avril 1976 . — Aux termes des articles L . 454 et L. 458
du code de la sécurité sociale, le montant de l'ensemble des rentes
accordées aux ayants droit des victimes d ' accident du travail ne
peut dépasser un certain pourcentage du salaire de base . Quand
la victime a plusieurs ayants droit, les rentes de chacun d'eux sont
éventuellement réduites propos'tionnelle:nent pour que leur remontant
global ne dépasse pas ce pourcentage du salaire de base . Cette règle
aboutit à léser les femmes ou les veuves des victimes d 'accident
du travail qui ont des enfants à charge par rapport à celles qui n 'en
ont pas . En conséquence, M. Mexandeau demande à M . le ministre
du travail s'il envisage de modifier les textes en question afin de
mettre un terme aux graves injustices auxquelles ils conduisent dans
leur rédaction actuelle.

Réponse . — En application de l' article L . 454 modifié du code
de la sécurité sociale des rentes sont servies en cas d 'accident
du travail suivi de mort, aux différents ayants droit de la victime,
à savoir : le conjoint survivant t30 p. 100 du salaire annuel de
la victime( ; les orphelins, à raison de 15 p . 100 pour le premier,
30 p . 100 s' il y en a deux, 40 p . 100 s 'il y en a trois et ainsi de
suite, la rente étant majorée de 10 p . 100 par enfant de moins de
16 ans ; les descendants de la victime et les enfants recueillis par
elle avant l ' accident ; enfin les ascendants dans certaines condi-
tions (10 p. 100 chacun dans la limite de 30 p . 100) : Actuellement
ces rentes sont revalorisées deux fois par an dans les conditions
prévues à l' article 455 du code précité . Il est exact qu 'en applica-
tion des dispositions légales lesdites rentes, d 'abord calculées
comme il est indiqué ci-dessus, sont, en cas de concours des
différents ayants droit entre eux, réduites proportionnellement si
leur total dépasse le taux de 85 p . 100. Une telle réduction est
explicable . En effet, la différence entre le salaire de base de
la victime et la limite de l 'ensemble des rentes d ' ayants droit
i85 p. 100 dudit salaire ; est censée représenter le montant des
dépenses d'entretien de la victime avant son accident . A cet égard,
on ne peut légitimement supposer que ladite victime consacrait
moins de 15 p . 100 de son salaire à son entretien personnel. Une
modification des textes qui aboutirait, dans certains cas, à accorder
aux ayants droit de la victime une rente totale supérieure au
salaire annuel que celle-ci percevait avant son accident et qui
lui permettait de subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille
n ' apparaît pas justifiée . L'honorable parlementaire fait également
référence à l ' article L. 468 du code de la sécurité sociale qui pose
les conditions de l'indemnisation supplémentaire accordée aux
victimes ou aux ayants droit des victimes d 'un accident du travail
survenu par la faute inexcusable de l 'employeur ou de ceux qu ' il
s 'est substitué dans la direction . L ' application de ces dispositions
a montré que les conjoints survivants des victimes d 'accidents du
travail causés par une telle faute étaient avantagés s ' ils étaient
chargés de famille par rapport a ceux qui n 'avaient ni cirants ni
ascendants à charge . En effet, le total des rentes majorées peut
atteit:dre 100 p. 100 du salaire annuel de la victime. Dans le cas
où les enfants ou des ascendants ont également droit à rente le
conjoint survivant a pour lui-même une rente major ée inférieure
à celle à laquelle il aurait pu prétendre s ' il avait vécu seul . Et
il reste dans cette situation après gtie les rentes dues aux
enfants ont ascendants se sont éteintes . A l' occasion du projet de
loi relatif au développement de la prévention des accidents du
travail il a été proposé de remédier à cette situation . Une
réforme d 'ensemble de l ' article L . 468 a été incluse dans ce texte.
Le projet actuel, non définitif, mais tel qu ' il résulte des travaux
parlementaires qui l 'ont amélioré notamment sur ce point précis
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de la rente des ayants droit, prévoit que lorsque la rente d 'un
ayant droit cesse d'être due, le montant de la majoration corres-
pondant à la ou aux dernières rentes servies est ajusté de façon
à maintenir le montant global des rentes majorées tel qu ' il avait
été fixé initialement . Cette disposition fera disparaître toute nié-
quité entre les conjoints survivants qu 'ils aient des enfants à
charge ou qu'ils n'en aient pas.

D . O . M. (mesures de protection sociale existant
en faveur des travailleurs non salariés des professions non agricoles).

28065 . — 16 avril 1976. — M . Fontaine demande à M . le ministre
du travail de lui faire connaitre quelles sont les mesures de pro-
tection sociale dont peuvent bénéficier dans les départements d'outre-
mer les membres non salariés des professions artisanales et coin-
merciales et quel est le niveau d'application de ces mesures.

Réponse . — En matière d'assurance maladie, l 'extension dans les
départements d'outre-mer du régime obligatoire des travailleurs
non salariés des professions non agricoles institué par la loi du
12 juillet 1936 modifiée n 'a pas encore pu être réalisée à cause de
difficultés d 'application qui sont apparues. Néanmoins, cette question
est actuellement en cours d'étude en liaison avec les services inté-
ressés . Dans l'immédiat, les intéressés peuvent demander le béné
lice de l 'assurance volontaire du régime général auprès des caisses
générales de sécurité sociale des départements d'outre-mer jus-
qu' à la mise en place dans ces départements du régime prévu par
la loi du 12 juillet 1966 . En matière d'assurance vieillesse, les ré-
gimes des travailleurs non salariés non agricoles ont été étendus
à titre obligatoire dans les départements d ' outre-mer, tels qu 'ils sont
en vigueur dans la métropole, en application de l ' article 42 de la
loi du 12 juillet 1966 précitée, par des décrets du 8 mars 1968, avec
effet du i r janvier de la même année pour le service des presta-
tions et du 1 avril pour le versement ries cotisations . Les diffi-
mQtés rencontrées dans l ' application de ces textes ont conduit le
Gouvernement, après consultation des conseils généraux, à prendre
en faveur des artisans et commerçants des départements d 'outre-mer
des mesures d'adaptation en vue, notamment, de n' étendre que
progressivement les charges de cotisations qui résultent pour les
intéressés de l 'application de la législation métropolitaine . Ces me-
sures ont fait l' objet du décret n" 75-1098 du 25 novembre 1975
qui prévoit essentiellement que le revenu professionnel non salarié
dont il doit être tenu compte pour la détermination des cotisations
fait l ' objet d'un abattement de 50 p . 100 pour le calcul des cotisa-
tions des années 1976 et 1977, de 33,33 p . 100 pour le calcul des
cotisations des années 1978 et 1979 et de 15 p . 100 pour le calcul
des cotisations des années 1980 et 1981, les personnes dont le
revenu professionnel non salarié est inférieur ou égal à 2 500 francs
étant, en tout état de cause, exonérés . Les assurés qui souhaitent
régulariser leur situation pour la période antérieure au 1•' janvier
1976, sont admis à le faire jusqu 'au 31 décembre 1976, en bénéfi-
ciant à cet effet de l 'abattement de 50 p . 100 mentionné ci-dessus.
Il est enfin précisé à l'honorable parlementaire que les marins pé•
cheurs non salariés dont la famille réside dans un des départements
d 'outre-mer bénéficient des prestations familiales servies dans ces
départements, en application de la loi n" 60-1437 du 27 décembre 1960.

Assurance maladie (alignement des prestations versées aux retraités
du régime des travailleurs non salariés non agricoles sur celles du
régime général).

28390 . — 28 avril 1976. — M . Longequeue expose à M. le ministre
du travail que de nombreux bénéficiaires de l'assurance maladie
des travailleurs non salariés non agricoles arrivés à la retraite per-
çoivent, compte tenu de la modicité de leurs ressources, une allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité . Il lui demande
s 'il ne lui parait Pas équitable que ces travailleurs puissent dans
ce cas bénéficier automatiquement, de la part de leur caisse, de
prestations égales à celles du régime général de la sécurité sociale,
en ce qui concerne le remboursement des frais médicaux, pharma-
ceutiques et d 'hospitalisation.

Réponse . — Les disparités existant entre le niveau des prestations
en nature servies par le régime général et le niveau des prestations
correspondantes dans le régime d ' assurance maladie des travailleurs
non salariés des professions non agricoles ont déjà fait l'objet
d'atténuations . Ces disparités sont encore appelées à perdre de leur
importance dans le cadre de la mise en oeuvre de la loi d 'harmoni-
sation. En ce qui concerne plus particulièrement les retraités béné-
ficiaires de l'allocation supplémentaire du fonds national de soli-
darité qui relèvent pour l'assurance maladie du régime des tra-
vailleurs non salariés des professions non agricoles, ils sont dispensés
du versement des cotisations correspondant aux prestations de base.
Ces cotisations sont prises en charge par l'Etat.

Assurance maladie (bénéfice des indemnités journalières
pour un artisan affilié volontaire à la sécurité sociale).

28415 . — 28 avril 1976 — M . Zeller demande à M. le ministre du
travail s'il n 'estime pas nécessaire de changer la législation qui
veut qu'un artisan, affilié volontaire à la sécurité sociale, n 'a pas
droit aux indemnités journalières lorsqu'il est malade mais doit
continuer de payer les cotisations d'assurance maladie.

Réponse. — Les personnes admises dans l 'assurance volontaire
maladie maternité instituée par l ' ordonnance n" 67-709 du 21 août
1967 et gérée par le régime général de sécurité sociale sont en
règle générale des personnes qui n'exercent plus ou n'ont jamais
exercé ' d' activité professionnelle, les artisans et autres travailleurs
non salariés admis dans cette assurance en application de l'article
3-1 2" de la loi n" G6.509 du 12 juillet 1966 modifiée constituant
une exception à cette règle. Il ne peut donc être envisagé de
modifier l 'article 3 de l 'ordonnance précitée du 21 août 1967 en vue
d 'accorder des indemnités journalières aux assurés volontaires en
cas de maladie, l 'attribution de ces prestations étant destinée à
compenser une perte de gains qui est inexistante pour la plupart
des assurés volontaires . Au surplus, l 'attribution d 'indemnités jour-
nalières aux artisans assurés volontaires augmenterait la disparité
existant entre eux et les artisans, affiliés au régime d'assurance
maladie maternité des travailleurs non salariés des professions non
agricoles lequel ne comporte pas de prestations en espèces . 11 ne
peut non plus être envisagé d'accorder une dispense de cotisations
en cas de maladie par des cotisations forfaitaires. Il convient de
remarquer toutefois qu ' en cas de diminution sensible de ses revenus,
l'assuré volontaire peut l 'année suivante être classé éventuellement
dans une catégorie donnant lieu au versement d ' une cotisation
moins élevée .

	

-

Assurance invalidité (revalorisation de la majoration
pour aide d'une tierce personne) .

	

.

28465. — 28 avril 1976 . — M . Jean Briane rappelle à M . le ministre
du travail, qu' à l' heure actuelle, la majoration pour tierce personne
accordée aux invalides de la sécurité sociale atteint un montant
mensuel d' environ 1 500 francs . Avec une telle somme, un handicapé
ne peut que rarement obtenir l 'aide à domicile dont il a besoin
s'il n'a pas de famille . Cela est vrai dans les villes et surtout dans
les campagnes où il est nécessaire de payer, non seulement le
salaire de la tierce personne, mais aussi les frais de déplacement
de celle-ci. An mieux, l' invalide petit obtenir ,de l 'aide une fois
par jour, quelques heures. Dans ces conditions, bien des invalides
sont obligés de demander leur placement dans un établissement ,
agréé par la sécurité sociale dans lequel le prix de journée varie
de 100 francs à 210 francs, soit 3000 francs à 6300 francs par mois.
Si le montant de la majoration pour tierce personne était suffisam-
ment augmenté pour éviter que l'invalide soit obligé de l demander
son placement dans un établissement, on aboutirait à de substan-
tielles économies pour le budget de la sécurité sociale . Cela permet-
trait, en outre, d ' alléger les effectifs des handicapés « placés» et à
humaniser le sort des handicapés qui seraient plus heureux de
vivre dans le cadre familier de leur domicile que dans celui d 'un
établissement collectif. Il lui demande s'i l n'a pas l'intention de
prendre des décisions en ce sens.

Réponse. — En vertu de l ' article 4 du décret n" 61-272 du 28 mars
1961, la majoration pour tierce personne attribuée aux invalides
classés en troisième catégorie s 'élève à 40 p . 100 du montant de la
pension ; toutefois, elle ne peut pas être inférieure à un chiffre
fixé par décret et revalorisé deux fois par an par application des
coefficients majorant les pensions d'invalidité. Ce montant minimum
est depuis le 1st janvier 1976 de 18 556,68 francs . Cependant, les
difficultés que peuvent éprouver certaines personnes Pour obtenir
l ' assistance d'une tierce personne n'ont pas échappé à l ' attention
du ministre du travail . Des études ont été entreprises sur les condi-
tions d'attribution de la majoration, notamment sur la possibilité
de sa modulation en fonction de l'importance et de la durée de
l'aide nécessaire . Il n ' est cependant pas possible 'de préjuger le
délai dans lequel ces études aboutiront ni les solutions qui seront
retenues.

D. O. M. (modalités de versement des prestations familiales
aux travailleurs de la Martinique Privés d 'emploi).

28523 . — 29 avril 1976 . — M . Petit appelle l' attention de M . le
ministre du travail sur les difficultés auxquelles se heurte l'appli-
cation dans les D. O. M. et particulièrement à la Martinique, du
décret n" 75-586 du 4 juillet 1975 tendant à maintenir aux travailleurs,
involontairement privés d'emploi, le bénéfice des prestations fami-
liales. Une première difficulté réside dans la définition précise
de la notion de « perte involontaire d'emploi a . Il semble, par exem-
ple, que les salariés subissant une réduction momentanée de nom-
bre d'heures et astreints à un chômage limité dans le temps, se
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verraient exclus du bénéfice de ce décret. Tel serait le cas de tous
les salariés agricoles dont l 'activité est généralement saisonnière
Il en serait de même des femmes de service dans les cantines sco-
laires qui sont privées d 'emploi pendant les congés scolaires. Enfin,
seraient également exclus les ouvriers du bâtiment licenciés en
fin de chantier et réembauchés ultérieurement par le même
employeur à l' ouverture d'un nouveau chantier. II lui demande s'il
ne conviendrait pas, ainsi qu 'en serait sans doute d 'accord la caisse
d ' allocations familiales de la Martinique, de déterminer pour chaque
allocataire, en début d 'année, la moyenne mensuelle garantie e,'
fonction du nombre de journées d'activité de l' année précédente,
de telle sorte qu 'une réduction d' activité imprévisible ne puisse
réduire le nombre d 'allocations journalières en dessous de cette
moyenne garantie. Ce"e solution représente une simplification admi-
nistrative et aboutirai, eu maintien des prestations familiales aux
travailleurs subissant une réduction d 'horaire momentanée, ce qui
est bien l 'objectif du décret. Elle n' aurait pas de grande incidence
financière puisque 82 p. 100 des allocataires travaillent régulière-
ment plus de quinze jours par mois.

Réponse . — Le décret n" 75 .586 du 4 juillet 1975 qui a fixé les
conditions du maintien des prestations familiales aux travailleurs
involontairement privés d ' emploi vise expressément les seuls sala-
riés qui se trouvent en chômage total et pour lesquels en applica-
tion de l 'ancienne législation, le droit aux prestations familiales aurait
cessé d ' être ouvert du fait de d ' interruption complète de l ' activité
salariée. La mesure préconisée par l' honorable parlementaire, qui
consisterait à déterminer en début d'année et pour chaque allo-
cataire la moyenne mensuelle garantie en fonction du nombre de
journées d' activité de l'année précédente s ' apparente en fait au
système métropolitain d'annualisation d 'ouverture des droits, et n'est
pas compatible avec les dispositions du décret du 4 juillet 1975 . Il
convient d 'attendre que l ' application de ce décret ait reçu son
entier effet avant d 'envisager la mise en oeuvre éventuelle d ' une
telle mesure. Toutefois, les difficultés signalées par l ' honorable
parlementaire et concernant les salariés ayant une activité inter-
mittente ont été aplanies par la circulaire n" 13 SS du 7 avril 1976
qui précise notamment que les travailleurs temporaires, saisonniers ou
à temps partiel qui justifient d 'une activité intermittente auprès
d ' un même employeur ne doivent pas être a priori exclus du champ
d 'application du décret. Le maintien du droit aux prestations fami-
liales est ouvert s'il y a effectivement rupture du contrat de travail,
ce qui sera le plus souvent le cas des travailleurs qui se trouvent
dans l'une des situations signalées par l 'honorable parlementaire.

Assurance maladie (régime d'assurance d 'une polypensionnée).

28675 . — 5 mai 1976 . — M . Roucaute attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le cas d ' une personne, ancienne assurée
du régime général de la sécurité sociale ayant cessé son activité
salariée depuis 1958. Depuis cette date elle bénéficiait du régime
de la sécurité sociale dans les mines, d 'une pension de réversion
et d 'une rente de veuve d 'accidenté du ',rand. Ces avantages lui
donnent droit aux prestations en nature de l ' assurance maladie du
régime de la sécurité sociale dans les mines . Il lui demande si
cette personne demande la liquidation de sa pension vieillesse au
régime général de la sécurité sociale (93 trimestres validés) sera
affiliée obligatoirement pour le droit aux prestations . en nature de.
l'assurance maladie, au régime général, ou si elle pourra opter
pour le régime de la sécurité sociale dans les mines.

Réponse . — L' article 8 de la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant
à la généralisation de la sécurité sociale prévoit que : s par déro-
gation à la législation en "'igueer, l 'assuré social ou ses ayants
droit qui a des droits ouverts dans plusieurs régimes d 'assurance
vieillesse continue, sauf demande contraire expresse de sa part, de
relever du régime d ' assurance maladie et maternité auquel il est
rattaché depuis au moins trois ans au moment de la cessation de
son activité professionnelle ou de l 'ouverture de ses droits à pen-
sion de reversion » . Ces dispositions ne s ' appliquent qu 'aux avan-
tages de vieillesse dont l ' entrée en jouissance est fixée postérieu-
rement au 1" juillet 1975. Dans le cas soulevé par l ' honorable
parlementaire, l ' intéressée aura la possibilité, compte tenu de ce
qui précède d'opter pour le régime de sécurité sociale dans les
mines étant donné que la liquidation de sa pension de vieillesse
du régime général se situera après le 1"' juillet 1975 et que cette
personne pourra justifier d ' un rattachement au régime minier depuis
au moins trois ans au moment de l'ouverture de sa pension de
reversion.

Handicapés (retraite anticipée au taux plein
pour les travailleurs handicapés).

28798 . — 7 mai 1976 . — M. Beek expose à M. le ministre du
travail la situation des travailleurs handicapés eu égard à l'âge
de la retraite : ces travailleurs, du fait même de leur état d 'inva.
lidité, exercent leur métier dans des conditions particulièrement
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qui ne leur
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le repos et la détente dont ils auraient besoin . Ces travailleurs, dont
le rendement est, dans la généralité des cas, équivalent à celui
des travailleurs valides, et dont l 'absentéisme n' est pas supérieur,
doivent, pour se reclasser et pour gagner leur vie dans des condi-
tions normales sans se distinguer des autres catégories, faire des
efforts méritoires . Ils accumulent ainsi au cours de leurs années
de travail, une somme d 'efforts et par suite une fatigue supérieure
à la normale . Cette situation justifie donc, que dans leur cas, en
attendant une réforme complète de la législation sur l ' âge de
la retraite, et dans l 'esprit qui a inspiré la disposition de la loi
n° 754279 du 30 décembre 1975 relative aux conditions d 'accès
à la retraite de certains travailleurs manuels, des mesures soient
prévues pour avancer l'âge de leur départ à la retraite . En consé-
quence, M . Beck demande à M. le ministre du travail s'il n'envisage
pas de proposer au Parlement l' adoption d' un projet de loi accordant
aux travailleurs handicapés, au sens de l 'article 323-10 du code du
travail tel que rédigé par la loi ti" 75.534 du 30 juin 1975 d 'orien-
tation en faveur des personnes handicapées, la possibilité de prendre
leur retraite au taux plein, cinq années avant l ' âge habituel de
la retraite prévu pour les travailleurs valides de la même catégorie
professionnelle.

Réponse . — Il est rappelé tout d ' abord à l'honorable parlemen-
taire que l' assouplissement considérable de la notion d 'inaptitude
au travail, réalisée par la loi du 31 décembre 1971, conduit, dans
la plupart des cas, à attribuer une pension de vieillesse anticipée
aux travailleurs handicapés. En effet, alors que les dispositions anté-
rieures exigeaient une inaptitude totale et définitive, la loi précitée
permet d 'accorder, entre soixante et soixante-cinq ans, la pension de
vieillesse au taux normalement applicable à soixante-cinq ans, dès lors
que l'assuré n'est pas en mesure de poursuivre son activité sans
nuire gravement à sa santé et q ue sa capacité de travail se trouve
définitivement amputée d 'au moins 50 p . 100 . Les travailleurs han-
dicapés peuvent invoquer le bénéfice de ces dispositions en -faisant
valoir l ' usure prématurée résultant pour eux de leur infirmité et
les médecins-conseils des caisses compétentes pour la liquidation des
pensions de vieillesse sont particulièrement qualifiés pour examiner,
dans chaque cas, si, compte tenu de la gravité du handicap, de
l'état général de l'intéressé et de son activité professionnelle, l ' attri-
bution d'une pension anticipée est justifiée . D 'autre part, les tra-
vailleurs handicapés qui, au cours d ' une longue carrière profession-
nelle, ont effectué, pendant une durée déterminée, certains travaux
manuels pourront bénéficier, dès soixante ans, d 'une pension de vieil-
lesse calculée sur le taux normalement accordé à soixante-cinq ans,
conformément aux dispositions de la loi n" 75-1279 du 30 décembre
1975 et du décret d'application n" 76-404 du 10 mai 1976 (paru au
Journal officiel du 12 mai) . L'ensemble de ces mesures apporte une
amélioration certaine à la situation des intéressés en matière d 'assu-
rance vieillesse. Il est d ' ailleurs à remarquer que' si une mesure par-
ticulière d'abaissement de l 'âge de la retraite était admise en faveur
des handicapés, elle devrait alors concerner l 'ensemble de cette
catégorie de travailleurs, y compris les mutilés de guerre et du tra-
vail . Or une telle mesure ne pourrait, cependant, étre appliquée de
façon uniforme à l' ensemble de ces catégories : il n 'y a, en effet,
aucun point de comparaison possible entre un travailleur handicapé
dont les capacités physiques sont diminuées de 30 à 40 p . 100, et le
titulaire d' une pension d ' accidenté du travail de 5 à 10 p . 100, obte-
nue à la suite d 'une infirmité mineure . Pour les travailleurs ayant
la qualité de handicapé, une distinction devrait également être faite
entre ceux dont le handicap est léger et ceux dont le handicap est
lourd . Il serait donc nécessaire, si ladite mesure était retenue, de
prévoir un contrôle médical, confié en dernier ressort aux médecins-
conseils des caisses chargées du risque vieillesse, du niveau de han-
dicap des personnes en cause . La mise en place de cette réforme
alourdirait encore la gestion des caisses pour, finalement, arriver
à des résultats similaires à ceux d'ores et déjà obtenus par l'appli-
cation des règles prévues en matière d'inaptitude au travail . li ne
semble donc pas souhaitable d 'envisager des mesures spécifiques
pour l'abaissement de l'âge de la retraite en faveur de cette caté-
gorie d'assuré :, dont la situation paraît pouvoir étre réglée de façon
satisfaisante, dans la grande majorité des . cas, dans le cadre de la
législation actuelle.

Créances (garanties de l'association
pour la gestion du régime d'assurance des créances des salariés).

28804. — 7 mai 1976 . — M. Deprez demande à M . le ministre du
trav. ' l d, . bien vouloir lui indiquer la situatidn financière actuelle
de l'association pour la gestion du régime d'assurance des créances
des salariés (A . G . S.), compte tenu de la reprise économique
maintenant nettement engagée et de la diminution du nombre
des faillites. Au cas où cette situation financière serait améliorée,
il lui demande s'il ne lui semble pas nécessaire de procéder à
un réexamen du problème du plafonnement des créances que cette
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association garantit. II lui rappelle que, lors de la discussion de
la loi n" 75-2047 du 27 décembre 1975, devant les deux assene
bides, il s 'est engagé à fixer le plafond à un chiffre tic
l'ordre de cinq ou six fois le plafond retenu pour le calcul des
cotisations . .0 régime d'assurance chômage, soit à un niveau dix
à douze fuis plus élevé que le montant moyen des sommes ver-
sées par l ' A . G . S. à chaque salarié au cours du deuxième semestre
1974.

Réponse. — D est précisé à l'honorable parlementaire que la
situation financière de l'association pour la gestion du régime
d' assurance des créances des salariés (A . G. S .) ne s 'est pas améliorée.
Elle a enregistré, en effet, depuis le début de cette année et malgré
une augmentation au 1 avril 1976 de 0,20 à 0,25 p . 100 du taux
de la cotisation mise à la charge des employeurs, un déficit moyen
mensuel de l'ordre de 20 millions de francs . Le nombre des inter-
ventions 1100 par mois au lieu de 1000 les mois précédents)
et le volume des sommes versées aux salariés n ' ont cessé de croitre
depuis le mois de janvier du fait notamment de l' augmentation des
salaires en 1975 . Il faut également ajouter que les délais de récupé-
ration des créances auprès des syndics sont for t longs puisqu ' ils

atteignent deux ans au minimum. Ainsi l'A . G. S. n'a récupéré
jusqu'à présent que la moitié des créances superprivilégiées avancées
en 1974 aux salariés . C'est pour ces raisons que le Gouvernement
a autorisé la caisse des dépôts et consignations à accor der plusieurs
prêts à l'A . G. S . d 'un montant total de 405 millions de francs, dont
l ' un de 26 millions, qui a déjà fait l'objet d 'un remboursement partiel.
Ces prêts sont assortis de différés de remboursement de deux ans.
Malgré ces difficultés le Gouvernement, par les mesures réglemen-
taires quit prendra en application de la lui n" 75-1251 du 27 décem-
bre 1975• rappelée dans la prtsen(e question, respectera les enga-
gements pris en faveur des salariés lors de la discussion de ce texte.

Diplômes prise en compte effective de l ' équivalence chu bacca-
lauréat rle technicien option Elec•tronique arec les B. T. S. et
D . t'. T . niés, option'.

28808. — 7 mai 1576. — M. Le Pensec expose à M. le ministre du
travail qu'il est proposé aux jeunes, titulaires du baccalauréat de
technicien (option Electronique IF 21), des stages de formation de
technicien . Le diplôme de technicien obtenu figure en équivalence
avec le 13. '1' . S . et le D . U. T. (même option) au tableau d'homolo-
gation des titres et des di p lômes de l'enseignement technologique
délivré par le ministère du travail 'Jon•nal officiel, n' 302, du
28 décembre 1973) . Cependant il s 'avère c, l 'en réalité la qualification
obtenue par cette filière est ap p réciée d one façon inégale par les
entreprises privées et ne semble pas pouvoir être prise en considé-
ration pour participer aux concours organisés par l 'Etat (cf. concours
de technicien de l'aviation civile ,. Des l ' instant où le diplôme de
technicien en cause, c'est-à-dire délivre par le ministère du travail,
est réellement de même valeur que le B . T . S . et le D. U. T., le
nécessaire ne peut-il être fait pour que partout il soit reconnu
à sa juste valeur : grilles de salaires dans le privé, recrutement par
l'Etat, etc . En conséquence . M. Le Pensec demande à M . le ministre
du travail les dispositions qu'il envisage de prendre à cette fin.

Réponse. — Conformément aux principes énoncés par la loi
n " 71-577 du 16 juillet 1971 d'or ientation sur l 'enseignement techno-
logique, le Gouvernement s'efforce dé valoriser les diplômes délivrés
aux travailleurs ayant suivi un stage de formation professionnelle.
La loi précitée dispose en effet que les titres ou diplômes qui
sanctionnent une formation professionnelle dispensée dans des
établissements qui ne sont pas placés sous le contrôle du ministre
de l' éducation peuvent être inscrits sur une liste d 'homologation.
Divers arrêtés portant homologation de diplômes sont déjà inter-
venus . notamment l 'arrêté du 17 décembre 1973 portant homologation
des différents certificats de fo r mation professionnelle pour adultes
délivrés par le ministre du travail. L'homologation a pour objet
d ' abord de reconnaître officiellement la valeur intrinsèque d ' une
formation déterminée, ensuite de réunir dans chacun des six
niveaux de la classification nationale des formations les titres ou
diplômes comparables . L 'homologation doit êtr e distinguée de
l ' équivalence . En cas d 'équivalence, il s'agit en effet d 'apprécier
si un titre déterminé peut être regardé comme tenant lieu du titre
dont la possession est normalement exigée pour l 'accès à un emploi
ou pour la poursuite d ' études d ' un niveau plus élevé. Afin de
permettre aux titulaires des diplômes homologués de se présenter
aux concours de recrutement de la fonction publique, les différents
départements ministériels concernés examinent actuellement dans
quelles conditions une équivalence entre ces diplômes et ceux du
ministère de l ' éducation peut être instituée . Quant à la valeur des
diplômes d ' enseignement technologique dans les entreprises privées,
l 'article L . 133-3 du code du travail énumère, dans la liste des
dispositions devant figurer , obligatoirement dans les conventions
collectives nationales, « les éléments essentiels servant à la déter-
mination des classifications . professionnelles et des niveaux de
qualification, et notamment les mentions relatives aux diplômes
professionnels ou à leurs équivalences, à condition que ces diplômes
aient été créés depuis plus d'un an a . Il appartient toutefois aux

seuls partenaires sociaux d ' établir les correspondances entre diplômes
et classifications professionnelles . En ce qui concerne enfin les
entreprises publiques, le ministère du travail a demandé aux dépar-
tements ministériels chargés de la tutelle sur ces entreprises de
prendre les dispositions nécessaires pour que les certificats de
formation professionnelle d 'adultes ouvrent à leurs titulaires les
mêmes possibilités que les diplômes de même niveau délivrés par
le ministère de l ' éducation.

Emploi (Société Burroughs à Pantin [Seine-Saint-Denis]).

28892. — 12 mai 197G. — Mme Chonavel appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur la menace de départ de la société
Burroughs à Pantin (Seine-Saint-Denis). Profitant que cette entre-
prise est incluse dans l ' îlot de rénovation 27, la direction prend
prétexte de ce fait pour tenter de démanteler l ' entreprise. L 'en-
semble des salariés du centre de recherche en matériel informa-
tique de la Société Burroughs refuse d'être sacrifié d ' autant que
la réinstallation de la société à Pantin est tout à fait réalisable.
Il s'agit de travailleurs d ' une haute qualification professionnelle,
reconnue par son prédécesseur, lequel déclarait, en février 1972,
c que l' emploi en Seine-Saint-Denis n' est pas menacé a . On voit
aujourd 'hui que les inquiétudes des salariés n 'étaient pas sans fon-
dement . En conséquence, elle demande conjointement aux ministres
du travail et de l 'industrie que des négociations soient engagées au
plus haut niveau afin de conserver sur le territoire de la ville de
Pantin la Société Burroughs.

Réponse . — En raison de son implantation dans un flot insalubre
en cours de rénovation, le laboratoire de recherches que la société
en cause exploite à Pantin a fait l 'objet d'une décision d 'expropria-
tion qui devrait entrainer la libération des locaux actuels clans le
courant de l' année 1977 . Dans ces conditions, la direction a entamé
d ' ores et déjà une série de démarches en vue de rechercher une
solution susceptible de permettre le transfert de son établissement
dans une zone aussi proche crue possible de Pantin . II est précisé
à ce propos que la société Burroughs aurait effectivement reçu
des propositions de réinstallation à Pantin mais à des conditions
estimées par elle comme étant prohibitives . En tout état de cause
les services de la direction du travail de la Seine-Saint-Denis conti-
nuent à suivre avec la plus grande attention l 'évolution de cette
affaire.

Anciens combattants (prorogation des délais accordés aux anciens
combattants d'Afri q ue du Nord et aux titulaires du titre de recon-
naissance de la nation pour se constituer une retraite mutualiste).

28989 . — 13 mai 1976. — M. Jean Brocard demande à M. le ministre
du travail quelles dispositions il compte prendre pour permettre
aux titulaires de la carte de combattant d'Afrique du Nord et aux
titulaires du titre de reconnaissance de la nation de bénéficier d 'un
nouveau délai pour se constituer une retraite mutualiste avec boni-
fication de l ' Etat, le délai actuel expirant au 31 décembre 1976 et se
révélant à l 'expérience beaucoup trop court.

Réponse . — Les dispositions du chapitre IV (articles 91 et suivants ,
du code de la mutualité consacré à la majoration par l 'Etat des
rentes des anciens combattants prévoient que le taux de la majora-
tion des rentes est réduit de moitié pour les mutualistes qui ont

' adhéré après l 'expiration d 'un délai de dix ans suivant la date du
texte leur ouvrant droit à ladite majoration . D 'autre part, le cha-
pitre V (article 99 bis) du code de la mutualité accorde une majora-
tion de rentes aux anciens militaires titulaires du titre de recon-
naissance de la nation, institué par l 'article 77 de la loi n° 67-1114
du 21 décembre 1967, dans les conditions fixées par un décret.
L ' article 3 du décret n" 72-483 du 15 juin 1972 prévoit que le montant
de la majoration est réduit de moitié pour les mutualistes qui
adhéreront postérieurement au 1" janvier 1977 . .Le ministre du
travail est certes disposé à rechercher tous les moyens de nature
à donner à la législation concernant les anciens combattants d 'Afri-
que du Nord toute son efficacité . Toutefois, en ce qui concerne les
droits reconnus aux titulaires du titre de reconnaissance de la nation,
il convient d'observer que le délai fixé par le décret du 15 juin
1972 n 'est pas encore expiré et que les intéressés disposent encore
de plusieurs mois jusqu ' à la fin de l'année 1976 pour faire valoir
pleinement leurs droits en matière de rente mutualiste . Au sur-
plus, les groupements mutualistes et les ;sociations d' anciens
combattants et d 'anciens d 'Afrique du Nord pourront également
utiliser ce délai pour intensifier leur campagne d'information auprès
des intéressés.

Sécurité sociale minière (modification de la réglementation
en vue de son harmonisation avec Ies autres rég'intes).

29029 . — 14 mai 1976. — M. Paul Duraffour rappelle à M. I.
ministre du travail que la complexité de la réglementation
actuelle concernant les règles de revalorisation des retraites
minières ne permet pas à celles-ci de suivre l ' evolution des rému.
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nérations d 'activité . Aussi le conseil d 'administration de la caisse
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines l'a-t-il saisi
d 'un projet de modification de cette réglementat i on Il lui demande
de lui indiquer à quel stade en sont les travaux d'examen de ce
projet et à quelle date il peut étre envisagé qu'une nouvelle régle-
mentation sera mise en place.

Réponse, — La réglementation en vigueur (articles 174 bis et
174 ter du décret du 27 novembre 1946) prévoit une double indexa-
tion des retraites minières sur les salaires miniers, la première
par référence à la rémunération de l'ouvrier de la catégorie IV du
jour des houillères du bassin d e i Nord-Pas-de-Calais ; la deuxième
par comparaison de l'évolution t • : salaire annuel moyen des ouvriers
du jour de ces mêmes houillères avec la variation du montant des
prestations et rentes . Ce système, qui oblige à de nombreuses
majorations en cours d 'année, alourdit considérablement la tâche
des services de gestion, ne diminue pas complètement le phénomène
de décalage de l'évolution des retraites par rapport à celle du salaire
soulevé par l 'honorable parlementaire . Conscient de cette situation.
le ministre du travail a examiné avec une grande attention le projet
de modification du système actuel de revalorisation des pensions
minières présenté par la caisse autonome nationale de la sécurité
sociale dans les mines, et a lui-même recherché une solution per-
mettant de faire bénéficier les pensionnés du régime minier des
augmentations applicables au régime général de sécurité sociale.
L 'étude des avantages et des coûts respectifs de ces deux projets,
se poursuit actuellement, en liaison avec les départements minis-
tériels intéressés ; compte tenu de la complexité du problème et de
ses répercussions financières, il est difficile . dans l' état actuel des
travaux, de fixer une date d'application aux nouvelles dispositions
qui doivent être établies.

Charbonnages de France (amélioration du régime des retraites
du personnel du centre d'études et de recherches).

29037. — 15 mai 1976 . — M. Lucas attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur le préjudice subi par le personnel du centre
d 'études et de recherches des Charbonnages de France (Cerchar)
du fait de leur affiliation à la Carem . Le personnel du Cet-char,
rattaché aux conventions collectives de la chimie, ne bénéficie pas
du statut des exploitations minières . Son affiliation en matière de
retraite complémentaire à la Carem est à l ' origine des distorsions
qui entraînaient des préjudices . C ' est ainsi que le salaire retenu
pour le calcul des droits Carem est minoré par rapport au saiaire
effectif et qu'une partie des cotisations versées ne sont pas
retenues pour le calcul des droits . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cette situation
préjudiciable.

Réponse . — II est tout d ' abord signalé qu ' au 31 décembre 1970,
la caisse autonome de retraites des employés des mines (C .A .R E .M .)
a cessé ses opérations et que ses ressortissants ont alors été affiliés,
selon leurs fonctions, soit au régime de retraite des cadres
(A . G . I . R . C .), soit à un régime relevant de l 'association des régimes
de retraites complémentaires (A . R . R . C . O ) . Toutefois, en ce qui
concerne les services antérieurs au 1•" janvier 1971, des protocoles
conclus le 23 décembre 1970 entre les représentants des entreprises
minières, les organisations syndicales des salariés et les représentants
de l'A . G. I . R . C. et de l'A . R . K .C . 0 . ont décidé que les intéressés
continueraient à bénéficier des droits acquis par application du
règlement de la C A . R. E. M . (droits qui ont été pris en charge par

A . G . L R . C. et l'A . R . R . C . O .) . Les distorsions sur lesquelles l'hono•
rable parlementaire attire l 'attention concernent non seulement le
peronnel du C .E .R .él.H .A .R. mais tous les salariés qui ont été affiliés
à la C . A . R . F,. M . Ils sont imputables au fait que, contrairement
au principe adopté par la plupart des régimes complémentaires, le
règlement de la C . A . R .E .M. ne prévoyait pas de proportionnalité
entre le montant de la pension et celui des cotisations versées.
Les pensi –.a de la C . A . R . E.M . étaient fonction du nombre d'années
de service et du classement dans les annexes du statut du mineur
pendant la période de référence. Il s 'agissait d'une conception basée
sur un esprit de solidarité qui avait conduit à mettre sur un pied
d ' égalité tous les employés de même classement alors que leurs
rémunérations pouvaient avoir été différentes selon la mine dans
laquelle ils avaient travaillé. C 'est à compter du 1" janvier 1953
que le personnel du laboratoire du centre d 'études et de recherches
des Charbonnages de France (C. E . R . C . H . A . R .) a été affilié à la
C . A . R . E. M, Il ressort des renseignements recueillis par le ministre
du travail que cette mesure a été prise avec l'accord des intéressés
donné individuellement et par écrit après avoir eu connaissance
dut règlement de la C. A . R . E . M . et du tableau de correspondance
entre les coefficients de la convention collective des industries
chimiques et les échelles du statut du mineur, lesquelles étaient

prises en considération pour le calcul de la pension C . A. R . E . M.
L ' affiliation à la C . A. R . E . M . est alors devenue un élément du
contrat de travail pour les employés ultérieurement embauchés par
le C . E. R . C . H . A . R.

Sécurité sociale tubifère
(amélioration et harmonisation des prestations sociales des assujettis).

29038 . — 15 mai 1976 . — M. Legrand attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la réponse qui lui a été faite à sa question
n" 24401 (Journal officiel du 13 mars 1976) dans laquelle il lui
indiquait que l 'adoption des mesures prévues à l ' accord charbon-
nages-syndicats et approuvé par le conseil d ' administration de la
caisse nationale de sécurité sociale dans les mines dont «le prin-
cipe retenu impliquera un financement approprié e, Financement
à son avis nécessaire, car il s' agit d'améliorer des prestations du
régime minier dont certaines sont inférieures à d'autres régimes,
et possible, puisque le projet de loi de finances rectificative de 1976
comportait une annulation de crédit de 390 millions de francs. Il
s ' étonne donc du retard à la publication du décret fixant l'amélio-
ration de ces mesures sociales alors qu 'il a été déclaré à une
délégation de la fédération des mineurs C. G. T. le 14 avril 1976
que le texte du décret était rédigé . Il lui rappelle pour mémoire
qu 'il s ' agit de la réduction de quatre ans à deux ans d ' ancienneté
de mariage pour avoir droit à la pension de réversion de veuve.
Cette mesure permettrait d ' améliorer la situation de quelques
dizaines de veuves qui attendent avec impatience la sqrtie de ce
décret ; le recel de l'âge limite de seize ans jusqu 'à dix-huit ans
ou vingt ans si l 'enfant est en apprentissage ou s'il poursuit ses
études pour le droit à l'allocation pour enfant à charge (art . 17) ou
pour l 'allocation d ' orphelin (art . 164) qui sont servies par la
C . A. N. Actuellement, la suppression de ces allocations lorsque
l ' enfant atteint l'âge de seize ans pose des problèmes douloureux
dans les familles . La diminution sensible des ressources du foyer
a souvent pour conséquence d 'entraîner ) 'arrêt de la poursuite des
études de l'enfant. Pour les invalides, le droit au cumul de la
pension avec les rentes d ' accidents travail, maladies profession-
nelles et pensions de guerre, le ai .,.t à l 'allocation pour enfant
à charge fart. 171) et au cumul de 10 p . 100 s 'ils ont eu ou élevé au
moins trois enfants . Sur ces points aussi, c'est une question de
justice et d ' équité . En effet, seuls les invalides du régime minier
sont privés - de la possibilité de cumul indiqué ci-dessus . Ils sont
les plus mal traités de tous les régimes de sécurité sociale.
Garantie de 90 p. 100 de la rémunération pour les congés maternité.
Dans ce domaine . aussi, le régime minier fait moins pour les
femmes salariées que les autres régimes de sécurité sociale et il
est grand temps de supprimer ces injustices . En conséquence. ;1
lui demande s ' il ne juge r

	

nécessaire de publier rapiuensent
les textes précisant l ' amélioi -. .ton de ces prestations.

Réponse . — Comme il a déjà été répondu à l 'honore rie par-
lementaire à une précédente question écrite, le projet de décret
établi par le ministre du travail, en liaison avec le département
de l'économie et des finances et celui de l ' industrie et de la
recherche, satisfait aux revendications de la profession minière,
rappelées ci-dessus. Ce texte prévoit, entre autres mesures favo-
rables aux affiliés du régime minier : de réduire de quatre à
cieux ans, à l'imitation de ce qui se pratique dans le régime général
de sécurité sociale, la durée de mariage requise pour permettre
au conjoint survivant de bénéficier d ' une pension de réversion;
de retenir, pour l'attribution des allocations pour enfants à charge
et d'orphelin, les âges limites pris en considération pour la déter -
mination des ayants droit de l'assurance maladie ; d ' autoriser, dans
les mêmes limites que celles existant pour le régime général, le
cumul des pensions d ' invalidité avec les rentes d 'accident du tra-
vail, maladies professionnelles et pensions de guerre ; d ' accorder la
majoration pour enfants prévue par l 'article 170 du décret du
27 novembre 1946 aux pensionnés d'invalidité générale, ainsi que
l ' allocation pour enfants à charge à tous les pensionnés d 'inva'
lidité tant générale que professionnelle ; de relever le taux de
l ' indemnité journalière accordée au tit re de l ' assurance maternité
de 50 p . 100 à 90 p . 100 du salaire de base. Par ailleurs, il est
apparu nécessaire de mettre à profit ce décret pour actualiser,
dans le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la
sécurité socia ' e dans les mines, certaines articles, notamment l 'ar-
ticle 103, rendus caducs par les modifications apportées au statut
du mineur par le décret n" 75-1364 du 31 décembre 1975 . L 'impor-
tance et la complexité des dispositions introduites dans ce projet
ainsi que la procédure de consultation engagée à ce sujet ont
retardé quelque peu la publication de ces nouvelles mesures . Tou-
tefois, ces délais, que l 'admit,i : (ration s'efforce de réduire dans
toute la mesure du possible, ne devraient pas avoir pour consé-
quence de retarder la mise en oeuvre effective des améliorations
mentionnées précédemment au bénéfice des ressortissants du régime
minier de sécurité sociale.
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Accidents du travail (conditions d'exercice
du libre choix du praticien en milieu hospitalier).

29092. — 19 mai 1976 . — M. Cousté demande à M. le ministre
du travail si un accidenté du travail, exerçant son droit au libre
choix du praticien, peut se faire soigner indifféremment à l'hôpital
public, en consultation externe ou en consultation privée d ' un chef
de service hospitalier à plein temps.

Réponse . — 11 est confirmé qu 'en vertu des dispositions de l'ar-

ticle L. 436 du code de la sécurité sociale, la victime peut tou-
jours faire choix elle-même de son médecin traitant, de son phar-
macien, et le cas échéant, des auxiliaires médicaux dont l ' inter-
vention est prescrite par le médecin . Mais, ainsi que le précise
l 'article L. 437 du code précité, « les tarifs des honoraires et frais
accessoires dus par .la caisse primaire d 'assurance maladie aux
praticiens et auxiliaires médicaux, à l 'occasion des soins de toute
nature .. . sont les tarifs applicables en matière d'assurance maladie
sous réserve des dispositions spéciales fixées par arrêté concerté
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de
la santé publique et du ministre de l'économie nationale.. . » Aux
termes du même article « Les praticiens et auxiliaires médicaux
ne peuvent demander d 'honoraires à la victime qui présente là
feuille d'accident prévue à l'article L. 473, sauf le cas de dépasse-
ment de tarif dans les conditions prévues à l'article L . 265 et dans
la mesure de ce dépassement . » Par ailleurs, lorsque la victime
d ' un accident du travail est hospitalisée dans un établissement
public le tarif d' hospitalisation est le tarif applicable aux malades
payants de la catégorie la plus basse. Les frais d 'hospitalisation
sont payés directement par la caisse à l ' établissement . Les mêmes
règles sont applicables en ce qui concerne le tarif et le mode de
règlement des honoraires et frais accessoires dus aux praticiens
et aux auxiliaires médicaux à l 'occasion de soins donnés à !a vic-
time dans un établissement hospitalier public s.

Agence nationale pour l ' emploi (état des bureaux à Paris,
22, rue de Chaillot).

29120. — 19 mai 1976. — M . Mesmin expose à M. le ministre du
travail que les locaux où est installée l' Agence nationale pour l'emploi
du seizième arrondissement de Paris, 22, rue de Chaillot, sont par-
faitement inadaptés à la mission de cette agence . La sécurité du
public et du personnel n'est pas assurée car les sorties d ' évacuation
ne sont pas réglementaires, si bien qu 'en cas d'incendie des asphyxies
seraient à craindre, d ' autant plus que l'installation électrique laisse
à désirer. L'exiguïté des locaux est telle que les perse : :,es qui
viennent consulter l ' agence sont à proximité immédiate du public en
attente, ce qui n' est manifestement pas propice à la qualité de
l'accueil . Les conditions d'hygiène sont également déficientes car
l' aération est très insuffisante du fait de l'absence de fenêtres. Il
n 'y a pas de toilettes pour le public, qui fait de longues attentes ;
le personnel est obligé de travailler constamment à la lumière
électrique, ce qui entraine des troubles de la vue ; le chauffage est
insuffisant l ' hiver, ce qui contraste avec l 'état de surchauffe de
certaines administrations . Enfin, la saleté des locaux est flagrante,
par suite de la défaillance non sanctionnée de l ' entreprise conces-
sionnaire du nettoyage . Cette situation a été signalée depuis long-
temps par les soins de la direction de l'agence, soit à l 'inspecteur
du travail ; soit à la hiérarchie. Mais les améliorations nécessaires
n'ont pas été apportées, ce qui provoque un proford découragement
du personnel et une surprise, souvent indignée, des demandeurs
d'emploi . II lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
faire cesser ce déplorable état de ch .ses, qui n 'est d ' ailleurs pas
isolé car un très grand nombre d ' agences parisiennes sont obligées
de travailler dans des conditions analogues.

Réponse . — La direction de l 'agence nationale pour l 'emploi est
naturellement consciente des conditions défectueuses d 'installation
de ses services au 22, rue de Chaillot, à Paris, et préoccupée par
les conséquences qui en résultent pour l 'accueil des usagers malgré
tout le dévouement du personnel. Il est vrai que les contingences
immobilières n 'ont pas d ' emblée facilité la mise en place satisfai-
sante de l ' unité en cause. Cependant, pour l 'immédiat un certain
nombre de mesures ont été prises depuis 1975 tendant à remédier
aux inconvénients de la situation ; c ' est ainsi que la compétence
de cette unité a été limitée au seul 16' arrondissement par la créa-
tion de deux nouvelles agences, l 'une pour le B' arrondissement, et
l' autre pour le 9' ; d 'autre part des travaux d ' aménagement sont
actuellement en cours en vue d 'améliorer les conditions de travail
du personnel et d 'accueil des usagers. Quant à la propreté des locaux
un appel d' offres du 23 février 1976 a permis d ' en confier la res-
ponsabilité à une nouvelle entreprise depuis le 3 mai . Il n'en demeure
pas moins qu ' une solution définitive s 'impose qui soit digne de la
mission dévolue à l'A .N .P .E. Aussi le transfert des services dans
des locaux mieux adaptés a-t-il été prévu, dès l 'expiration du bail .

Assurance maladie (bénéfice de l'assurance maladie du chef de son
père peur un étudiant de groins de vingt ans subvenant à ses
besoins).

29289. — 26 mai 1976 . — M. Bernard-Reymond expose à M. le minis-
tre du travail le cas d' un lycéen âgé de dix-huit ans, ne résidant
plus chez ses parents et subvenant à son entretien (frais de loyer et
frais de demi-pension) grâce à la rémunération obtenue en contre-
partie d 'un travai l. temporaire effectué pendant les vacances sco-
laires 1974-1975. Dans l'état actuel de la législation, pour bénéficier
de I'assurance maladie du chef de son père, un étudiant âgé de
moins de vingt ans doit être à charge, c'est-à-dire que l 'assuré ou
son conjoint ddit en assurer l 'entretien, même s 'il ne réside pas avec
ses parents. Etant donné que, dans le cas particulier signalé, l'inté-
ressé ne possède pas les moyens financiers nécessaires pour payer
des cotisations à l ' assurance volontaire, il lui demande comment il
peut être couvert, pour le risque maladie, par la sécurité sociale et
s'il n 'y aurait pas lieu, dans de telles conditions, de considérer
que l'intéressé est à la charge de ses parents.

Réponse . — L' abaissement de l'âge de la majorité à dix-huit ans
n'a pas apporté de changement à la règle contenue à l'article L . 235
l2" ), 3' alinéa du code de la sécurité sociale selon laquelle sont
considérés comme ayants droit d 'un assuré social les enfants de
moins de vingt ans qui poursuivent leurs études . Ceux-ci sont pré-
sumés être à la charge de leurs parents. Ils peuvent donc continuer
à recevoir les prestations en nature de l ' assurance maladie.

Assurance-vieillesse (réforme des conditions de réversion des pensions
appliquées par la caisse des cadres).

29331 . — 26 mai 1976. — M. Benoist attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les conditions des statuts actuels de la
caisse des cadres . Selon ces statuts, la totalité des droits de réver-
sion de la pension de retraite est attribuée à la dernière épouse
aimée décès du participant, quelle que soit la durée du mariage. Cette
situation parait anormale. Aussi, il serait logique qu ' une dérogation
soit prévue dans le cas où le jugement (ou l'arrêt) ayant prononcé
le divorce a attribué à l'épouse divorcée ou à son profit une indem-
nité compensatrice de la perte des droits à la réversibilité de la
pension de retraite . Ceci éviterait les procédures ultérieures, d ' ailleurs
pféjudiciables à chacune des parties, qui seront inévitables si cette
éventualité n'est pas prévue par la loi. Il lui demande donc quelle
est sa position dans cette affaire.

Réponse . — Malgré• la diversité des règlements des régimes de
retraite complémentaire, il est une règle adoptée par la plupart
d 'entre eux, à savoir que le divorce entraine la perte du droit à
pension . S'agissant plus particulièrement du régime de retraite
des cadres, les instances de ce régime ont confirmé la position
constante selon laquelle le droit à pension de réversion lors du
décès du cadre n ' existe qu 'en faveur du conjoint marié survivant.
Toutefois, pour tenir compte des dispositions de la loi n " 75-617
du 11 juillet 1975, portant réforme du divorce, la commission pari-
taire, instituée par l ' article 15 de la convention collective notionale
de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 19.17, a pro-
cédé à me nouvel examen de la situation des conjoints divorcés de
cadres décédés. A la suite de cet examen, des modifications ont
été introduites dans l' annexe I à la convention collective, compor-
tant l' obligation pour les institutions d' accorder, dans le cadre des
fonds sociaux obligatoires dont elles disposent, une aide appro-
priée au conjoint divorcé d'un participant à l 'encontre duquel le
divorce a été prononcé pour faute ou pour rupture de la vie
commune. Cette aide doit correspondre aux prestations qui étaient
servies ou qui auraient dû l ' être si le cadre avait satisfait aux
obligations mises à sa charge par les tribunaux . Elle est limitée
au :pontant qui aurait été celui de la pension de réversion si
celle-ci avait été calculée à la date de dissolution du mariage et
revalorisée compte tenu de l ' évolution du point de retraite. L' aide
ainsi définie n 'est attribuée qu 'autant que l'ex-conjoint survivant
remplit la condition d' âge ou d' enfants à charge ou d'invalidité
requise pour bénéficier d 'une pension de réversion si le divorce
n 'avait pas été prononcé . Si cette condition n' est pas remplie, les
institutions peuvent accorder, au titre des fonds sociaux libres, une
aide tenant compte de la situation matérielle des intéressés.

Assurance maladie et maternité (maintien temporaire des presta-
tions en nature aux jeunes travailleurs qui viennent d ' obtenir
un premier emploi).

29332. — 26 mai 1976 : — M . Xavier Deniau rappelle à M . le
ministre du travail que l' article 2 de la loi n ' 75-774 du 5 juillet
1975 tendant à la généralisation de la . sécurité sociale crée un arti-
cle L. 242-4 nouveau du code de la sécurité sociale qui prévoit que
le bénéfice des prestations en nature de l 'assurance maladie et
maternité est étendu gratuitement à compter du 1°" juillet 1975
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aux jeunes gens qui s ' inscrivent pour la première fois comme
demandeurs d'emploi. Les intéressés doivent remplir certaines condi-
tions : être inscrit comme demandeur d'emploi à l'A. N . P . E . ; être
âgé de moins de vingt-sept ans ; ne pas relever d' un régime d' assu-
rance maladie maternité obligatoire ; ne pas avoir gccupé avant
leur inscription à l ' A . N. P. E . un emploi salarié sauf de manière
occasionnelle. Les bénéficiaires des prestations sont le demandeur
et ses ayants droit . Compte tenu de l 'importance du chômage qui
frappe les jeunes travailleurs à la recherche d 'un premier emploi, il
apparaii souhaitable de multiplier les mesures visant à inciter les
employeurs à avoir recours à cette main-d ' ,ruvre. Il lui demande si
les dispositions prévues par l'article précité ne pourraient être
maintenues aux jeunes travailleurs qui viennent d'obtenir un pre-
mier emploi . Le maintien de cette mesure pendant une année par
exemple inciterait les employeurs qui n 'auraient pas à verser rte
cotisations de sécurité sociale à faire appel de préférence à des
jeunes n ' ayant pas encor e exercé d 'activité professionnelle.

Réponse. — En application de l'article 2 de la loi n" 75-574 du
4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité sociale,
les jeunes gens âgés de moins de vingt-sept ans qui s ' inscrivent
pour la première fois comme demandeurs d'emploi bénéficient des
prestations en nature des assurances maladie et maternité. Lorsque
les intéressés obtiennent un emploi, ils continuent à bénéficier de
l 'assurance maladie bien qu'ils ne puissent encore justifier des
conditions de salariat requises pour avoir droit aux prestations.
En effet l 'article 6 de la loi du 4 juillet prévoit la suppression
de la condition de durée minimale d 'activité salariée pendant une
durée de trois mois pour les salariés entrant dans un régime
obligatoire d'assurance maladie. Au-delà de cette période, les ieunes
travailleurs ont occupé un emploi salarié pendant une durée suffi-
sante pour bénéficier des prestations de l'assurance maladie.

Faillites . reglemcnts Judiciaires et liquide r ions de bleus
;testes d 'application de la loi relative aux sommes dues
mer sulariés des entreprises).

29363 . — 27 mai 1976. — M. Palewski rappelle a M. te ministre
du travail qu'aux termes de l 'article 2 de la loi n° 75-1251 du
27 décembre 1975 le montant des sommes dues aux salariés en
cas de règlement judiciaire ou de liquidation des biens de l ' entre-
prise qui les employait doit être fixé par décret . Il lui fait observer
que, cinq mois après la promulgation de cette loi, les textes
d'application n'ont toujours pas été publiés . Il lui rappelle éga-
lement qu 'il s ' est engagé devant le Parlement, à l 'occasion de la
discussion du projet de loi en cause, à ce qve le plafond retenu
pour ta détermination des sommes dues ne soit pas inférieur à
cinq ou six fois le montant du plafond retenu pour le calcul des
contributions . du régime d 'assurance chômage. Ii lui demande que
toutes dispositions soient prises pour que le décret attendu tienne
compte de cet engagement et pour q ue ce texte d 'application
soit promulgué, . sous cette forme, dans les meilleurs délais pos-
sibles.

29370. — 27 mai 1976 . — M . Frédéric-Dupont signale a M . le
ministre du travail q ue la loi du 27 décembre 1975 a institué une
assurance spéciale pour les employeurs afin de garantir aux
employés en ces de faillite le paiement intégral des sommes ducs,
mais en prévoyant un plafond au-dessus duquel la garantie ne
jouerait plus . Au csars des débats, le minfstre du travail s'est engagé
à garantir le montant du plafond prévu à cinq ou six fois le montant
du plafond mensuel retenti pour le calcul des contributions du
régime d 'assurance chômage . Il lui demande si, lors des décrets qui
sont en cours d ' élahiration, la promesse faite sera bien respectée.

Réponse . -- La loi n" 75-1251 du 27 décembre 1975 a effectivement
prévu que la garantie des institutions mentionnées à l'article
L. 143 . 11-' du code du travail est limitée, toutes créances du salarié
confondues, à un ou des montants fixés par décret . Ce décret
est actuellement en preparation . Les engagements pris par le
Gouvernement en faveur des salariés lors de la discussion du
projet de loi seront en toute hypothèse respectés.

A.ss a ronce vieillesse ihnrn,otiisattan des ret raites (les mères de famille
quelle que soit la date de cessation de leur activité).

29465 . — 2 juin 1976. — M. Montagne attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la disparité qui existe entre les retraites
des mères de famille qui ont eu une activité salariée au cours de
leur existence et bénéficient des avantages de la loi du 31 décem-
bre 1971 et celles qui ont pris leur retraite avant 1971 ou médite
avant 1974 . II souhaiterait savoir si un réajustement est prévu en
faveur de ces dernières.

Réponse . -- Il est confirmé à l 'honorable parlementaire que les
dispositions de la loi au 31 décembre 1971 accordant, aux femmes
assurées ayant élevé au moins deux enfants, une majoration de
leur durée d 'assurance égale à une année par enfant et de la loi

du 3 janvier 1975 portant à deux annuités cette majoration qui
est désormais accordée dés le premier enfant ne s appliquent
qu' aux pensions de vieillesse prenant effet postérieurement à la
date d ' entrée en vigueur de cos lois, fixée respectivement au
1 janvier 1972 et au l a i' juillet 1974. Le principe de non-rétroactivité
des textes législatifs et réglementaires s'oppose en effet à ce que
les pensions liquidées sous l'empire d ' une ancienne réglementation
fassent l 'objet d'une nouvelle liquidation compte tenu des textes
intervenus postérieurement. Il est rappelé que le Gouvernement à
qui les difficultés rencontrées par les personnes âgée ., n'ont pas
échappé, a indiqué à plusieurs re p rises sa volonté de poursuivre
un effort important en faveur de ceiles qui sont les plus démunies
de ressources. Au cours de l 'année 1975, le montant du minimum
global de vieillesse (allocation de base du type allocation aux vieux
travailleurs salariés à laquelle s'ajoute l 'allocation supplémentaire
du fonds national de solxlarité) a été relevé substantiellement . Il
atteindra avant la fin de l ' année 1977, 10090 francs par an pour
une personne seule et 20001) F pour un ménage.

Assurance maladie 'remboursement des examens ejfectnés
lors damne grossesse).

29565 . — 2 juin 1976 . — M. Frelaut attire l ' attention de M . te
ministre du travail sur le cas d'un assuré social qui se voit refuser
le remboursement par la sécurité sociale es frais d 'examens médi-
caux effectués lors de la grossesse de son épouse. Les examens en
question, la rubéole et la toxoplasmose (ce dernier, s 'il est effectué
sans demande d 'entente préalable) ne sont pas remboursés. Or, ils
ont été pratiqués comme une mesure de prévention prescrite par
un médecin en raison de I ' àtie de sa patiente, et de ce fait, le refus
de prestations ne se ,justifie . pas . Ce dossier souligne d 'ailleurs la
nécessité de les inscrire sur la liste de nomenclature "d 'examens
remboursables sans condition par la sécurité sociale . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que satis-
faction soit donnée à cette personne.

Réponse. — Les dépistages de la rubéole et de la toxoplasmose chez
la femme enceinte revêtent en effet une importance qui n 'a pas
échappé au Gouvernement. Dans la perspective d 'une revision de
la nomenclature des actes de biologie médicale, le ministre du travail
serait favorable, sous certaines conditions qui restent à préciser, à
la prise en charge des tests de la rubéole et de la toxoplasmose par
les caisses d 'assurance-maladie. Cette possiblité est dès maintenant
à l'étude avec les autres problèmes liés à la revision de la nomen-
clature, à partir des premières conclusions de la commission inter-
ministérielle de la nomenclature des actes de biologie médicale.

Assurance maladie (pris( en cl,a,ge Pur la sécurité sociale
du dosage de 1h ydroryprolinc).

29543 . — 3 juin 1976 — M. Longequeue demande à M . le m. .istre
du travail de lui faire connaître les raisons qui s ' apposent à la
prise en charge par la sécurité sociale du dosage de l' hydroxy-
proline et s'il envisage de remédier dans un avenir proche à cet
état de fait préjudiciable aux malades pour lesquels est prescrit
cet examen de laboratoire.

Réponse . — II est porté à la connaissance de l 'honorable parle-
mentaire qu' une revision de la nomenclature des actes de biologie
médicale est actuellemc ,t en cours d 'étude et que l ' inscription éven-
tuelle du dosage de l 'hydroxyproline sur la liste des examens
remboursables par les organismes d'assurance-maladie sera étudiée
à cette occasion .

	

-

Prêts aux jeunes „,,'papes ;publication des textes l ' application
du décret n” 76-117 du 3 février 1976 ;.

29546 . — 3 juin 1976 . — M. Ligot attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur le décret n" 76. 117 du 3 février 1976 portant
application de l 'article 3 de la loi n" 75-6 du 3 janvier 1975 complé .
tant l' article L . 543 du :ode de la sécurité sociale instituant des prêts
aux jeunes ménages. Le., dispositions du décret étant applicables
à compter du 1' avril 1975, il lui demande de bien vouloir donner
les instructions nécessaires pour que paraisse très prochainement
la circulaire d 'application puisque celle-ci n ' est toujours pas sortie.

Réponse . — Il est indiqué à l 'honorable parlementaire que la
circulaire n" 17 SS du 29 avril 1976 précise les modalités d 'application
du décret n " 76 . 117 du :3 février 197G relatif aux prêts aux jeunes
ménages . Cette circulaire a été adressée à M . le président du conseil
d ' administration de la caisse nationale d ' allocations familiales et à
MM . les directeurs régionaux de la sécurité sociale dès le début du
mois de niai et ces derniers ont donné immédiatement aux orga-
nismes relevant de leur compétence les directives nécessaires à la
liquidation des dossiers des allocataires .
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Sécurité sociale minière (revendications des organisations syndicales
en nnatiére de prestations).

. 29558 . — 3 juin 1976 . — M. André Bilieux rappelle à M. le ministre
du travail qu 'il a reçu le mardi 21 octobre 1975 les organisations
syndicales F . O .-C . F. T. C . et C . G . T . des Houillères pour discuter
des mesures ponctuelles portant amélioration de certaines prestations
du régime particulier de sécurité sociale clans les mines . Les reven-
dications portaient sur : l 'attribution de l'allocation pour enfants
à charge et la majoration à partir du troisième enfant ; la modifi-
cation de l'âge limite d 'attribution des allocations pour enfants
à charge et les allocations mensuelles d' orphelins ; la suppression
de toute limite d 'âge pour les orphelins infirmes et incurables ;
l 'alignement sur l'âge limite de l'enfant à charge au sens de
l'assurance maladie 'actuellement seize ans, désormais porté à vingt
ans, ; le bénéfice de l'article 171 pour les retraités ; le cumul des
rentes avec l ' invalidité générale . Il lui rappelle, par ailleurs, la
proposition de loi n" 1597 concernant l' extension du bénefice de
l'article 11 de la loi de finances rectificative n" 73-1128 du 21 décem-
bre 1973 aux agents des Houillères ayant fait l'objet d'une mesure
de conversion et en particulier ceux de Decazeville et de Carmaux.

Réponse . — Les améliorations au régime minier de sécurité
sociale énumérées par l'honorable parlementaire sont bien connues
des départements ministériels intéressés qui ont procédé à une
étude approfondie de ces différentes mesures, dont les conclusions
dans l'ensemble favorables seront très proohainemeet publiées.
Sous réserve de l'adoption du projet de décret établi à cet effet,
la majoration pour enfants prévue à l ' artic'.e 170 du décret du
17 novembre 1946 serait accordée aux pensionnés d ' invalidité
générale, tandis que l'allocation pour enfants à charge pourrait
désormais être attribuée à tous les ,pensionnés d ' invalidité tant
générale que professionnelle . Les âges limites d'attribution des
allocations pour enfants à charge et d ' orphelins seraient les mêmes
que ceux pris en considération pour la détermination des ayants
droit de l 'assurance maladie ; il n ' est toutefois pas apparu possible
de supprimer toute limite d ' âge pour les orphelins infirmes ou
incurables . Enfin, le cumul des pensions d 'invalidité avec les rentes
d'accident du travail, maladies professionnelles et pensions de
guerre serait autorisé dans les mêmes limites que celles existant
pour le régime général . Par ailleurs, il est rappelé à l'honorable
parlementaire que les affiliés titulaires d 'une pension normale ou
proportionnelle de vieillesse bénéficient déjà de l'allocation pour
enfants à charge instituée par l 'article 171 du décret du 27 novem-
bre 1946. Enfin, la proposition visant à étendre le bénéfice du
maintien d ' affiliation au régime minier pour tout ou partie des
risques aux mineurs des houillères de bassin reconvertis avant
le 30 juin 1971 (:imite actuelle extrême fixée à l 'article 2 de la
loi de finances rectificative pour 1973,, sous réserve qu ' ils justifient
d'au moins dix années d ' affiliation au régime spé; iai, est actuelle-
ment à l 'étude.

Emploi 'Sarcelles : dépôt Prisunic,.

'29563 . — 4 juin 1976. — M . Canacos attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la fermeture du dépôt Prisunic de Sarcelles
a pour raiscn économique o . Sur vingt-six personnes composant
l 'effectif de cet établissement, six ont fait l'objet d ' este demande
de licenciement . Il parait impensable qu 'une société d' une telle
Importance ne puisse sauvegarder l ' emploi de six travailleurs.
En conséquence, M. Canacos demande à M . le ministre du travail
les décisions qu ' il compte prendre, à un moment où le Gouvernement
parle beaucoup de rétablir la situation de l'emploi, pour que ces
licenciements n ' aient pas lieu.

Réponse. — La société en cause, en raison des modifications
apportées aux circuits d ' approvisionnement de son magasin de
vente de Sarcelles, a effectivement décidé en février 1976 de
fermer dans la même localité un entrepôt oit étaient occupées
vingt-six personnes . Après avoir régulièrement informé et consulté
son comité d 'entreprise, la direction, conformément à l ' article L .321-7
du code du travail, a présenté le 25 mars 1976 une demande d 'auto-
risation de licenciement à l 'autorité administrative compétente.
C 'est dans ces conditions que ladite autorité a pu vérifier qu 'à
l' occasion de ce licenciement l 'em p loyeur avait observé les procé-
dures législatives et conventionnelles en vigueur, en assurant
notamment le reclassement, avec leur accord, de vingt personnes
au sein d ' établissements exploités par la société dans le Val-d ' Oise
ou à Paris . Il est précisé, à ce propos, que les salariés auxquels
fait allusion l' honorable parlementaire auraient 'refusé des propo-
sitions ne réemploi aux mêmes conditions de salaire et d'ancienneté
dans les établissements précités. Il ressort-enfin des renseignements
fournis par la direction dé la Société Prisunic que cette dernière
disposerait encore dans un de ses établissements sis à Gonesse,
d'un certain nombre d'emplois susceptibles d'être occupés par les
six travailleurs concernés .

Assurance maladie (remboursement des articles d 'optique).

29629. — 4 juin 1976 . — M. Brochard attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les conditions de remboursement aux assu r as
sociaux des ' dépenses entrainées par l 'achat d 'articles d 'optique
médicale et en particulier des lunettes . D existe un écart important
en cette matière entre les prix publics et les tarifs de responsabilité
de l 'assurance maladie . D ' après la réponse à la question écrite
n" 15875 (Journal officiel, Débats A. N ., du 8 mars 1975, page 881),
une étude approfondie menée conjointement par les diverses admi-
nistrations intéressées et les organismes nationaux d'assurance
maladie se poursuivait activement afin d'établir une nouvelle
nomenclature d ' optique médicale qui tienne compte des progrès
techniques intervenus dans ce domaine et permette la prise en
charge par les organismes d ' assurance maladie des verres néces-
saires à la correction de l 'ensemble des altérations d ' optique.
Les articles inscrits à la nomenclature ainsi aménagée devaient
alors être portés au nt' eau des prix publics actuels . Il lui demande
s' il peut indiquer où en est cette étude et s'il est permis d'espérer
que, clans un avenir prochain, les assurés sociaux pourront bénéficier
d ' un remboursement convenable de leurs dépenses d 'achat de
lunettes.

Réponse, — Les difficultés techniques soulevées par la refonte
de la nomenclature d 'optique médicale, ainsi que les implications
financières de cette refonte, n' ont pas permis à la commission inter-
ministérielle des prestations-sanitaires d ' aboutir à une con-'usion
clans les délais initialement prévus. Les travaux se poursu. ent
actuellement en vue de parvenir, dans _les meilleurs délais, à t
solution acceptable. Cependant, la compléxité des problèmes posés
ne permet pas de fixer un terme précis à leur aboutissement.

Assurance maladie (prise en charge totale des frais de maladie
ou d ' hospitalisation. des anciens combattants et prisonniers de
guerre de plus de soixante-cinq ans).

29630 . — 4 juin 1976 . — M. Chinaud attire l 'attention de M . 1.
ministre du travail sur la situation des anciens combattants et
anciens prisonniers de guerre âgés de plus de soixante-cinq ans,
au regard des remboursements faits par les caisses de sécurité'
sociale . Il lui souligne que, par application des décrets n" 69-132
du 6 février 1969 et n" 74-361 du 2 mai 1974, les intéressés peuvent
obtenir là prise en charge à 100 p . 100 de leurs frais médicaux
et chirurgicaux, à compter du 31' jour d ' hospitalisation, et lui
demande s' il n 'estime pas que toutes dispositions utiles devraient
être prises à son initiative et en accord avec ses collègues les
ministres intéressés, pour que les anciens combattants et les anciens
prisonniers de guerre âgés de plus de soixante-cinq ans et dont les
ressources sont modestes, soient pris en charge à 100 p . 100 par
la sécurité sociale en cas de maladie, d 'hospitalisation ou d 'inter-
vention chirurgicale.

Réponse . — L ' article L. 383 du code de la sécurité sociale prévoit
notamment que les malades ou blessés de guerre qui bénéficient de
la législation des pensions militaires continuent de recevoir per-
sonnellement les soins auxquels ils ont droit au titre des articles
L. 115 à L . 118 du code des pensions militaires d ' invalidité et des
victimes de guerre, suivant les prescriptions desdits articles . Pour
les malades, blessures ou infirmités non visées per la législation sur
les pensions militaires, ils jouissent, ainsi que les membres de leur
famille, au sens de l'article L. 285 du code de la sécurité sociale,
des prestations en nature de l 'assurance maladie et bénéficient des
indemnités journalières . Mais, ils sont dispensés, pour eux per-
sonnellement, du pourcentage de participation aux frais médicaux
et pharmaceutiques et autres mis à la charge des assurés malades ou
invalides . Par ailleurs, l 'exonération du ticket modérateur peut être
accordée, dans le cadre des maladies longues et coûteuses, aux an-
ciens combattants et anciens prisonniers de guerre non titulaires
d ' une pension militaire . En effet, en application du décret n" 69-132
du 6 février 1969, modifié, le remboursement à 100 p . 100 est
accordé aux malades atteints d ' une affection inscrite sur la liste
établie par le décret n" 74 .362 du 2 mai 1974, à condition que
l ' ex stence de cette affection soit reconnue par le contrôle médical.
A l 'issue d ' une première période d 'exonération, dont la durée est
fixée par la caisse primaire d ' assurance maladie, le bénéfice de la
dispense de toute participation aux frais ne peut être renouvelé que
s' il est reconnu, sur avis du contrôle médical, que le malade est
toujours traité pour une affection inscrite sur la liste. La déci-
sion de renouvellement fixe la durée de la période pour laquelle
elle est valable . Pour les malades atteints d ' une affection ne figu-
rant pas sur la liste mentionnée ci-dessus, ils peuvent néanmoins
être admis au bénéfice de l 'exonération s' il est reconnu, sun' avis
conforme du médecin-conseil régional que l 'affection dont ils sont
atteints nécessite un traitement prolongé et une thérapeutique par-
ticulièrement coûteuse. Le seuil de dépense dont il s 'agit est fixé
chaque année avec effet au l°' juillet par arrêté interministériel .
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Assurance maladie exonération de cotisations au profil
des invalides du régime ortira•~al reconnus tirant le 15 juillet 1975).

29666 . — 5 juin 197G . — M. Rigaut attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation qui est faite aux invalides du
régime artisanal reconnus avant le 15 juillet 1975. En effet, sur la
pension qu 'ils perçoivent relative à leur maladie, on prélève la coti-
sation de l 'assurance maladie . II lui demande s 'il ne serait pas
possible, pour cette catégorie frappée d'invalidité totale avant le
15 juillet 1975, de les exonérer des cotisations d'assurance maladie.

Réponse . — En application des dispositions législatives en vigueur,
les artisans titulaires d'une pension d 'invalidité sont dispensés du
versement des cotisations correspondant aux prestations de base
servies par le régime d'assurance maladie des travailleurs non
salariés des professions non agricoles, sous réserve qu'ils ,oient
titulaires de l'allocation supplémentaire du fonds national de soli-
dariié et quelle que soit la date d'effet de leur pension . S 'ils ne
peuvent bénéficier de l'exonération des cotisations d'assur ance
maladie dans les conditions sus-rappelées, les intéressés peuvent
demander la prise en charge totale ou partielle desdites cotisations
au titre de l 'action sanitaire et sociale de leur caisse mutuelle
régionale .

Ennemis, concours et diplômes
(recottusisseur•e da D . U . T . dans les eenretttions collectives,.

29705. — 9 juin 1976 . — M. Carpentier expose, à nouveau, à
M . le ministre du travail que le diplôme universitaire de technologie
n ' est pas reconnu dans les conventions collectives . II lui demande
si les démarches entreprises auprès des partenaires sociaux pour
que ce diplôme soit enfin reconnu dans les accords passés entre
le patronat et les syndicats vont avoir l 'aboutissement souhaité.

Réponse . -- Depuis que la loi du 11 février 1950 sur les conventions
collectives, a consacré le principe de la liberté en matière de déter-
mination des conditions de travail et des salaires, le contenu des
conventions collectives est librement négocié entre les partenaires
sociaux et l ' inclusion de clauses portant sur un point déterminé
dépend de la seule volonté des parties . Ainsi au stade de la négo-
ciation des conventions, l'administration n'a pas la possibilité d'inter-
venir par voie d'autorité et ne peut jouer qu' un rôle incitatif
auprès des organisations professionnelles d'employeurs et de sala-
riés. Ce n 'est qu 'au stade de l'extension des conventions que cer-
taines dispositions contraignantes interviennent : notamment pour
qu ' une convention collective puisse être étendue, il faut en prin-
cipe qu'elle contienne un certain nombre de clauses parmi lesquelles
figure, depuis la loi du 16 juillet 1971 d 'orientation sur l'enseigne-
ment technologique, une clause concernant « les éléments essentiels
serv ant à la détermination des ctassi7ications professionnelles et des
niveaux de qualification, notamment les mentions relatives aux
diplômes professionnels et à leurs équivalences à condition que ces
diplômes aient été créés depuis plus d ' un an s . Mais la loi du 13 juil-
let 1971 modifiant la loi du 11 février 1950 précitée permet doré-
navant l 'extension de conventions ne contenant pas toutes les
clauses obligatoires à condition qu'un avis favorable de la commis-
sion supérieure des conventions collectives (section spécialisées qui
comprend notamment des représentants des grandes o rganisations
professionnelles d 'employeurs et de salariés, soit émis sans oppo-
sition . Or, tel est précisément le cas actuellement pour la plupart des
conventions collectives soumises à la procédure d ' extension, pour
lesquelles un rapport est chaque fois établi par les serv ices souri-
gnant l ' absence de la clause dont il s' agit, sans que pour autant
soit enregistrée d'opposition à l'extension de la part des membres
de la section spécialisée représentant les organisations profession-
nelles . Il convient d ' indiquer, à ce sujet, que le législateur a eu en
1971 pour principal objectif de favoriser au maximum l'extension
des conventions collectives en vue de faire bénéficier le p'us grand
nombre de salariés possible des avantages consentis contractuelle-
ment et que c' est dans cet esprit qu 'il a introduit un certain nombre
d' assouplissements aux règles initialement prévues pour la procé-
dure d'extension, en particulier la possibilité, sous certaines condi-
tions, de ne pas exiger la totalité des clauses obligatoires . C ' est
donc au premier chef aux représentants des syndicats d 'employeurs
et de salariés qu ' il appartient de prévoir l'insertion dans les conven-
tions collectives de clauses relatives aux diplômes professionnels,
notamment aux A .U .T. Pour sa part, l 'administration s'est efforcée
de jouer le rôle incitatif qui lui est seul dévolu, en appelant à de
nombreuses reprises, l'attention des partenaires sociaux sur l 'impor-
tance que revêt cette question pour les salariés titulaires des
diplômes en cause . De telles interventions ont été faites, soit au
cours de séances de la commission supérieure des conventions collec-
tives siégeant tant en réunion plénière qu ' en section spécialisée,
soit par correspondance adressée aux organisations d 'employeurs et
de salariés, leur demandant instamment d'inviter les négociateurs
dépendant de leurs organisations respectives à introduire dans les
convenions collectives en cours d 'élaboration et dans celles déjà

existantes des dispositions relatives aux diplômes professionnels.
Actuellement un exemple important mérite d ' être cité : il s ' agit
de l'accord national sur la classification dans la branche de la
métallurgie, signé le 21 juillet 1975, qui prévoit quels doivent être
les seuils d 'accueil des titulaires de diplômes professionnels, notam-
ment de D .U .T . Par ailleurs, tout récemment viennent d ' être conclus
des accords portant nouvelle classification des employés, techni-
ciens et agents de nuaitrise du bâtiment et des tra .aux publics, appli-
cables au juillet 1976 qui fixent également les niveaux d ' entrée
dans les entreprises des E .T.A .M . titulaires d'un diplôme profes-
sionnel.

Personnes âgées (exonération de cotisations patronales de sécurité
sociale pour l'assistanc e d'urne tie ;•ce personne pour les personnes
tuées même ne virant pas seules).

29710. — 9 juin 1976 . — M. Huguet expose à M . le ministre du
travail qu ' un arrêté du 25 mars 1973, paru eu Journal officiel
du G juin 1973, prévoit que les personnes âgées bénéficiant d ' un
avantage vieillesse, se trouvant dans l'obligation, pour accomplir
les acres ordinaires de la vie, d'avoir recours à l ' assistanée d ' une
tierce personne salariée . peuvent être exonérées des versements
des cotisations patronales d'assurances sociales, d 'allocations fami-
liales et d'accidents du travail, à condition toutefois qu'elles vivent
seules . Cette restriction prive les personnes qui ne peuvent plus
rester seules de l 'exonération des cotisations . Il demande si cette
condition s vivre seul s ne peut pas être supprimée dans certains
cas, par exemple quand l ' intéressé, bien qu ' habitant chez ses enfants,
utilise quand même les services d' une tierce personne en raison de
son état.

Réponse . — L ' article 19 du décret n" 72 .230 du 24 mars 1972 qui
fixe les conditions requises pour qu ' une personne puisse obtenir
l'exonération des cotisations patronales de sécurité sociale dues
pour l'emploi d ' une tierce personne salariée prévoit notamment que
celle-ci doit vivre seule . Cette condition trouve sa justification dans
la nécessité où elle se trouve d ' avoir recours à l 'aide constante d ' une
tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie et
dans le fait que cette assistance ne petit lui étre apportée par
un membre de sa famille, ce qui la met dans l 'obligation de
s' assurér les services d ' une personne salariée . Il ne peut donc être
envisagé d ' accorder une exonération des cotisations patronales,
lorsqu ' un membre de la famille peut assumer auprès de la personne
en cause le rôle de tierce personne et, en conséquence, de sup-
primer la condition fixée par l 'article 19 du décret précité du
24 mars 1972, Il reste cependant qu 'un assouplissement est d,jà
apporté à cette règle, lorsque l' intéressé vit avec un membre de
sa famille, qui en raison de son âge ou de son état de santé est
dans l 'impossibilité de remplir les fonctions de tierce personne.

Sécurité sociale (maintien de l 'autonomie de la direction régionale
de Strasbourg et dut régime particulier d 'Alsace-Lorraine).

29825 . — 12 juin 1976 . — M. Depietri expose à M. le ministre du
travail que le processus de dégradation de la sécurité sociale, entamé
par les Gouvernements successifs depuis 1947 contre cette institu-
tion démocratique de protection sociale, se poursuit ; que depuis
quelques mois une véritable campagne de culpabilisation des assurés
est engagée pour justifier le déficit dû à la politique des salaires, du
chômage, des dettes patronales, du désengagement du budget de
l'Etat dans le financement des différents régimes ; que, dans cette
situation et dans le cadre du régime particulier d ' Alsace et de
Moselle qui offre des avantages importants tel que le rembour-
sement à 90 p . 100 et 100 p . 100 des frais pharmaceutiques, médi-
caux et d ' hospitalisation pour une cotisation supplémentaire de
1,5 p . 100, il est envisagé le principe du rattachement du régime
de sécurité sociale de 13 Moselle à la caisse régionale de Nancy par
la constitution d ' une nouvelle direction régionale qui se situerait
à Nancy ou à Metz . Il lui rappelle que, compte tenu du bilinguisme
existant dans ces trois départements, les formulaires administre'ifs
sont en deux langues et les employés sont pour la plupart bilan•
gues . Il lui rappelle aussi qu 'il est de tradition de payer la retraite
mensuellement et à l ' avance. La direction régionale de Strasbourg
remplit donc actuellement fort bien son rôle . De plus, une telle
création entrainerait des dépenses énormes en locaux. Par censé•
quent, une telle solution ne présente aucun avantage ; aussi, il lui
demande, afin de mettre fin rax inquiétudes dans les départements
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle : 1 " quelles sont les
raisons qui motivent cette rc structuration administrative ; 2 " d'affir•
mer l' intangibilité du décret n" 46 . 1428 du 12 juin 1946 prévoyant
des mesures transitaires peur l 'application du régime général de
la sécurité sociale dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle ; 3" d 'affirmer le maintien des principes et
structures, notamment définis par les articles 45 et 46 de l ' ordon-
nance n" 67-706 dut 21 août 1967, concernant la territorialité èt les
attributions des caisses régionales d 'assurance maladie et vieillesse
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de Strasbourg ; d'affirmer le maintien de l ' organisation mise en
place ,var l'arrêté du 16 -janvier 1975 pour la gestion des fonds
de la cotisation soppléateutaire de 1,5 p. 100, organisaftion appli-
cable aux caisses primaires des trois départements dont la caisse
régionale d' assurance maladie d2 Strasbourg est l'organisme gestion-
naire sous le contrôle de la direction régionale de la sécurité sociale
de Strasbourg.

29838 . — 12 juin 1976 . — M. Gissinger appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur des informations di,''iu :,é .• dans la presse
locale selon lesquelles h' département de la Moselle ferait partie
de la citean .scriptton de la future direction régionale des affaires
saniutires et sociales de la région de Lorraine, ce qui impliquerait
que i - exercice de la tutelle en :eatiere de sécurité sociale serait
coefide à cette nouvelle direction et non plus à la direction régio-
nale de Strasbourg comme jusqu 'à présent . Ces mêmes informations
font état que, sous prétexte de la réorganisation des services admi-
nistratifs régionaux, le régime particulier de sécurité sociale des
départements d' Alsace et de Moselle pourrait être démantelé . Il lui
signale à ce propos que les organismes de sécurité sociale des dépar-
tements concernés estiment indispensable que soient affirmés sans
ambiguïté : l'intangibilité du décret n" 46-1428 du 12 juin 1946
prévoyant des mesures transitoires pour l'application du régime
général de la sécurité sociale dans les départements du Haut-Rhin,
du Bas-Rhin et de la Moselle ; le maintien des principes et struc-
tures, notamment définis par les articles 45 et 46 de l'ordonnance
n " 67 .706 du 21 aoftt 1967 . concernant la territorialité et les attri-
butions des caisses régionales d'assurance maiadie et vieillesse de
Strasbourg ; le maintien de l'organisation mise en place par l'arrêté
du 16 janv ier 1975 pour la gestion (les fonds de la cotisation sup-
plémentaire de 1,5 p . 100 . organisation applicable aux caisses pri-
maires des trois départements dont la •caisse régionale d'assurance
maladie de Strasbourg est l 'organisme gestionnaire sous le contrôle
de la direction régionale de la sécurité sociale de Slrasbourg ; la

par'.icipation des représentants des deux caisses régionales de
Strasbourg à la commission régionale d'action sanitaire et sociale
de Nancy chaque fois que des affaires concernant le département
de la Moselle et relevant de la compétence respective des deux
caisses précitées seront examinées par cette cannnission ; le main-
tien de la compétence régionale actuelle de la commission technique
d'invalidité de Strasbourg afin de sauvegarder l'unité de la juris-
prudence en matière de régime local. II lui demande que les apai-
sements nécessaires soient donnés pour mett re fin aux inquiétudes
que la réforme en perspective suscite dans les départements du
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, et pour que sait affirmé
le maintien du régime particulier local en matière d'assurance
maladie, invalidité et vieillesse.

30263 . — 26 juin 1976 . — M. Kédinger appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les craintes qu ' a suscitées l ' éventualité
de la création d 'une direction régionale des affaires sanitaires et
sociales dans la région rte Lorraine à laquelle serait rattaché le
département du la Moselle qui échapperait ainsi à la tutelle, en
matière clé sécurité sociale de la direction régionale de Strasbourg
dont il relève actuellement . Il lui demande de lui faire le point
des projets existant actuellement en la matière et de lui donner
l'assurance. quelle que soit la solution envisagée, que celle-ci ne
portera pas atteinte au maintien du régime particulier de sécurité
sociale des trois départements d'Alsace et de Lorraine.

Réponse . — L'honorable parlementaire petit être assuré, de la
manière la plus formelle, que le Gouvernement n ' envisage, en
aucune façon, de remettre en cause le régime local de sécurité
social narticulier ans départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de
la Muselle . Il n'est pas davantage question de modifier la compé-
tence territoriale des caisses régionales d ' assurance maladie de
Nancy et de Strasbourg, ainsi que de la caisse régionale d'assurance
vieillesse des travailleurs salariés de St•asbaurg . Les informations
auxquelles il est fait écho trouvent probablement leur source dans
des études menées depuis plusieurs années concernant une éven-
tuelle fusion des directions régionales de la sécurité sociale et des
services régionaux de l ' action sanitaire et sociale . Une expérience
en ce sens a été effectivement réalisée clans la région des Pays de
la Loire. Cependant . aucune décision définitive n 'est encore arrêtée
au niveau gouvernemental, en ce qui concerne cette réforme tou-
chant uniquement des administrations relevant de l 'Etat.

Inrittsh'ie élechnwécanique (entreprise Spiros,
Pantin t Seir,e Saist-Deuisjl.

29888 .'— 16 juin 1976. — Mme Chonavel appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation de l' entreprise Spiros,
à Pantin, dont la production de compresseu"s était renommée en
France et à l ' étranger. En 1969, cette entreprise a été placée
sous la domination du trust allemand Demag avec -le consente-
ment du gouvernement frarçais. Bien qu 'à l ' époque citée cette

opération fùt présentée comme la solution à la sécurité de l'emploi,
il en résulte qu ' une partie importante de la production (groupes
mobiles, a été transférée en Allemagne, et l ' usine de Pantin n'y
participe qu'en sous-traitance . Cette production devient ainsi pro-
duits importés :, et des services de Pantin ne servent plus que
de relais commerciaux . C ' est ainsi que la production des groupes
mobiles voient leurs ventes plus que doublées en France tandis
que les secteurs d 'activités propres à l'entreprise de Pantin
régressent, conduisant à la pratique devenue courante : liqui-
dation des fabrications à l'usine de Pantin par le trust Demag
llanesmann, se traduisant par un licenciement pour les travail-
leus de l'asti t . En conséquence, elle lui demande quelles mesures
il entend prendre en vue de maintenir l 'activité de la production
à Pantin et de surseoir aux quarante-cinq licenciements décidés
par la direction du tr ust allemand, et de lui faire connaître les
moyens qu ' il' compte mettre en oeuvre afin de stopper le déman-
tèlement du potentiel industriel national.

Réponse . — En raison de sérieuses difficultés d 'ordre conjoncturel,
l'entreprise en cause qui emploie 507 salariés clans son établisse-
ment de Pantin a effectivement adressé le 15 juin 1576 à l ' autorité
administrative compétente une demande d'autorisation de licencie-
ment pour eusse économique portant sur 42 salariés . Il est précisé
que le dossier présenté à l ' appui de ladite demande sera instruit
dans les conditions prévues à l ' article L. 321-9 du code du travail.
C'est ainsi qu'avant de se prononcer, les services départementaux
du ministère du travail s 'appliqueront à vérifier d 'une manière
:tpprafondie les conditions d' application de la procédure de concer-
tation, la réalité des motifs économiques invoqués pour justifier les
licenciements ainsi que la portée des mesures de reclassement et
d'indemnisation envisagées en la circonstance par l'employeur . Bien
entendu, il sera tenu compte, lors de l 'examen de cette affaire, de
tous les éléments du dossier, y compris des engagements éventuels
contractes au niveau de l 'emploi par le groupe industriel étranger
qui a pris le contrôle de l'entreprise Spiros.

ne_ _in

lluuuu licapes (difficultés ad.u(inislratiees rencontrées par les handicapés
contraints rte recourir h des prothèses,.

29956, — 17 juin 1976 . — M. Besson attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés que rencontrent les personnes
handicapées cuntraintes de recourir a des prothèses. L'absence
d ' une bonne organisation au niveau des fabricants, la complexité et
la lenteur des homologations des appareils nouveaux, tes délais
nécessaires aux organismes de sécurité sociale pour accorder les
autorisations, le rattachement de certains services au seeretariat
d ' Etat aux anciens combattants, services dont la décentralisation
sur le territoire est très insuffisante, ont pour conséquence la
très faible efficacité des multiples ministères de tutelle concernés
et une inadmissible aggravation des difficultés des personnes handi-
capées qui ont à supporter des démarches et des délais inutile-
ment irritants. S'agissant d ' un problème humain très douloureux
pour une minorité de nos concitoyens qui mérite une attention
particulière des pouvoirs publics, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier le plus rapidement possible à cette
déplorable situation au plan de la fabrication des appareils, des
processus d ' homologation et d 'autorisation, de l ' émiettement des
services de tutelle et de l ' éloignement trop fréquent des centres
d 'appareillages.

Réponse . — Les problèmes posés aux personnes handicapées par
l 'attribution de leurs prothèses n'a pas échappé aux pouvoirs
publics . Un certain nombre de mesu res susceptibles d 'alléger les
procédures clans ce domaine ont déjà été prises : constitution de
délégations de commissions d 'appareillage chargées d ' examiner à
domicile les personnes handicapées, prise en charge unique, valant
à la fois pour l ' hospitalisation et l 'appareillage en cas d 'admission
dans un établissement de soins . Par ailleurs one étude globale à
laquelle sent associés les département•

	

inistériels intéressés et les
organismes compétents est actucllete en cours en vue de rame.
ner le délai d ' attribution des proinèses à des proportions compara-
bles à celui des autres prestations sanitaires.

Assrtrmtcea%ieillesse (mesures en faveur des mères de fantiile
dont la retraite a été liquidée avant 1974).

30050. — 19 juin 1976 . — M. Legrand attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur l ' injustice dont sont victimes les travailleuses,
mères de familles, qui ont fait valoir leurs droits à la retraite
avant 1974 et qui ne bénéficient pas des majorations pour enfants.
Il lui demande s'il ne juge pas nécessaire d'accorder une indemnité
forfaitaire qui corrigerait la non-rétroactivité des dispositions de
la loi de 1974 . Une telle mesure a été prise pour un certain nombre
de retraités dont la pension était calculée sur la base des dix der-
nières années au lieu des dix meilleures .
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Réponse . — II est confirmé que les dispositicns de la loi du
31 décembre 1971 accordant aux femmes assurées ayant élevé au
moins deux enfants une majoration de leur durée d 'assurance égale
à une année par enfant et de la loi du 3 janvier 1975 portant à
deux annuités cette majoration qui est désormais accordée dès le
premier enfant ne s 'appliquent qu 'eux pensions de vieillesse prenant
effet postérieurement à la date d 'entrée en vigueur de ces lois,
fixée respectivement au 1" janvier 1972 et au 1" , juillet 1974 . Le
principe de non-rétroactivité des textes législatifs et réglementaires
s ' oppose, en effet, à ce que les pensions liquidées sous l'empire
d ' une ancienne réglementation fassent l'objet d 'une nouvelle liqui-
dation compte tenu des textes intervenus postérieurement . L'ob-
servation du principe susvisé qui peut paraître rigoureux constitue
pourtant l'une des conditions nécessaires au progrès de la législa-
tion, car, toute mesure dérogatoire aurait pour effet de mettre en
cause la pérennité de ce principe et conduirait à figer la lilia l-da -
tion faisant pratiquement obstacle à toute réforme ultérieure . Les
inconvénients signalés sont certes réels, mais il est rappelé que la
politique de revalorisation des pensions de vieillesse poursuivie par
le Gouvernement, a permis, ces dernières années une majoration
substantielle de ces pensions . Ainsi la revalorisation cumulée a été
de 16,5 p . 100 pour l'année 1975 . Elle sera de 17,2 p . 100 pour
l ' année 1976 : compte tenu de la revalorisation de 8,3 p . 100 déjà
intervenue au 1 jnvier 1976. le taux de revalorisation applicable
au 1" juillet 1976 a en effet été fixé à 8,2 p . 10d ; sait une reva-
lorisation cumulée de 3(3,5 p . 100 pour les deux années . Au 3 . " jan-
vier 1977, les pensions de vieillesse seront à nouveau - revalorisées
de 8,6 p . 100. Il est préc i sé par ailleurs à l ' honorable parlementaire
que le décret du 29 décembre 1972 qui permet de tenir compte, pour
le calcul des pensions de vieillesse du régime général . des dix années
d ' assurance dont la prise en compte est la plus avantageuse pour
l 'assuré, ne s'applique, en vertu du principe précité, qu 'aux pensions
prenant effet postérieurement à la date de mise en vigueur de ce
texte, fixée au 1" janvier 1973 . Aucune majoration forfaitaire n ' est
actuellement envisagée en raison des charges qui en résulteraient
pour le régime général.

Assurance-rieiliesse (enni d 'une pensai., de ,érersion et tutti,
avantage persern,el de vieillesse pour les assurés des professions
non salariées n ni agricoles).

30973. .. ' juin 1976. — M . Jean Briane expose à M . le ministre
du travail qu'en vertu de la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975 le conjoint
survivant d 'un assuré peut, désormais, cumuler la pension de réver-
sion ou la pension de veuf ou de veuve avec un avantage personnel
de vieillesse ou d'invalidité, soit dans la limite de la moitié du
total de ses avantages personnels et de la pension principale dont
bénéficie, ou eùt bénéficié, l 'assuré, soit jusqu'à concurrence du
minimum garanti aux personnes àgées . L ' application de cette loi est
effective pour les assurés du régime général de sécurité sociale et
pour ceux du régime agricole, mais elle n 'est pas encore réalisée
pour les assurés des professions non salariées non agricoles . Il lui
demande s ' il n 'a pas l'intention de publier prochainement le décret
concernant ces derniers.

Réponse . — Les dispositions intervenues dans le régime général
de la sécurité sociale qui permettegl désormais le cumul, dans
certaines limites, des pensions de réversion avec des avantages per-
sonnels de vieillesse et d ' invalidité ont été étendues, avec les adapta-
tions nécessaires, aux régimes des artisans, industrieis et commer-
çants par le décret n" 76-31 .1 du 27 février 1976. Les dispositions en
cause sont applicables même dans l 'éventualité où le décès de
l 'assuré serait survenu antérieurement au 1 ' juillet 1974, date
d 'effet du décret précité, dans la mesure où le conjoint surv ivant
remplit les conditions requises pour l ' att ribution d ' une pension de
reversion dans te régime général de la sécurité sociale et notamment
la condition de ressources. Il appartient donc aux intéressés de se
mettre en rapport avec la caisse d'assurance vieillesse dont relevait
leur conjoint au titre de son activité professionnelle non salariée en
lui demandant de procéder à un nouvel examen de leurs droits à
une pension de réversion.

Commerçants et artisans (cotisations d'assurance
maladie maternité des retraités(.

30083 . — 22 juin 1976. — Mme Fritsch attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés que rencontrent un grand
nombre de commerçants ou d 'artisans retraités pour payer le mon-
tant de la cotisation qui leur est réclamée au titre du régime
d 'assurance maladie maternité ales travailleurs non salariés. Seul
un petit nombre de ces retraités bénéficient du régime d ' exonération
prévu par le décret n" 74-810 du 2G septembre 1074 modifié . U
convient de souligner notamment la situation clans laquelle se trouve
un commerçant ou un artisan pendant la première année de sa
retraite, étant donné qu ' il doit payer des cotisations calculées en
fonction du revenu professionnel de l ' année précédente . Selon la

réponse à la question écrite n" 12280 (Journal officiel, Débats A . N.
du 26 juin 197. 0), il était alors procédé à une étude sur les nouvelles
modalités de calcul qui pourraient être appliquées à l 'avenir pour
la cotisation due par les retraités durant la première année de
retraite . Elle lui demande où en sont les travaux poursuivis à ce
sujet, et, d ' une manière plus générale, quelles mesures il envisage
de prendra pour alléger la charge des commerçants retraités en ce
qui concerne les cotisations qui leur sont réclamées au titre de
l 'assurance maladie maternité.

Réponse . --- Les études menées jusqu'à présent en vue de pallier
les effets de la situation, au regard de l'assurance maladie, des
travailleurs non salariés des professions non agricoles nouvellement
retraités qui acquittent, comme l 'ensemble des travailleurs indé-
pendenls, des cotisations assises sur leurs revenus professionnels nets
de l'année précédente ont conduit le Gouvernement à recommander,
lorsque la situation des intéressés le justifie, la prise en charge par
les caisses mutuelles régionales, au titre de l 'action sanitaire et
sociale, de tout ou partie des cotisations dues. Il est, en outre, pré-
cisé que les assurés retraités bénéficiaires de l 'allocation supplémen-
taire du fonds national de solidarité n ient pas, en ce qui les concerne,
a souffrir du décalage entre l'année de référence et l 'année d 'exigi-
bilité des cotisations . Pour ces personnes, le versement de la coti-
sation n 'a pas à être effectué dès qu'elles apportent la preuve
qu'elles sont bénéficiaires de l'allocation précitée, même si, au cours
de l'année de référence, elles n ' en étaieront pas titulaires. Pour cette
catégorie d ' assurés, ta cotisaton cesse donc d 'être due à r ,)mpter
de la date d 'entrée en jouissance de l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité. Sur un plan général, dans le cadre de
l ' harmonisation des différents régimes de protection sociale, dont
le principe a été posé par la loi du 27 décembre 1973 d' orientation
du commerce et de l 'artisanat, les dispositions applicables aux coti-
sations d ' assurance maladie des artisans e' m merçants retraités
sont i»-ogressivement alignées sur celles du régime général . C 'est
ainsi que les assurés retraités figés de plds de soixante-cinq ans ou
de soixante ans en cas d'inaptitude au travail, ainsi que les conjoints
bénéficiaires d ' une pension de réversion, dont les revenus n 'excè-
dent pas un montant fixé chaque année par décret, sont exonérés
du versement des cotisations sur leur allocation ou pension . Les seuils
d ' exonération initialement fixée par le décret n" 7.-235 du 29 mars
1974 à 7000 francs pour un assuré seul et à 11000 francs pour un
assuré marié ont été périodiquement relevés depuis cette date et
même à deux re,n-ises pour les années 1974 et 1975 alors que la loi
n'a prévu qu ' une fixation annuelle de ceux-ci. Ces seuils ont été
portés respectivement à 13 500 francs et 15 5GO francs au octobre
1975. D . études sont actuellement menées en liaison avec les ser-
vices du ministère de l'économie et des finances et de la caisse
nationale d ' assurance maladie des travailleurs non salariés des pro-
fessions non agricoles en vue d'améliorer, pour la prochaine échéance
du 1 u octobre 1976, les conditions d 'exonération des retraités.

Accidents de trajet
(adaptation de la législation aux horaires variables).

30195. — 24 juin 1976 . — M . Kalinsky attire l ' attention de M. la
ministre du travail sur les inconvénients qui découlent de l ' appli-
cation des horaires variables dans certaines entreprises . En fonc-
tion de ces nouveaux horaires, les salariés peuvent utiliser à leur
guise les plages horaires ainsi libérées, ce qui implique que le trajet
du domicile au lieu de travail est rarement direct et qu'eu cas
d 'accident ils ne peuvent bénéficier de la législation sur leu acci-
dents de trajet . Une adaptation de la législation s'avère donc indis-
pensable peur tenir compte des situations nouvelles créées par
l'application des horaires variables . il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il entend prendre pour que les travailleurs soient
effectivement couverts par la législation sur les accidents du travail
pendant leur trajet jusqu'à leur entreprise.

Réponse . — Il résulte de l'article L . 415-1 du code de la sécurité
sociale tel qu'il a été interprété par la jurisprudence constante de la
Cour de cassation que le trajet couvert par la législation sur les
accidents du travail est celui qui est accompli pour les besoins dit
travail qui va ou qui vient de s' accomplir. En outre, ce trajet ne
doit pas avoir été interrompu ou détourné par une cause n 'entrant
pas dans les prévisions du texte . A l'occasion ales accidents pouvant
leur survenir pendant ce trajet . les travailleurs pratiquant un
horaire variable sont susceptibles de bénéficier de la législation
sur les accidents du travail . Ces tr availleurs ne sauraient toutefois
être mieux traités que ceux dont l'horaire est fixa . La garantie légale
ne peut donc leur être accordée que dans les mêmes conditions
que ces de rniers . D ' une façon générale, c 'est à la victime ou à ses
ayants droit qu ' il incombe d ' apporter la preuve que les conditions
légales sont remplies, à moins que la caisse ne dispose à ce sujet
de « présomptions suffisantes o . A cet égard, les élements tirés
de la durée habit tulle du trajet par rapport au moment de la sur-
venance de l 'accident constituent des critéres d ' appréciation retentis
par les juri:ii :'lions . I .a Cour ale ça s .stion confirme que lorsque ces
données de fait ne sont pas concordantes, c 'est à la victime qu 'il
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appartient d'établir que les conditions légales sont remplies
(cf. notamment cas . soc . 29 mars 1565, 13 niai 1971, 17 niai 1972 . ..(.
I' est certain que la variabilité individuelle des horaires de travail
peut introduire un élément d 'incertitude, qu'il appartiendra, le
cas échéant, à la victime de dissiper par tous moyens de preuve.
Afin que soient éventuellement examinés les problèmes spécifiques
que pourrait poser l'application des dispositions prévit tes au tra-
vailleur s prati q uant un horaire variable, il a été demandé aux or-a-
nisnus compétents de sécurité sociale de se montrer attentifs aux
difficultés d'ordre pratique pouvant se présenter à ce sujet.

ne_

UNIVERSITES

Etnbbsseraents universitaires :insuffisance des postes de personnel
erae gncnt, urirr.iaistratif et t, ..hxique à 1'1. U. T . de
Troues

27078 . — 13 mars 1976 . — M . Gravelle expose à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités que l'institut universitaire de technologie de
Troyes souffre d'un manque important de personnel soit enseignant,
soit administratif, soit technique. alors que chaque année un accrois-
sement (les demandes d'inscription est enregistré . Il lui demande
si la creation tic postes indispensables est envisagée pour la rentrée
prochaine . afin que l 'I . U . l'. de Troyes, qui n 'a pas encore atteint
sa capacité maximale d 'accueil . ne voit pas entravé le développement
de ses département,.

Réponse. — L'examen de la situation en personnel enseignant,
administratif, technique, ouvrier et de service de l ' Institut univer-
sitaire de tcchualogie de Tr(iyes fait en réalité apparaître dans sa
globa l ité une dotation supplémentaire de cinq postes par rapport
aux normes nationales ; seuls ies: départements de génie électrique
et de gestion des entreprises et des administrations ,G . E. A. ; sont
légèrement sous tintés.

Etabl's.semeuts u,irersi+aires (iernnt•énicnts pour la recherche régio-
nale de la suppression du peste de secrétaire contractt ,lle de
l'institut ales études rhodànievncs).

27557 . -- 3 avril 1976. — M. Houël fait part à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités des conséquences qu 'entraine pour la
recherche régionale la suppression du poste de secrétaire contrac-
tuelle de l'institut des étoiles rhodaniennes (organe interuniversi-
taire . Outre qu 'elle crée une situation difficile pour l'intéressée
qui occupe cet emploi depuis dix ans et qui devait assurer le fonc-
tionnement administratif du laboratoire que les unitersité_ de Lyon
et ne Saint-Etienne viennent de créer en association avec le
C . N . R . S ., la suppression de ce poste équivaut, dans l'immédiat,
à l'arrêt de la parution de la revue de géographie de Lyon par
laquelle les chercheurs régionaux font connaitre les résultats de
leurs travaux . La recherche régionale se voit ainsi privée d ' une
publication essentielle à son rayonnement . Les circulaires minis-
térielles iPéronnet, 20 décembre 197-1 ; Dischanyts, 8 septembre 1975)
enjoignent aux recteurs de ne pas licencier de personnel ; en tenant
compte des besoins du service. Il apparait peu compatible avec
la bonne marche d'un service de licencier l'unique secrétaire sur
laquelle repose le fonctionnement administratif du laboratoire asso-
cié . Cette mesure arbitraire est d 'autant plus paradoxale que le
Gouvernement entend par ailleurs créer des postes dans la fonction
publique afin d'enrayer la montée du chômage ; de plus, elle illustre
le bien-fondé des revendications syndicales concernant l'intégration
des non-titulaires dans l ' intéri•t du bon fonctionnement des services
publics. Face à cette situation, les syndicats F. N. P . E . S . B .-C . G . T.
)Lyon-II, Lyon-III,, S . N . 'l' . R . S .-C . G . T ., S . N . E . Sup . ,F. E. N .),
S . G . E . N-C . F. D . T . de l ' université, élèvent une vigoureuse pro-
testation contre une politique qui sacrifie délibérément la double
vocation des universités, inscrite clans la loi d ' orientation, à l 'ensei-
gnement et à le recherche . Il lui demande _i elle entend prendre
les mesures indispensables pour permettre le fonctionnement nor-
mal de l 'institut des études rhodaniennes.

Réponse . — Le secrétariat d'Etat aux universités est pleinement
informé 'des besoins de secrétariat de l 'institut de .̂ études rhoda-
niennes. Si le recteur a dû réutiliser pour le fonctionnement normal
de ses services le poste relevant de lui, qui avait pu être mis à la
disposition de l'i nstitut, il est prévu que la coopération entre les
universités permette d ' assurer ce secrétariat comme il est normal
pour une institution interuniversitaire.

Etablisse,nents universitaires (mesures en vue de mettre fin
aux mouvements de grève à l'université d ' Amiens).

27579 — 3 avril 1976 . — M. Charles Bignon demande à Mme le
secrétaire d ' Etat aux universités ce qu 'elle compte fait-e pottr l ' uni-
versité de Picardie à Amiens perturbée par des grèves et dans
laquelle les étudiants n' ont pu travailler normalement . Il lui parait

regrettable que la scolarité ne puisse se poursuivre dans les condi-
tions normales et il souhaite donc qu 'après concertation rapide
toutes mesures soient prises pour permettre aux étudiants de
rattraper le temps perdu.

Réponse . — A la suite de la publication de l 'ar rêté du 16 jan-
vier 1976 portant réforme du deuxième cycle universitaire, des
mouvements de grève ont perturbé le fonctionnement de certaines
universités parmi lesquelles celle d 'Amiens . Il appartient aux
président; d ' universités dans le cadre de l ' autonomie pédagogique
dont jouissent leurs établissements, de prendre toutes mesures
nécessaires pour que les diplômes nationaux puissent être délivrés
normalement après accomplissement régulier de la scolarité . Les
présidents d ' universités au cours de la dernière réunion de leur
conférence se sont engagés a cet égard . Il convient de noter qu 'à
la demande de ., enseignants et des étudiants de droit privé de
l 'université, le recteur chancelier a pris les dispositions nécessaires
pour faire assurer les enseignements à l 'extérieur du campus
universitaire Ainsi l ' enseignement de droit privé en troisième et
quatrième année de l ' université d ' Amiens a été normalement dis-
pensé malgré la situation très particulière de cette université . Le
président de l 'université a répondu négativement à la demande
du recteur chancelier, l 'invitant à organiser une session normale
d ' examen en juin, prétextant le f':it que les enseignements ne
furent pas dispensés dans les locaux universitaires. Devant cette
attitude, le secrétaire d ' Etat fit jouer l 'article 18 de la loi d 'orien-
tation de l 'enseignement supérieur et le recteur organisa la session
d 'examens qui se déroula sauts incident.

Etablissenients universitaires (financement assurant le Maintien
et le dc'e!oppeuuent de la recherche à l ' université d ' Amiens).

27877. — 14 avril 1976. — M. Mexandeau appelle l 'attention de
Mme le secrétaire d 'Etat aux universités sur les engagements
pris par son prédécesseur devant le conseil de l'université d 'Amiens
le 18 novembre 1975 dont fait foi la sténotypie du débat assurée
par le recteur chancellier ; «Pour ce qui concerne les subventions
de recherche scientifique, il vous a été att ribué en 1975, au titre
des recherches spécifiques, une subvention de 50000 francs afin
d 'aider le centre plur idisciplinaire de psychologie. Cette action sera
naturellement poursuivie en 1976 et en 1977 . De plus, toujours
au titre des actions spécifiques, deux programmes pluri-annuels
de trois ans ont été retenus en priorité par votre 'université
et ils seront financés . Il s 'agit d 'abord d ' un laboratoire de matériaux
semi-conducteurs ; une subvention de 330 000 francs par an sera
attribuée à ce laboratoire . D 'autre part, le laboratoire de neuro-
physiologie que dirige M. Du rom recevra chaque année pour
l'exécution de son programme une subvention de 60000 francs.
Cet effort repré.,entc donc, pour l 'année 1976 et pour l' année 1977,
440 001) francs et, pour l ' année 1978, 380 000 francs, Naturellement,
ce que je vous indique vaut engagement de financement de la
part du Gouvernement e, Or, par lettre du 18 février 1976, le
directeur des enseignements supérieurs et rte la recherche indiquait
ait président de l ' université d ' Amiens qu i « avait pu être décidée
l 'attribution pour 197)1 de 30 000 francs au programme du laboratoire
des matériaux semi-conducteurs et de 50 000 francs au programme
du laboratoire de neurophysiologie s . il aimerait connaître les
raisons d ' une telle discordaince entre des engagements pris offi-
ciellement et la réalité du financement, et lui demande si elle
n 'estime pas que de telles pratiques mettent en cause le sérieux
de l 'action dit secrétariat d 'Etat et plus généralement de celle
du Gouvernement. II souhaiterait ètre info rmé des mesures qu'elle
entend prendre afin d 'assurer le maintien et le développement
de la recherche clans l ' université concernée.

Réponse . — Les problèmes particuliers du développement de la
recherche dans une jeune 'université comme Amiens n 'ont pas
échappé au secrétariat d ' Etat aux universités . Un certain nombre
d ' allocations sur programmes pour un total de 130 000 francs ont
été attribuées à cette université en 1976 ; cette somme est supé-
rieure à la moyenne des allocations accordées aux universités compa-
rables à Amiens . En outre et conformément aux engagements pris,
un premier effo•c important d ' équipement en matériel de recherche
est fait la même année dans le cadre du programme triennal
d ' équipement en matériels de recherche proposé par l ' université,
par la mise en place d ' un crédit de 670 000 francs destinés à l 'achat
d ' un microscope électronique.

Enseignants (statut des assistants des disciplines juridiques,
économiques, politiques et de gestion).

28674 . — 5 mai 1976. — Mme Constans appelle l 'attention de
Mme le secrétaire d 'Iltat aux universités sur la situation des
assistants des disciplines juridiques, économiques, politiques et
de gestion pour lesquelles aucun statut n ' a encore été élaboré.
Pour faire aboutir leur revendication de titularisation, ces assistants
ont décidé de faire la grève administrative (rétention des notes
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de contrôle continu et d ' examen terminaux) . Elle souligne donc
l'urgence d'une décision qui apporte satisfaction à ces enseignants
faute de quoi la délivrance des diplômes de fin d ' année sera gra-
vement perturbée . Elle rappelle d 'ailleurs que Mme le secrétaire
d'Etat aux universités s'est nettement prononcée le 5 février
devant le bureau national de l'ANA . S . E. J . E P. (Association
nationale des assistants en sciences économiques, juridiques, poli-
tiques et de gestion) en faveur de la titularisation de ces personnels,
titularisation qui selon les propos mêmes de Mme le ministre pour-
rait être réalisée par ' raccrochage s sur le statut des assistants
titulaires de science . Elle l 'interroge sur les raisons qui ont pu
amener le secrétaire d ' Etat aux universités à revenir sur ses
déclarations initiales et lui demande si l 'abandon de l 'extension
du statut des sciences signifie l ' abandon du principe de la titu-
larisation des assistants de ces disciplines . Elle lui demande sous
quelle forme et dans quels délais le secrétariat d'Etat aux universités
entend répondre aux inquiétudes de ces enseignants.

Réponse . — La situation administrative des assistants des disci-
plines juridiques, économiques, politiques et de gestion n ' est régie
par aucun texte réglementaire détaillé. Les importants recrutements
effectués pendant quelques années en raison de l'augmentation
massive du nombre des étudiants ne permettent pas à l 'ensemble
des intéressés de déboucher dans les corps enseignants-chercheurs
titulaires de l' enseignement supérieur (maitres-assistants et maîtres
de cent, -nces). Il convient cependant d'observer que plusieurs
centaines de postes de maîtres-assistants ne peuvent actuellement
être attribués à des candidats munis des titres suffisants . Il semble
donc que les assistants actuellement en fonction ne fassent pas
tous les efforts suffisants pour réunir les conditions nécessaires à
leur titularisation . Des études sont activement menées, en liaison
avec les départements de la fonction publique et des finances, pour
édicter des dispositions réglernentaires permanentes de nature à
régler de manière équitable la situation des assistants existants
et de ceux à recruter à l 'avenir selon un rythme dorénavant sta-
bilisé . Contrairemnent aux informations données à l ' honorable par-
lementaire, le secrétaire d ' Etat n 'a pris aucun engagemennt dans
le sens de la création d ' un corps d'assistants titulaires. Le problème
est très différent de celui des disciplines scientifiques . Les assis-
tants des disciplines juridiques, économiques, politiques et de
gestion st nt dans une période de formation et d ' initiation à l'ensei-
gnement et à la recherche . Leur entrée définitive dans l ' enseigne-
ment supérieur passe logiquement par la vérification de leurs
aptitudes, c'est-à-dite un succès à l 'agrégation ou une inscription
sur la liste d ' aptitude aux fonctions de maître-assistant. Dans les
deux cas lis doivent avoir rédigé une thèse de doctorat de niveau
satisfaisant . La rétention des notes constitue une pratique à la fois
illégale et injustifiée . Illégale, car l ' abstention d 'un acte isolé de
la fonction n ' est nullement assinmiiaele à l'exercice constitutionnel
du droit de grève (cf . la lui n" 63-777 du 31 juillet I963) ; injus-
tifiée, puisque l 'engagement a été pris de maintenir en fonction
les assistants jusqu 'au règlen.e .,t du problème par la parution d'un
te ::te réglementaire définitif. La majorité des intéressés a d'ailleurs
compris ces deux points, et la plupart des notes ont été commu-
niquées en temps utile . L 'opinion publique ne manquera pas de
juger sévèrement ceux qui s'obstinent dans une attitude de refus
de nature à nuire au fonctionnement tirs universités déjà gra-
vement perturbé par les événements de cette année . De son côté
l 'administration pratiquera à leur égare les retenues de traitement
prévues par la réglementation en ras d'ebsence de service fait.

Etabtissements unieersitaires
(personnel de laboratoire rte l'académie rie Rennes).

28935 . — 12 mai 1976. — M . Le Pensec expose à Mme le secré-
taire d ' Etat aux universités que le nombre de postes )mis au
concours en 1976 pour toute l'académie de Rennes, au titre d'aide
technique et d'aide de laboratoire des universités, est de six aides
techniques et de trois techniciens . Pour la seule •iniversité de
Rennes, pour laq,telle quatre postes sont attribués, quarante-six
aides de laboratoi re, dont certains ont entre dix et vingt ans
d' ancienneté, ont lei conditions requises pour accéder par concours
interne au cadre : upérieur . II lui demande en conséquence les
mesures qu'elle er .visage de prendre pour mettre un terme à
une politique de défonctionnarisation injuste pour le personnel et
dommageable au lion fonctionnement des universités.

Réponse . — Les personnels techniques titulaires des établisse-
ments d 'enseignement supérieur et de recherche appartiennent
à un corps mis en voie d 'extinction depuis 1969 pour lequel il n ' est
plus créé d ' emplois . La promotion au grade supérieur de ces fonc-
tionnaires s'effectue en utilisant les emplois devenus vacants
(démission, décès, départ'à la retraite) . Toutefois pour permettre un
plus grand nombre de promotions, l 'absence de créations d'em-
plois due à la mise en extinction de ce corps a été compensée
ces dernières années par des transformations d ' emplois existants
en emplois de niveau supérieur . Le projet de budget de 1977

comporte à nouveau une mesure de 1 -espéce portant sur lie emplois.
R n' est pas envisagé de modifier les conditions de recrutement et
d ' avancement des personnels techniques de laboratoire des établis-
sements d'enseignement supérieur. Ces personnels sont désormais
des contractuels bénéficiant de la stabilité de l'emploi et de garan-
ties substantielles comme leurs homologues du centre national de
la recherche scientifique.

Enseignants (agrégés issus de l 'enseignement privé).

28973 . — 13 mai 1976 . — M. Rohel attire l 'attention de Mme le
secrétaire d 'Etat aux universités sur la situation des professeurs certi-
fiés de l 'enseignement pris" secondaire qui, lorsqu'ils sont admis en
tant qu'agrégés à entrer dans l'enseignement publie supérieur, sont
reclassés automatiquement au deuxième échelon des agrégés, alors
que ceux-ci, dans les mêmes conditions, quittent l'enseignement
public secondaire pour entrer dans renseignement public supérieur,
sont reclassés au quatrième échelon . Il lui demande ce qui peut
justifier un tel écart, et s ' il n'y a pas lieu de prendre des mesures
afin de régulariser cette situation.

Réponse . — Les personnels enseignants titulaires de l 'enseigne-
ment du second degré qui exercent des fonctions dans les ensei-
gnements supérieurs sont rémunérés et classés dans les grades cor-
respondants à ces fonctions lassitant, maître-assistant, maître de
conférences, professeur) . Ces rémunérations ou ces classements
tiennent éventuellement compte des classements antérieurs des
intéressés, le reclassement étant effectué, en application du décret
n" 52-1378 du 22 décembre 1952, à l 'indice du nouveau grade égal
ou immédiatement supérieur à l'indice obtenu dans le grade d 'ori-
gine. En ce qui concerne les assistants, deux catégories distinctes
sont à considérer ; les assistants agrégés lieur rémunération ne
peut être actuellement inférieure à l'indice brut 430) et les assis-
tants non agrégés )leur rémunération ne peut être actuellement
inférieure à l'indice brut 370). Les enseignants issus de l'enseigne-
privé secondaire, avant leur passage dans l ' enseignement public
supérieur, s 'ils ont été dûment intégrés et classés dans le corps
des professeurs certifiés ou agrégés de l ' enseignement du second
degré, seront reclassés selon les dispositions du décret du 22 décem-
bre 1952 précité . S 'ils n'ont pu être intégrés dans ces corps, ils
seront classés dans l 'échelon de début de leur grade dans l ' ensei-
gnement public supérieur : pour les assistants agrégés, compte
tenu de leur titre d ' agrégés, l 'indice brut 430, l'indice brut 370,
pour les certifiés. Les cas de reclassements cités ne correspondent
à aucune situation connue . Le secrétaire d 'Etat aux universités
souhaite que lui soit communiqué le ou les cas des enseignants
se trouvant dans la situation décrite par l 'honorable parlementaire.

Etablissen)ents universitaires (situe:tien à l'université de Pau).

29869. — 16 juin 1976 . — M . Plantier appelle l' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les craintes ressenties
par les étudiants de l 'université de Pau et par leurs parents au
sujet des restrictions apportées à la poursuite des études par le
fait de quelques groupuscules qui s'opposent par la violence au
déroulement normal des cours . 11 lui demande que des mesures
soient envisagées dans les meilleurs délais pour que la liberté du
travail soit respectée à l ' université de Pan . Parmi les sotetions
réalistes qui pourraient être retenues à cet effet, il lui suggère
l'organisation, par le recteur et les présidents d ' université, d'une
consultation des étudiants, au besoin en dehors du campus, deman-
dant aux intéressés de se prononcer, par vote à bulletin secret,
sur la reprise des cours, après contrôle de l ' appartenance des étu-
diants à l 'université concernée. Cette consultation nécessiterait une
information générale diffusée au préalable tant dans l 'enceinte de
l ' université que par voie de presse, de radio ou de télévision
régionale pour qu ' elle puisse toucher l'ensemble des étudiants.
Il souhaite savoir l' accueil susceptible ' d' être réservé à la présente
suggestion.

Réponse . — Du fait de la grève des étudiants les enseignements
ont été interrompus à l ' université de Pau pendant une période
de quatre semaines en droit et sciences économiques et de six
semaines en lettres et sciences exactes. Les cours ont re p ris dans
toutes les disciplines dès la dernière semaine de niai et le retard
a été rattrapé pendant le mois de juin . Toutes dispositions ont
été prises par le président de l 'université en accord avec le recteur
chancelier pour l 'organisation des examens, La session de juin a
pu être organisée et s' est déroulée d ' une façon normale dans les
disciplines où les enseignements se sont achevés en temps voulu
Dans ces disciplines, la 2' session aura lieu normalement en sep-
tembre, Pour les autres disciplines où les enseignements se - sent
terminés trop tardivement les deux sessions d ' examens se dérou-
leront, avec un intervalle d' un mois, en septembre et en octobre.
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Établissements universitaires (statut et prise en charge par l'Etat
de la rémunération des vacataires de l'université des sciences et
techniques de Lille-1).

30279 .,— 26 juin 1976. — M. Ansart attire l 'attention- de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur les difficultés financières par-
ticulièrement graves que sonnait l 'université des sciences et tech-
niques de Lille (Lille I) . La subvention de fonctionnement et de la
pédagogie (S6-1L est en mètres carrés constants et francs constants
en diminution régulière . Cette diminution s'aggrave en 1976 puisque,
en francs courants, l ' augmentation n ' est que de 1,05 p. 100 ; le
déficit prévisible pour la seule année 1976 sera, en effet, compris
entre 2 et 3 millions de francs . Parmi les causes de ce déficit, on
compte entre autres le fait que la dotation en personnel admi-
nistratif . technique, ouvrier et de service est, dans cette université,
inférieure de 72 postes à la moyenne nationale, ce qui a oh!i ,eé
l'embauche 'le 53 vacataires payés sur .le budget propre de
l ' université. Il convient de signaler également que ces vacataires
n ' ont pas le statut de fonctionnaire et, par conséquent, ne disposent
d ' aucune garantie de l 'emploi. En conséquence, il demande à Mme le
secrétaire d'Etat : si elle n'entend pas prendre en charge la remune-
ration des vacataires en question et ce, sans diminution du budget
de l'université ou de celui des autres universités ; quelles mesures
elle compte prendre pour que ces vacataires puissent bénéficier du
statut de fonctionnaire.

Réponse . — Les critères retenus en vue de la répartition en 1976
des moyens de fonctionnement entre les universités retiennent en
plus des surfaces bâties et non bâties, auxquelles se réfère l'hono-
rable parlementaire, le nombre d'étudiants par grandes disciplines,
pondéré par l'encadrement en personnel enseignant et non ensei-
gnant . L ' ensemble des crédits mis sur les chapitres 36-11 et 66-70
à la disposition de l 'université des sciences et techniques de Lille
ont ainsi progressé de plus de 9 p . 100 en 1976 par rapport à la
subvention renouvelable 1975 . En ce qui concerne les personnels
recrutés par contrat et rémunérés sur le budget propre de l'univer-
sité, il conv ient de signaler les deux points suivants : l 'université
de Lille-1 a obtenu la création en 1976 de trois emplois de personnel
administratif, technicien, ouvrier et de service ; dès janvier 1977,
va être engagé le processus de transfert sur le budget de l'Etat
des personnels rémunérés sur le budget propre des établissements.
Ce transfert serti réalisé progressivement au cours des prochains
exercices budgétaires.

Etudiants (abandon du principe
de sectorisation géographique pour leur affectation universitaire).

30464. — 2 juillet 1976 . — M. Mesmin demande a Mme le secré-
taire d'Etat aux universités si le principe de la sectorisation géo-
graphique ne pourrait être abandonné dans la région parisienne
au bénéfi, . t des étudiants qui sont actuellement rattachés à des
L' .E .R . ayant démontré, comme Nanterre-droit, leur incapacité à
faire respecter le droit au travail.

Réponse . — Les étudiants s'inscrivant en 1976 pour la première
fois en première année d 'enseignement supérieur en vue du diplôme
d 'études universitaires générales, mention droit, ne sont pas compris
dans le champ d'application de l 'arrêté du 15 juin 1976 fixant le
ressort de l'université de Paris-X (Nanterre) pris par le recteur de
l 'académie de Paris. Il a donc été mis fin à la sectorisation géogra-
phique en ce qui les concerne, conformément au voeu de l 'hono-
rable parlementaire.

Etablissements universitaires (situation de 1'1 . U . T. de Nantes).

30529. — 7 juillet 1976 . — Mme Consta, s attire l 'attention de
Mme la secrétaire aux universités sur la situation dramatique do
1 ' I, U . T. de Nantes . En effet, U. T . de Nantes connaît à l'heure
actu,:,le une importante dégradation des moyens mis à sa dispo .
silice : . Cette dégradation est due à l 'insuffisance : de la revalorisa-
tion de la subvention 36-11 de l 'enseignement supérieur ; de l'intro-
duction tardive en 1976 d' un chapitre 6G-70 sur les amortissements,
dont le montant ne correspond absolument pas à la valet .i des
équipements initiaux. Cette situation se trouve aggrsvée du fait
du départ de l ' école nationale supérieure de mécanique et de .a
partition inéluctable des moyens lourds (atelier, centre de calcul,
imprimerie, laboratoire de langues, etc .) ; de l ' obsolescence du
matériel acquis au titre du p_-emier équipement de l 'I . U. T . il y a
.dix ans- Elle lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
que l' I. U . T . de Nantes puisse se développer normalement et jouer
son rôle de formation professionnelle dans la métropole de l'Ouest.

Réponse. — Les moyens financiers mis en 1976 à la disposition de
l' institut universitaire de technologie de Nantes connaissent une
majoration de près de 10 p. 100 (chapitres i6 . 11 et 66 .70 confondus)
par rapport à la subvention renouvelable 1975. Il r lieu de noter
qu ' il s 'agit là d ' une augmentation effective dans la mesure où ni les

locaux ni les effectifs étudiants he se sont accrus entre les deux
rentrées . Par ailleurs, une dotation supplémentaire d'heures complé-
mentaires d 'enseignement a été accordée à cet établissement, qui se
situe au-dessus de la moyenne nationale en ce qui concerne le
nombre d 'emplois de personnel enseignant, en faveur de l'expé-
rience d 'enseignement alterné qu 'il a développée . Enfin, il est indiqué
à l'honorable parlementaire que le crédit réservé au renouvellement
du matériel (chapitre 66-70i introduit pour la première fois au cours
du présent exercice, connaîtra en 1977 une croissance importante en
volume et permettra ainsi une meilleure adaptation des subventions
accordées aux besoins effectifs des établissements.

Etablissen- ° s tuti+rersitaires (personnel).
(Personnel technique des laboratoires de recherche.)

30559. — 7 juillet 1976 . — M . Sainte-Marie attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation du per-
sonnel technique des labors' ..ires de recherche qui voient leur
possibilité de carrière stoppée au grade de technicien principal.
La mise en place d'un corps parallèle de contractuels rémunérés
sur les crédits de fonctionnement des universités et prévue par
la loi d ' orientation de l'enseignement supérieur a pour conséquence
de imiter les possibilités d 'avancement pour tes techniciens de
laboratoire ne pouvant prétendre de ce fait 'céder au grade
d ' ingénieur de recherche . Alors que ces fonctionnaires ont la compé-
tence et l 'ancienneté requises pour accéder au grade supérieur,
ils voient leur déroulement de carrière limité empêchant ainsi un
recrutement normal de fonctionnaires et la création d ' emplois
nouveaux . Il lui demande les dispositions qu ' il envisage de prendre
afin de remédier, au plus tôt, a cette situation.

Réponse. — Les personnels techniques titulaires des établisse-
ments d'enseignement supérieur et de recherche appartiennent à
un corps qui a été mis en extinction depuis 1969. La mise en place
du corps des agents contractuels type C .N .R.S . rémunéc ls sur
les crédits de l 'Etat n ' a pas limité l ' avancement des titulaires.
En effet, chaque année des ouvertures de concours sont réparties
entre les établissements afin de permettre l 'accès des personnels
titulaires au grade supérieur. Cet avancement s 'o père par transfor-
mation d 'emplois proportionnellement au nombre de pestes devenus
définitivement vacants . Par ailleurs, l' accès au grade d 'ingénieur de
recherche classé en catégorie 1 B ou 3 A des contractuels type
C.N.R .S ., ne peut être considéré comme une étape de la carrière
d ' un technicien principal . Le statut des personnels techniques
titulaires ne prévoyait pas en effet de gratis supérieur à celui de
technicien principal de niveau équivalent à la catégorie 3 B des
contractuels type C .N.R.S . Toutefois, lorsqu ' ils reniplissent les
conditions requises, les intéressés peuvent faire acte de candidature
à un emploi d 'ingénieur de recherche vacant. Leur nomination
définitive en cette qualité suppose leur radiation du ,vos de
technicien titulaire . Il n ' est pas envisagé de modifier les conditions
de recrutement des personnerl techniques de laboratoires.

QUESTIONS EC ►UTES

pour lesquelles les ministres demandent
un délai supplémentaire

pour rassembler les éléments de leur réponse.
(Art . 139, alinéa 3, du règlement.)

M. le ministre de l ' équipement fait connaître à m. le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lut est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 30763 posée
le 17 juillet 1976 par M. Franceschi.

M. le secrétaire d' Etat aux transports fait connaître à M . le pré-
sident de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n " 30771 posée le 17 juillet 1976 par M. Kalensky.

M. le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à M. le pré-
s.'dent de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
peur rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
r," 30772 posée le 17 juillet 1976 par M . Kalinsky.

M . le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à M. le pré-
sident de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30777 posée le 17 juillet 1976 par M . Tourné.
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M . le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à m . le pré-
sident de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30779 posée le 17 juillet 1976 par M. Tourné.

M . le ministre de l ' équipement fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n' 30786 posée
le 17 juillet 1976 par M. Cousté.

M. le ministre de l'équipement fait connaître à m. le président
de l'Assemblée nationale qu ' en délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n ' 30791 posée
le 17 juillet 1976 par M . Ballanger.

M . le ministre de l'éducation fait connaître à M . le président
de l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à a question écrite n" 30807 posée
le 24 juillet 1976 par M . Nilès.

M . le ministre de l'équipement fait connaître à M . le président
de i'Asseniblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 30816 posée
le 24 juillet 1976 par M. Kalinsky.

M . le ministre de Pigeipement fait- connaître à M . le ' président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 30817 posée
le 24 juillet 1976 par M . Kalinsky.

M . le ministre d'Etat, ministre de la justice, fait connaître à
M. le président de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à a question
écrite n" 30870 posée le 24 juillet 1976 par M. Hamelin.

M . le ministre de l'équipement fait connaitre à M . le président

de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 30879
posée le 24 juillet 1976 par M . Partrat.

M. le ministre de l'équipement fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 30910
posée le 24 juillet I978 par M. Franceschi.

W . le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 30955
posée. le 31 juillet 1976 par M. Renard.

en_

M. le- secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à m. le président de l ' Assemblée nationale qu ' uq délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n" 30970 posée le 31 juillet 1976 par M . Tissan-
dier.

M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M. le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire peur rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n" 30981 posée le 31 juillet 1976 par M . Gouhier.

_ne	

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n" 31021 posée le 31 juillet 1976 par M. Hamel.

M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, fait connaître à
M. le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n' 31024 posée le 31 juillet 1976 par M. Paillet.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, fait connaître à
M. le président de L'Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 31025 posée le 31 juillet 1976 par M. Oeillet.

M . le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 31047
posée le 31 juillet 1976 par M . Maurice Andrieux.

M. le ministre de l 'éducation fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 31069
posée le 31 juillet 1976 par M . Dubedout.

M. le ministre de "éducation fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 31075
posée le 31 juillet 1976 par M. Gravelle.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à m . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n " 31104 posée le 7 août 1976 par M . Lauris-
sergues.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRiTES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans l'es délais réglennent'aires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Viticulture (mesures en vue de résorber les excédents
sur le marché du vin).

29931 . — 17 juin 1976 . — M . Frêche attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture ser la situation du marché du vin. Les
importations de vins italiens continuent à avoir des effets néfastes.
Les excédents encombrant le marché entraînent une mévente et la
pratique de cours non rémunérateurs. De plus, d 'après une première
évaluation sommaire, il semblerait que les stocks à la fin du mois
d 'août risquent, pour les départements du Languedoc-Roussillon,
d 'être supérieurs à ceux de l'an passé . Il lui demande, en consé-
quence, compte tenu de la nécessité de ramener le stock à la pro-
priété, en fin de campagne, à un niveau raisonnable, quelles mesures
il entend prendre pour permettre le retrait des quantités excéden-
taires, évaluées à 4 millions d ' hectolitres environ.

Enseignement agricole (maintien des postes et des crédits
de l' enseignement technique agricole public).

29932. — 17 juin 1976 . — M . Gilbert Faure expose à M . le ministre
de l'agriculture que dans l'enseignement technique agricole public,
vingt-deux agents contractuels se verraient licenciés, vingt-six
C. F . P . A. J . seraient menacés de fermeture à la rentrée prochaine,
tandis que 150 maîtres auxiliaires risqueraient également de ne plus
exercer à partir du 15 septembre 1976. D'autre part, les prévisions
budgétaires pour 1977 n'envisageraient pas de créations de postes
et les budgets de fonctions des établissements seraient diminués.
Devant une telle situation, le syndicat national de l ' enseignement
agricole public a déjà déclenché une grève et il risque de renou-
veler un mouvement semblable en période d 'examen . Ce syndicat
souhaite vivement que les directives du secrétaire d 'Etat à la
fonction publique soient appliquées au ministère de l'agriculture,
notamment en ce qui concerne la titularisation progressive des auxi-
liaires sans procéder à aucun licenciement . H désire également que
le projet de budget 1977 reconduise, au minimum, les crédits de
1976 . En conséquence, il lui demande s ' il compte donner satisfaction
à ces revendications et, dans l 'affirmative, les mesures qu 'il compte
prendre pour aboutir à une solution.

Enseignement agricole (maintien des postes et des crédits
de l ' enseignement technique agricole public).

29934.— 17 juin 1976 . — M. Laurissergues appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation difficile pour ne pas
dire critique de I'enseignement technique agricole. Le projet de
budget 1977 se caractérise per : une diminution des budgets de
fonctionnment des établissements déjà très touchés par l 'augmen-
tation galopante du coût de la vie ; aucune création de poste pour
l'enseignement agricole ; la menace de fermeture à la prochaine
rentrée scolaire de vingt-six centres de formation professionnelle
agricole ; le licenciement de vingt-deux agents contractuels de
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service depuis le 1" juin 1976 et une menace de licenciement de
150 maitres auxiliaires pour la prochaine rentrée . Devant ces craintes
le personnel réclame : la revision immédiate du projet de budget
1977 et au minimum la reconduction de la dotation de 1976 qui
était de 150 postes budgétaires ; l'application au ministère de l 'agri-
culture des directives du secrétariat d'Etat à la fonction publique
visant à titulariser progressivement le personnel auxiliaire sans
Licenciement . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre de
quelle manière il envisage de répondre aux besoins exprimés.

Enseignement agricole (maintien est 1977 des postes d ' enseignants
et des crédits).

29961 . — 17 juin 1976 . — M. Benoist attire l ' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur les conséquences graves qu 'entrains la
stagnation de son budget et en particulier celui de l 'enseignement
agricole qui ne prévoit : aucune création de postes nouveaux ;
aucune augmentation des crédits de fonctionnement en 1976-1977;
diminution des crédits d ' équipements dans le budget 1977 . Pour les
personnels, cette situation se traduira au plan national, dès
juin 1976, par le licenciement de 22 agents contractuels et à la
rentrée par celui de 170 personnels dont une majorité de maitres
auxiliaires à la suite de suppressions de postes ou de la madifi-
cation des structures dans les établissements . De plus, il est envi•
sagé la fermeture de 26 C . F . P . A. J . Il ne s 'agit là que d'un
début, d 'autres décisions de licenciement ou de fermeture seront
prises en 1977 . En ce qui concerne en particulier le lycée agricole
de Magny-Cours (Nièvre), l ' application de ces mesures sans pré-
cédent, risquerait d ' aggraver la situation de crise dans laquelle se
trouve l'établissement et de compromettre définitivement l ' ensei•
gnement technique agricole public dans le département . Il lui
demande donc quelles dispositions il compte prendre pour remedier
à la situation exposée ci-dessus et s ' il n 'entend pais prendre des
mesures pour que le budget de l'enseignement agricole permette un
fonctionnement normal des établissements, car dès la rentrée pro-
chaine, il se confirme que, faute de moyens, des classes et des
établissements risquent la fermeture.

Enseignement agricole projet de fermeture du C. F. P. A . J.
du département de ! 'Ariège)

29962 . — 17 juin 1976 . — M. Gilbert Faure demande à M. le
ministre de l' agriculture s 'il est exact que, dans le cadra des mesures
prises à l 'encontre de l' enseignement technique agricole public,
le C. F. P . A. J ., existant dans le département de l'Ariège, serait
fermé tandis qu 'un poste d 'agent de service serait supprimé . Dans
l 'affirmative, il le prie de bien vouloir lui faire connaître les
raisons de telles mesures en lui précisant en outre si d 'autres
suppressions de postes ou des restrictions de crédits sont envisagées.

Calamités agricoles (indemnisation des agriculti

	

de l 'Orne
victimes de la sécheresse).

29976. — 18 juin 1976. — M . Montdargent alerte M. le ministre
de l'agriculture sur la situation extrêmement préoccupante du dépar-
tement de l'Orne. La période de sécheresse qui sévit actuellement
affecte particulièrement ce département, créant de graves diffi-
cultés quant aux revenus des agriculteurs et des producteurs. En
effet, les deux principales ressources de l 'agriculture de l 'Orne
sont le lait et la viande ; or, l'insuffisance de fourrages se faisant
cruellement sentir, les agriculteurs ont dû déjà puiser dans leurs
réserves de fourrages pour l ' été et il est à craindre une diminution
de la production de lait . En conséquence, il lui demande de prendre
toutes dispositions pour que le département de l 'Orne soit déclaré
sinistré et que, très rapidement, les agriculteurs victimes des consé-
quences de la sécheresse puissent recevoir des indemnités et autres
aides prévues par la loi.

Logement (modalités de remboursement des prêts contractés
par les salariés auprès de leur employeur).

299798 — 18 juin 1216 . — M. Maurice Andrieux fait observer à
M. le ministre du travail que certains prêts directs contractés par
les salariés auprès de leur employeur dans le cadre du «1 p . 100
logement n comportent une clause prévoyant qu'en cas de rupture
du contrat de travail, et quelle qu 'en soit la cause, les sommes
dues au titre de ce prêt et encore non remboursées deviennent
immédiatement exigibles. Il lui demande si une telle clause lui
parait régulière au regard des dispositions du droit du travail
et, dans l' éventualité où elle doit être admise, quels aménagements
pourraient être envisagés afin, notamment, que les salariés désireux
de changer d' emploi dans un souci de promotion sociale ne soient
pas pénalisés .

Enseignants (alignement de la situation des personnels de
l'enseignement agricole sur celle de leurs homologues de l'éducation).

30030 . — 19 juin 1976. — Le 26 novembre 1975 le ministre de
l' agriculture déclarait : « Pour ce qui est de l 'enseignement public,
je suis attaché à l'institution d ' une parité à niveau égal entre nos
personnels de l 'enseignement technique et ceux de l 'éducation » . En
application de ces déclarations, M. Savary demande à M. le ministre
de l 'agriculture quand et comment il compte mettre en pratique
cette parité complète de tous les personnels de l'enseignement

.agricole avec leurs homologues de l'éducation nationale au niveau
des situations statutaires, indiciaires et indemnitaires ; au niveau
de la publication des nouveaux statuts des personnels enseignants
de collèges agricoles ; au niveau de l 'adoption d ' un plan global de
titularisation de tous les auxiliaires en poste dans l 'enseignement
agricole ; au niveau du budget par la création de postes en nombre
suffisant pour répondre aux besoins ; au niveau de la défense du
service public menacé de plus en plue par le manque de moyens
et sérieusement concurrencé par l' enseignement privé.

Elevage (crédits en vue dut développement de la production de porcs
dents le Massif Ce s traii.

30044. — 19 juin 1976. — M. Pranchère appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur l ' aggravation du déficit de la
production porcine en 1975 qui risque de s' accentuer encore au
cours des cinq prochaines années. Il lui fait remarquer que dans
le Massif Central la formule de l'élevage porcin «l 'atelier hors-
sol n est un moyen privilégié d'améliorer le revenu d' un grand
nombre d 'exploitants confrontés à un problème d'insuffisance de
surface. La production porcine est un moyen incontestable de
freiner la dévitalisation de cette région . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir dégager au niveau régional les crédits
nécessaires à la mise en oeuvre du programme de développement
de la production porcine présenté au Forma en juillet 1974
par l'union régionale des groupements de producteurs de porcs
du Massif central, ce programme ayant reçu un avis très favorable
de la commission régionale d'orientation de l 'élevage.

Autoroutes (revendications des agents des sociétés d 'autoroutes).

30067 . — 22 juin 1976. — M. Barel attire l' attention de. M . le
ministre du travail sur les revendications des agents des sociétés
d 'autoroutes qui ont motivé leurs actions récentes . Ils réclament :
une refonte de la grille indiciaire ; l' avancement de l' âge de la
retraite qui, comme pour le reste des travailleurs, devrait être fixé
à soixante ans pour les hommes et cinquante-cinq ans pour les
femmes et correspondre à 75 p . 100 du salaire des dix meilleures
années . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour don-
ner satisfaction aux salariés des autoroutes.

Autoroutes (décision de l'administration
quant au projet de traversée de la forêt de Sénart par l'autoroute G 5).

30096 . — 22 juin 1976 . -- M. Boscher rappelle à M. le ministre de
l'équipement que les projets de construction de l ' autoroute G 5, qui
risquait de porter gravement atteinte à la forêt de Sénart, semblaient
avoir été abandonnés par l'administration puisque M. le préfet
de l ' Essonne a eu l ' occasion de confirmer cet abandon, ainsi d ' ailleurs
que celui de la voie H5, devant le conseil général de l ' Essonne.
Or il semble que ce projet risque d 'être repris, dans la mesure où
certaines réalisations immobilières font état de la voie G 5 comme
d'une voie de desserte des logements nouveaux créés dans cette
zone . Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser les intentions
ue l' administration dans cette affaire qui met en cause la conser -
vation d ' un massif forestier auquel plusieurs centaines de milliers
d'habitants de l ' Essonne sont bien légitimement attachés.

Commissariat à l 'énergie atomique (reconduction du marché
de radio-éléments avec l'assistance publique).

30187. — 24 juin 1976 . — M. Vizet attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur la lettre adressée par le sous-directeur
de l 'assistance publique de Paris aux chefs de service de médecine
nucléaire le 10 juin 1976 . Cette lettre par la démarche qu'elle
implique a suscité une émotion considérable parmi le personnel
des laboratoires des radio-éléments du C.E .A. à Saclay. Elle
pose un problème grave : à savoir la pression exercée par un
fonctionnaire de haut grade de l' administration pour favoriser l ' accès
d' une entreprise privée étrangère à un marché dont la réalisation
par le C.E .A . avait toujours donné satisfaction, notamment la
garantie de la qualité et qui risquerait de ne plus être assurée
dans le cas d'un monopole d'une entreprise privée dont le but
fondamental est le profit . En effet, elle concerne l ' achat par
l'assistance publique des radio-éléments à la filiale française
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Isotec de la firme britannique Amercham, sous le prétexte que
le C. E . A . a supprimé la remise de 7,5 p. 100 accordée auparavant
à l'assistance publique. Cette société accorderait la même remise
si son chiffre d'affaires avec l'assistance publique dépassait 2 mil-
lions de francs (hors taxe) et ce, sous forme de produits gratuits.
II est inadmissible qu ' une administration telle que l' assistance
publique passe un marché avec une société privée étrangère,
de surcroît, au dét riment d'un service public qui garantit un
matériel toujours plus perfectionné, d' autant que porter atteinte
au département de radio-éléments du C.E.A. c'est, à terme, se
priver de recherche pour des produits nouveaux . C ' est pourquoi,
il lui demande ce qu ' elle compte faire pour que le marché de
radio-éléments entre l 'assistance publique et le C . E . A. soit reconduit,
évitant de plus, ainsi, la fermeture d'un laboratoire de fabrication
et de recherche avec toutes les conséquences qui en découleront
pour le personnel concerné.

Etablissements scolaires (maintien du poste d'enseignement long
en technologie au C.E .S . Rabelais d 'Hénin-Beaumont [Pas-de-Calais]).

30192 . — 24 juin 1976. — M. Legrand informe M. le ministre de
l'éducation de la protestation des parents d'élèves et des ensei-
gnants du C .E .S . Rabelais d 'Hénin-Beaumont, contre la décision de
supprimer un poste d'enseignement long en technologie. Rien ne
justifie une telle décision, sauf celle de faire l 'économie d ' un poste,
au détriment de la formation des élèves. En effet, les effectifs de
l'établissement prévus pour 1976-1977 seront en légère augmentation
par rapport à cette année. Ce poste est le seul existant en ensei-
gnement long dans ce C .E .S . pour cette discipline. Cette suppres-
sion ne correspond absolument pas aux demandes formulées par le
chef d ' établissement . En conséquence, ne pensez-vous pas qu'il est
urgent de rassurer les parents d' élèves, les enseignants et les élèves
en maintenant le poste d ' enseignement long en technologie au
C .E .S . Rabelais d 'HIénin-Beaumont.

Conflits du travail
(expulsion des travailleurs en grève de la Société Anztec-France).

30200 . — 24 juin 1976 . — M . Houèl fait connaître à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que les travailleurs de la Société
Amtec-France, qui occupent leur usine depuis le 9 avril 1976, sont
expulsés à la suite d ' une décision du tribunal des référés . Il s'étonne,
alors que le problème du maintien de l ' emploi des travailleurs de
cette entreprise est posé depuis de nombreux mois et qu ' aucune
réponse satisfaisante n 'a été donnée, que soit appliquée une décision
d'expulsion avec le concours de la force publique . Il lui demande
si des travailleurs occupant leur entreprise pour défendre leur outil
de travail méritent d'être expulsés par les forces de police alors
que depuis des mois ils demandent aux pouvoirs publics de régler
leur situation, ce qui est possible, la Société Amtec produisant une
fabrication unique en -France susceptible d 'être exportée . De ce fait,
le maintien de l 'activité de cette entreprise est d ' un intérêt national.
Il lui demande si c 'est ainsi que se désigne, aux yeux des travail-
leurs de cette entreprise en particulier et de tous ceux de l' industrie
de la machine-outil en général, la société libérale avancée chère au
Président de la République.

Etablissements scolaires (création de postes d'enseignants et aug-
mentation des crédits pour le lycée technique du Mont à Saint-
Etienne [Loire]).

30302. — 26 juin 1976. — M. Bayard attire l'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur un certain nombre de points concernant
le lycée technique du Mont et le C.E .T. annexé, à Saint-Etienne.
Il lui demande si à la rentrée de septembre 1976, il est envisagé
des créations de postes supplémentaires, permettant : 1" en éduca-
tion physique d' assurer les cinq heures prévues ; 2° de ramener
les effectifs de certaines classes à vingt-cinq élèves, notamment les
classes de 2 AB 2 et 2 AB 3 ; 3 " d ' obtenir des effectifs moins lourds
lorsqu' ils s' agit de travaux dirigés ou de langues ; 4 " de permettre
de soutenir certains enseignements s ' adressant aux élèves de C. E. T.
où les immigrés représentent une partie importante de l 'effectif
et éprouvent des difficultés supplémentaires ; 5" d ' obtenir le rem-
placement des personnels absents de façon plus rapide. Il lui
demande également si les crédits prévus en fonctionnement et équi-
pement permettront l' implantation de certains matériels pour la
section « Nettoyage-apprêtage a, l ' aménagement de salles spécia-
lisées pour les langues et histoire-géographie, l 'insonorisation de
certaines classes et de la salle de projection, de réaliser aussi des
réparations urgentes comme les hottes en salles de chimie . Enfin
il pose la question du nombre des agents notamment en cas d 'ab-
sence pour maladie, et celle de l 'occupation du gymnase, qui est
utilisé par près de 'feux mille élèves . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître ,on sentiment sur les prévisions concernant la
bonne marche de ut important établissement .

D .O .M . (prise en charge par l ' assurance maladie des frais
de dépistage de la bilharziose eu Guadeloupe).

30744 . — 17 juillet 1976 . — M. Jalton attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation de la Guadeloupe, département
tropical où les parasitoses produisent de nombreux ravages. Cepen-
dant, malgré le décret n" 74-362 du 2 mai 1974 inscrivant la bilharziose
sur la liste des affections longues et coûteuses exonérées du ticket
modérateur, les analyses tendant au dépistage et au contrôle de
cette maladie, effectuées uniquement à l 'institut Pasteur et occa-
sionnant des frais particulièrement élevés, ne sont pas prises en
charge par la caisse générale de sécurité sociale, toutes les demandes
présentées à ladite caisse se heurtent à un rejet au motif que ces
analyses ne figurent pas à la nomenclature des actes de biologie
médicale, ni sur la liste limitative d'actes spécialisés annexés à
la circulaire n° 83 du 27 septembre 1956 . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaître : 1" les conclusions de la commission
interministérielle de nomenclature des actes de biologie médicale
chargée d'actualiser la nomenclature ; 2° si elle n'envisage pas,
afin de permettre une notable amélioration de la santé des Guade-
loupéens, que soient prises en charge les analyses médicales néces-
saires au dépistage de la bilharziose, et dans l 'affirmative, la data
à partir de laquelle la population du département pourra prétendre
au remboursement de ces frais.

D . O. M. (postulants aux fonctions de chef de service
ù temps plein des hôpitaux).

30747 . — 17 juillet 1976. — M . Debré signale à Mme le ministre
de la santé : 1° le problème général que pose le grand retard
à faims connaître aux postulants éventuels travaillant dans les
départements d 'outre-mer les dates d 'inscription sur les listes
d ' aptitude aux fonctions de chef de service à temps plein et les
refus qui sont opposés injustement et illégalement à des postu-
lants qui, n'ayant connu que tardivement l 'information les concer-
nant, du fait de l'administration hospitalière ou universitaire, se
voient opposer une fin de non recevoir pour cause d ' inobservation
des délais ; 2" le cas particulier de médecins de la Réunion dont
la candidature a été rejetée dans les conditions ci-dessus par
l ' inspection régionale de la santé d ' Aix-Marseille, provoquant ainsi,
outre un contentieux regrettable, un sentiment d ' inégalité qui doit
être corrigé.

Enseignants (formation des maîtres).

30748 . — 17 juillet 1976. — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le problème de la formation
des maîtres. L ' an dernier, au cours du débat parlementaire portant
sur le projet de réforme de l ' éducation, il avait été annoncé que
le Parlement serait tenu informé des intentions du Gouvernement
concernant la formation et le recrutement des maîtres. Or, mises
à part quelques informations partielles livrées par voie de presse,
aucune information sérieuse, aucune discussion ni consultation n'a
encore été engagée sur ce problème important En revanche, l 'année
1975-1976 est marquée par une nouvelle et brutale diminution du nom-
bre de postes aux concours de recrutement (C . A . P . E . S ., C. A . P. E . T.,
C . A .P .E. P. S ., agrégations) qui ne correspond ni aux besoins péda-
gogiques des enseignants de second degré, ni au souci de maintenir,
voire d 'améliorer les débouchés et l' emploi des étudiants diplômés.
De plus, alors qu 'il avait été annoncé à l ' Assemblée nationale, le
12 novembre dernier, que la formation permanente des maîtres
serait l ' une des priorités du VII• Plan, les enseignants du second
degré sont toujours privés de ce droit, et cette priorité a été tota-
lement effacée du Plan . En conséquence, il lui demande s 'il entend
engager des négociations rapides avec les organisations syndicales
et les associations de parents d ' élèves qui sont directement concer-
nées par le problème de la formation des maîtres . Il lui demande
s 'il envisage de prendre dans les plus brefs délais des mesures
poitives concernant la formation initiale, scientifique et profession-
nelle des personnels enseignants, d 'édueatio . . et d' orientation, l' aug-
mentation des postes au concours de recrutement répondant aux
besoins réels du service public d'enseignement, le droit à la forma-
tion permanente, te développement de la promotion interne pour
tous les personnels.

Etudiants (versement d'une subvention à l'U. N. E. F.).

30750. — 17 juillet 1976 . — M . Mexandeau appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le problème posé
par la subvention accordée à l ' union nationale des étudiants de
France, U . N. E . F . Cette subvention avait été supprimée après 1968
et renouvelée en 1974 . Le 22 juillet 1975, cette association était
informée du versement d'une subvention de 80 000 francs pour l 'exer-
cice 1975. Par une lettre du 28 octobre 1975, le secrétariat aux
universités s'engageait à renouveler une subvention à l'U . N. E . F.
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pour l'exercice 1976. Depuis, l'ordonnancement de cette subvention
n ' a pas encore été effectué, et aucune information n'est parvenue
à ru . N . E . F. sur cette question . Il lui demande si elle entend
respecter ses engagements en effectuant dans les plus brefs délais
le versement de la subvention accordée a l ' U . N . E . F. pour 1976,
car il s'agit là d ' une mesure normale d 'application des droits syn-
dicaux à l'Université.

Enfance inadaptée (statut des différentes catégorie
de personnels,.

30751 . — 17 juillet 1976 . — M. Jean-Pierre Cot demande à
Mme le ministre de la santé s'il lui parait possible de fournir
dans les meilleurs délais des précisions concernant lis différentes
formes des contrats proposés à la suite de la paruti en des textes
des lois n , 73-734 et 75-735 du 30 juin 1975, prévu ant d'impor-
tantes modifications des structures des contrats des différentes
cati tries des personnels de l ' e :, ace inadaptée. Il souhaiterait
savoir cunlment pourrait s 'opérer l 'articulation entre la conventiop
collective de mars 1966 qui régit ces personnels acttahensent et
les normes d 'application des nouvelles lois.

Médecine scolaire (insuffisance des effectifs en Savoie(.

30752 . — 17 juillet 1976 . — M . Jean-Pierre Cot attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé sur la situation de la médecine
scolaire en Savoie, où dix secteurs sont prévus mais où huit sont
réellement pourvus, un neuvième ayant un titulaire qui n ' en assure
pas !es Fonctions . Il lui rappelle qu ' un minimum de douze méde-
cins serait nécessaire pour permettre un découpage des secteurs
d ' une façon plus rationnelle.

Transports maritimes
(précisions concernant le naufrage du « Compas Rose III n(.

30753. — 17 juillet 1976 . — M. Darinot demande à M. le ministre
des affaires étrangères de bien vouloir lui faire connaître si des
visites de sécurité ont été effectuées sur le Compas Rose III
dans un port écossais entre le 2 novembre 1975 et le 7 avril 1976,
date présumée de son naufrage . D ' autre part, il lui demande s 'il
peut obtenir communication des textes des messages et télex émis
par le bateau par la station de Peterhread et connaître le nom
du responsable des relations radio à terre de la Société Total Oil
Marine .

Transports maritimes
(précisions concernant le naufrage du s Compas Rose III n),

30754. — 17 juillet 1976 . — M. Darinot demande à M. le secrétaire
d'Etat aux transports de bien vouloir lui faire connaitre les résultats
de l 'enquête effectuée à la demande des syndicats de marins et des
familles à la suite de la disparition du Compas Rvse III le 7 avri11975.
Cette enquête semble terminée depuis juillet 1975 et les
avocats des familles des victimes n ' en ont pas encore reçu commu-
nication à ce jour. D'autre part, il lui demande si les contrôles de
sécurité prévus dans le cadre de l'application des conventions inter-
nationales ont été effectués avant que le bateau en question quitte
le port de Granville le 28 février 1975 . Enfin, il désire connaître
quel était le classement du navire en octobre 1974.

Exploitants agricoles (expulsion d'un fermier
à Cheix-en-Retz ]Loire-Atlantique]).

30755 . — 17 juillet 1976. — M. Pierre Joxe demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin sans délais à une opération de police qui
apparaît, dans les circonstances actuelles, comme une véritable provo-
cation envers les agriculteurs de l' Ouest : l ' expulsion entreprise par la
force d'un fermier dirigeant une exploitation d ' élevage à Cheix-en-Retz
(Loire-Atlantique) . Considérant que des effectifs de police, s ' élevant à
plusieurs centaines d 'hommes, ont été mis au service d 'un véritable
déni de justice, que la population locale a manifesté son indignation
et sa solidarité, d' abord en s 'opposant à l 'expulsion du fermier,
ensuite en assurant les soins nécessaires au cheptel laitier de qua-
lité, gravement menacé par la situation actuelle, que cette expulsion
parait intolérable en droit et en équité, que dans l'ensemble de
cette affaire et depuis son origine, les intérêts du capital ont
bénéficié d'une véritable complicité de la part die. pouvoirs publics,
au détriment des intérêts du travail, pourtant garantis par le statut
du fermage, il paraît indispensable de : faire interrompre immédia-
tement l 'expulsion ; replier 'es forces de police stationnées sur
le territoire de la commune ; faire restituer au fermier expulsé ses
meubles et effets personnels actuellement confisqués ; le réinstaller

dans le bàtiment d'habitatioe ; faire réparer les dommages maté-
riels apportés à l'exploitation ; assurer l' indemnisation du préjudice
subi par le fermier ; provo q uer un nouvel examen de l 'affaire afin
que les dispositions de l 'article 840 bis du code rural soient appli-
quées dans leur esprit, c'est-à-dire en vue de protéger les intérêts
du fermier et de lui assurer un bail garantissant son droit
d' exploiter.

Mines et carrières (droits à la retraite des travailleurs).

30760. — 17 juillet 1976. — M. Planeix appelle l' attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les discriminations
opérées en matière de droits à la retraite entre les travailleurs des
exploitations d 'argile et ceux des exploitations de spath-fluor. Il lui
fait observer que si les premiers ne subissent pas les minorations
prévues à l ' article 200 du décret n" 46-2769 du 27 novembre 1946
modifié, les seconds subissent en revanche la pénalisation prévue.
à cet article. Au cours de sa réunion du 20 mai 1975, la commission
des liquidations de la caisse autonome nationale de la sécurité
sociale dans les mines a supprimé l ' application de l'article 200
précité à la retraite d ' un ancien ouvrier d 'une exploitation de spath-
fluor . Mais cette décision a été annulée le 4 juillet 1975 par l 'autorité
de tutelle . Il apparaît ainsi que la solution des problèmes rencontrés
par les travailleurs des exploitations de spath-fluor ne peut pas être
réglée par la voie de décision individuelle et ne peut être réglée
que par la modification des dispositions réglementafres en cause:
C' est pourquoi il lui demande rie bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il com pte prendre pour mettre rapidement un terme
aux discriminations 1:tjustifiées dont sont victimes les travailleurs
précités.

Commerçants et artisans (attitude des organisations syndicales).

30761 . — 17 juillet 1976 . — M . Bayou indique à M. le ministre
du commerce et de l ' artisanat qu ' il a été tenu informé de la lettre
que lui a fait parvenir le 15 juin dernier le secrétaire général du
Cidunati pour lui signaler que cette organisation ne répondrait pas
cette année à la consultation organisée en vertu de l 'article 62
de la loi d' orientation du commerce et de l 'artisanat. Les raisons
données semblent parfaitement fondées, et c'est Pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître quelles observations cette
situation appelle de sa part.

Participation des salariés aux fruits de l'expansion (applicabi-
lité rie la législation à vu contrat intervenu entre un notaire et
son personnel).

30762. — 17 juillet 1976. — M . Pierre Charles attire l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur le fait que l ' article 7
de l'ordonnance du 17 août 1967 prévoit que «les sommes -alitées
à la réserve spéciale de participation sont déductibles pour l 'assiette
de l' impôt sur les sociétés ou de l ' impôt sur le revenu des personnes
physiques exigibles au titre de cet exercice». Des décisions portant
homologation d 'un accord de participation en application de l 'ordon-
nance du 17 août 1967 sont intervenues, notamment dans le cadre
d 'études de notaire . C' est ainsi qu 'un arrêté pris le 18 janvier 1972
conjointement par vous-même et M. le ministre du travail a rendu
applicable ce texte à une convention identique souscrite entre
M' Blondé, notaire à Hazebrouck (Nord) et le personnel de son
étude . Cependant, un contrat qui a été proposé par un notaire du
département de la Côte-d ' Or, soumis au centre d' études des revenus
et des coûts depuis bientôt dix-huit mois n ' est pas encore homologué,
et, d 'autre part, l'inspecteur central des impôts de Semur-en-Auxois
conteste le fait que l'article 7 de l ' ordonnance du 17 août 1967
sur la participation des salariés aux fruits de l 'expansion soit appli-
cable au contrat passé par un notaire et son personnel . C ' est
pourquoi il lui demande de confirmer ou d ' infirmer que l'article 7
de l'ordonnance du 17 août 1967 sur la participation des salariés
aux fruits de l'expansior est bien applicable au contrat intervenu
entre un notaire et le personnel de son étude.

Ecoles normales (absence d 'enseignements artistiques
à l 'école normale de Foix ,Ariège]).

30764. — 17 juillet 1976. — M. Gilbert Faure appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur l'absence totale d'enseigne-
ments artistiques à l 'école normale de Foix, appartenant pourtant
à l 'académie de Toulouse, académie pilote sur le plan musical, du
fait de la vacance depuis plusieurs années du poste du professeur
de dessin et arts plastiques et du poste de professeur d 'éducation
musicale et de chant choral. Ayant appris que l' inspection générale
de la musique a donné récemment l'assurance que des professeurs
certifiés seraient placés à tous les postes d 'écoles normales dans
les cinq académies pilotes et que, d ' une manière générale, c les
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postes (de cette nature) encore actuellement manquants dans les
écoles normales seraient pourvus en priorité (conférence de
presse de M. l'inspecteur général Landowski en date du 23 février
1976, texte remis par le service d 'information du ministère), il lui
demande dans quels délais le poste de professeur de musique
pourra être pourvu et regrette infiniment que l ' école normale de
Foix dont le premier directeur en 1838 fut le père de Gabriel
Fauré, lequel composa ses oeuvres de jeunesse Jans la chapelle
de liontgauzy qui jouxte l'établissement, soit privée, malgré de tels
titres de noblesse musicale, d'un enseignement absolument fonda-
mental dans la formation initiale des élèves-maîtres et la formation
continue des instituteurs titulaires, lesquels quittent l 'établissement
au rytme de 150 par an en total état de friche musicale . Il lui pose
la même question pour le poste du professeur de dessin et arts
plastiques et fait valoir les mêmes observations que pour la mu-
sique . D 'une manière générale, il souhaiterait connaitre comment
des établissements chargés de la formation des maîtres peuvent
concilier la mise en oeuvre des recommandations officielles sur « la
place notable à assigner à l ' éducation artistique sous toutes ses
formes au sein des activités d ' éveil de l'école élémentaire a (cf.
p . 17 du document ministériel « Pour une modernisation du sys-
tème éducatif » edité par la Documentation française) sur la
valeur formatrice des activités artistiques aussi essentielle que celle
des enseignements intel ' eetuels a (cf. p . 8 du même document) et
l'absence totale et prolongée de postes de professeurs dispensant
ces enseignements dans les écoles normales.

Ministère de l'intérieur (renforcement des effectifs
du service des iestrunients de mesure du Rhône).

30765 . — 17 juillet 1976 . — M. Poperen attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur l 'impossibilité
matérielle pour le service des instruments de mesure du Rhône
de procéder à la vérification périodique et à la surveillance des
compteurs horo-kilométriques qui équipent les véhicules de place.
En effet, ce service, en raison d 'une dotation budgétaire insuffi-
sante, ne dispose pas de banc d 'essai qui lui permettrait de remplir
la mission dont il est chargé, conformément aux dispositions d ' un
arrêté signé conjpintement par le ministre de l' intérieur et le
ministre du développement industriel et scientifique le 24 août 1973.
Il lui semble anormal qu ' une réglementation en vigueur ne puisse
être appliquée par suite d ' une insuffisance notoire des crédits
d ' équipement . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
en vue de mettre fin à cette situation.

Assurance-vieillesse et assurance-maladie
(assiette des cotisations).

30766. — 17 juillet 1976 . — M. Chinaud expose à M. le ministre du
travail que si certains non-salariés, artisans et commerçants notam-
ment, sont tenus de payer des cotisations d'assurance vieillesse,
maladie et retraite . fondées sur leur revenu professionnel net, en
revanche les agents généraux et les mandataires non salariés des
sociétés d 'assurance et de capitalisation sont obligés de régler leurs
cotisations sur la base du montant brut de leurs commissions. Il lui
souligne que cette pratique a pour conséquence de faire payer aux
intéressés des cotisations sur leurs frais généraux qui sont en
moyenne de l'ordre de 30 p . 100 des commissions encaissées, et lui
demande s 'il n ' estime ras indispensable que toutes mesures utiles
soient prises à son initiative pour que la C. A. V. A. M. A . C. ne
perçoive de cotisations que sur le revenu réel de ses affiliés.

Langues régionales (enseignement de la « langue occitane »).

30768 . — 17 juillet 1976. — M . Pranchère appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la circulaire n " 76123 du 29 mars
1976 parue au B. 0 . E . N . n" 14 du 8 avril 1976. Celle-ci est en retrait
par rapport à la loi Deixonne (1951), même si elle ne modifie pas le
nombre d 'heures d 'enseignement prévues . En effet, il est question
de « langues régionales » et de « langues d ' oc », au lieu de « langue
occitane » . Par ailleurs, il n 'y a pas de référence à l'ensemble cul-
turel occitano-catalan . Ces positions tendent à maintenir les langues
régionales en l 'état de patois, nient l ' existence d ' une langue et
d' une culture d' oc qui ont servi et peuvent servir de moyen de
communication très large, pour les folkloriser définitivement . Dans
le Cantal par exemple, on ne parlerait pas des chansons de Marti
ni de l ' ouvre de Mistral, puisqu 'ils ne sont pas « locaux a . Elles
ne tiennent pas compte de l 'opinion d 'associations représentatives
dans ce domaine. Celles-ci considèrent la diversité de la langue d'oc
comme une réalité qui doit servir de base à tout enseignement ou
animation, mais affirment en même temps son unité . II lui demande
donc s 'il n 'estime pas nécessaire de reviser la circulaire précitée
dans un esprit plus conforme à la réalité de la culture occitane .

Exploitants agricoles (mesures en faveur des agriculteurs
de Seine-Maritime victimes de la sécheresse).

30769. — 17 juillet 1976. — M. Leroy attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des agriculteurs en
Seine-Maritime. Tandis que la crise économique frappe durement la
paysannerie, la sécheresse a des conséquences désastreuses sur les
récoltes fourragères, la floraison des blés, la . culture des betteraves,
l'élevage des bovins à viande et la production de lait . Loin de

' répondre aux besoins des agriculteurs, le Gouvernement laisse
libre cours à la spéculation sur le foin et se contente de promettre
du fourrage sans en préciser le prix ni mettre tout de suite en
app l ication un plan d'aide financière nécessaire aux paysans . Il est
au contraire urgent d'exonérer totalement ou partiellement des
cotisations sociales et des impôts les agriculteurs victimes de
sinistres, d'octroyer une prime de conservation du cheptel et de
mettre en oeuvre un plan hydraulique exceptionnel . En conséquence,
il lui demande s' il compte laisser se détériorer la situation des
agriculteurs de Seine-Maritime ou mettre en application les mesures
financières leur permettant de survivre.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(rapport Constant).

30770. — 17 juillet 1976. — M. Nilès expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que les pensions de guerre sont
actuellement amputées de 25 p. 100 par suite du non-respect du
rapport Constant . Après la réunion, le 23 juin 1976, d'un groupe
de travail dont les parlementaires communistes ont été évincés, il
lui rappelle que, selon le voeu des associations de combattants
unanimes, l ' objectif de ce groupe de travail devrait consister,
d' une part, à constater l 'écart qui existe sur le rapport Constant
des pensions et, d'autre part, à envisager les mesures à prendre dès
le budget 1977 pour commencer à combler cet écart . Les pension-
nés de guerre ne sauraient se satisfaire d 'une concertation qui
n' aurait pas pour but de prendre des mesures immédiates pour
l ' amélioration de leur sort . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre dans le cadre du budget 1977 pour un
premier rattrapage des pensions de guerre.

Etablissements universitaires (situation financière
de l 'institut national polytechnique de Lorraine).

30773 . — 17 juillet 1976. M. Gilbert Schwartz rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sa lettre du 12 juin dernier concer-
nant la situation financière préoccupante des écoles d ' ingénieurs
de Nancy, regroupées au sein de l' institut national polytechnique
de Lorraine. Il lui rappelle que l ' enseignement de l 'école de géo-
logie a été suspendu dès le lundi 17 mai conformément à la déci-
sion du conseil d 'administration qui constatait que les crédits ne
permettaient pas le déroulement normal de l 'enseignement. 11 rap-
pelle l ' insuffisance des locaux existants, leur vétusté, leur inadap-
tation à un enseignement moderne. Cette situation nécessite la
reconstruction de toute urgence de l'école nationale supérieure
d ' électricité et de mécanique et des services communs de l 'institut
national polytechnique de Lorraine. Considérant que ces unités
forment, compte tenu de leur moyens, un nombre élevé d'ingénieurs
qui s'insèrent harmonieusement dans la vie active tant régionale
que nationale et qu ' elles sont en conséquence soumises à une demande
accrue des milieux professionnels, il rappelle les diverses promesses
faites par les plus hautes instances de l'Etat, à savoir : M . le Premier
ministre en 1973, M . le Président de la République en 1974 et, à
plusieurs reprises, M . puis Mme le secrétaire d' Etat aux universités,
promesses qui pouvaient laisser croire au début de l'opération dès
1976 mais n'ont été suivies à ce jour d'aucune réalisation, en par-
ticulier les travaux d 'études préparatoires. II lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour réaliser les constructions souhai-
tées par le cons e il d ' administration de l 'institut national polytech-
nique de Lorraine (I . N. P . L .) lors de sa dernière réunion du
25 juin 1976.

Accidents du travail (accès des avocats des victimes .
au dossier médical de leurs clients).

30774 . — 17 juillet 1976. — M . Legrand attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la décision de la caisse primaire•-•ceiitrale
d 'assurance maladie — 5" circonscription administrative — qui, au
vu de l 'art . 378 du code pénal sur le secret professionnel et de la
circulaire ministérielle n° 41 S . S. du 7 mai 1965 refuse de com-
muniquer à un avocat les éléments d'ordre médical du dossier
de son client, victime d'un . accident du travail . Les textes qui
régissent le secret médical ont été conçus dans l'intérêt du malade
ou de l'accidenté, et ne sauraient valablement être Interprétés
d'une façon telle qu'ils privent un avocat de la défense de la
connaissance du dossier de son client. L'assimilation des avocats
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avec les 'refect .u•es, mairies et autres administrations n ' apparait
pas fondée . tes premiers étant soumis à des règles strictes et agis-
sant pour le compte des victimes, à l'exclusion de toute autre préoc-
cupation . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour faire respecter par les caisses les droits de la défense.

Education physique et sportive 1suppression de postes de professeurs
dans les prisons de Rouen).

30776 . — 17 juillet 1976 . — M. Leroy attire l 'attention de M. le
ministre de la qu lité de la vie (Jeunesse et sports) sur les consé-
quences de la suppression de onze postes de professeurs d'éducation
physique et sportive mis à la disposition de l'administration péniten-
tiaire de Rouen . Cette mesure s'inscrit dans le cadre de l'accen-
tuation du rôle répressif que le Gouvernement assigne au person-
nel d'encadrement des détenus . De plus, cette mesure accentue
le chômage dont sont déjà victimes de nombreux titulaires du
C. A. P. E . P. S . La disparition effective de l'éducation physique dans
les prisons de Rouen tend à prouver que le Gouvernement ne se
soucie guère de l 'équilibre personnel des détenus . Cet état de
fait, qui perpetue et favorise la délinquance, pose donc de graves
problèmes (le sécurité des citoyens . Par conséquent, dans l'intérét
des prc'fesscurs d'éducation physique et sportive, des élèves profes-
seurs . du personnel de l'administration pénitentiaire, des détenus
et de l'ensemble des citoyens, il lui demande s ' il compte résoudre
ces problèmes en retenant sur la décision qu 'il a prise et en créant
de nouveaux postes de professeurs d ' éducation physique et sportive
dais ce secteur.

Marins-pécheurs (situation finantcière).

30778 . — 17 juillet 1976. — M. Tourné expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que plusieurs propriétaires de bateaux
pratiquant la pèche artisanale rencontrent depuis très longtemps
des difficultés financières très sérieuses. Ces difficultés financières
se manifestent en particulier chez les marins-pécheurs qui prati-
quent la pêche saisonnière du poisson bleu : anchois, sardines,
maquereaux et thons . En effet, leur revenu brut annuel n'a pas
cessé de se détcriorer d'une année sur l 'autre. En revanche, leurs
frais d 'exploitation n 'ont pas cessé d'augmenter dans des conditions
très onéreuses. La plupart de ces pécheurs sont de ce fait lour-
dement endettés ; malgré leur bonne volonté, ils ne peuvent plus
faire face à leurs diverses impositions : impôt direct, impôt sur le
revenu, taxe de rôle, etc . Il s 'ensuit de la part des serv ices de
recouvrement des impôts et des taxes des poursuites à leur encon-
tre . La r .,i-ic des bateaux, seul outil de travail des pécheurs,
est même envisagée dans certains cas . Il lui demande si ses services
ont vraiment conscience de la situation matérielle de ces marins-
pécheurs artisanaux . Si oui, quelles mesures son ministère a prises
ou compte prendre : 1" pour imposer ces marins-pécheurs en ions-
lion de leurs revenus réels après déduction de tous les frais
inhérents à leur métier ; 2" pour accorder des délais assez longs en
vue de permettre à certains de ces pêcheurs d ' acquitter leur impo-
sition sans avoir recours à de nouveaux endettements . Il lui demande
en outre s' il ne lui serait pas possible d ' exonérer du paiement
de tout impôt ceux dont la situation sociale est devenue vraiment
dramatique . par exemple sous forme de moratoire. Par ailleurs,
il lui demande de prendre toutes mesures pour empêcher que
soit décidée la- saisie de bateaux de pêche pour non-paiement
d'impôts et taxes, car il s'agit là du seul outil de travail que pos-
sèdent les marins-pêcheurs. Au sujet des outils de travail, il lui
demande de bien vouloir préciser la jurisprudence actuelle au regard
de leur saisie et de leur vente aux enchères publiques . En effet,
il semble qu 'à plusieurs reprises, il ait été dit à l 'Assemblée natio-
nale, qu ' aucun outil de travail ne serait saisi à l 'encontre d ' un
contribuable honnête, niais dépourvu de moyens pour acquitter
certains des impôts auxquels il est assujetti, comme c 'est le cas
des marins-pécheurs précités.

Connnerce extérieur (statistiques).

30780. — 17 juillet 1976 . -- M. Soustelle demande à M . le ministre
du commerce extérieur : 1" quel a été en 1975 le montant des expor-
tations françaises à destination de chacun des pays suivants : Algérie,
Arabie Saoudite, Bahrein, Egypte, Emirats arabes unis, Irak, Jor-
danie, Koweït, Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, Somalie,
Soudan, Syrie, Tunisie, Yémen (Sanaa), Yémen (Aden) ; 2" quel a été
pour la même année le montant de nos importations en provenance
de chacun de ces pays.

Affaires étrangères (intervention
en faveur de l'historien ukrainien Valentin Morez).

30781 . — 17 juillet 1976. — M. Pierre Bas appelle une fois de
plus l 'attention de M . le ministre des affaires étrangères sur la
situation dramatique de Valentin Morez . S' il n ' est pas dans les

traditions de la République française d'intervenir dans les affaires
intérieures des Etats, il n ' en demeure pas moins qu'elle s'est
toujours reconnu le droit de faire valoir son sentiment lorsque
des valeurs primordiales étaient bafouées. Il en est ainsi dans le
cas de cet historien ukrainien qui, depuis 1936, passe de camps
de prison en camps à régime sévère et de camps de relégation
à l'institut psychiatrique Serbsky de Moscou . On lui reproche d ' être
un nationaliste ukrainien. Il est bien vrai qu'en U . R. S . S. la
notion de liberté de pensée n 'existe pas, mais il n 'en demeure
pas moins que le monde entier est scandalisé par ce grave attentat
aux libertés et que dans l'opinion publique, actuellement, en France,
circulent des pétitions pour la libération de Valentin Morez.
M. Pierre Bas demande au Gouvernement d'agir auprès du Gouver-
nement soviétique pour que les droits de l 'homme soient sauvegardés
en U.R .S .S .

Hospices (prix de pension).

20782 . — 17 juillet 1976. — M . Paul Duraffour attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur le fait que les prix de pension de
certains hospices dépendant d 'hôpitaux publics ont augmenté de
façon très considérable ces derniers mois . Dans ce cas, que peut
faire une personne âgée impotente, non considérée comme malade
(donc ne recevant pas d ' aide de la sécurité sociale) et ayant une
retraite insuffisante pour payer le prix de cette pension . Étant
aussi entendu que l 'unique enfant de cette personne, elle-même
retraitée, ne pouvant déjà que très difficilement pourvoir au sup-
plément financier nécessaire au paiement de la pension avant l 'aug-
mentation de celle-ci, se trouve être aujourd ' hui dans une situation
très difficile . Dans ce cas, la sécurité sociale ne peut-elle intervenir.
1 .m plafond actuel d' intervention de la sécurité sociale ne peut-il être
relevé afin de suivre l ' augmentation moyenne des coûts des pensions
qui est la plupart du temps supérieure à l 'augmentation des
retraites.

Français à l'étranger (rémunération des personnels civils de l 'Etat
et aies établissements publics à caractère administratif en service
à l'étranger).

30783 . — 17 juillet 1976 . — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M. le ministre de l' économie et des finances sur les modalités
d'application du décret n" 67-290 du 28 mars 1967 relatif au calcul
des émoluments des personnels civils de nationalité française, titu-
laires et non titulaires en service dans les pays étrangers et relevant
de l ' Etat et des établissements publics à caractère administratif.
Il lui fait observer que seuls les personnels en service en Algérie,
détachés par le ministère de l ' éducation auprès du ministère des
affaires étrangères affectés à l ' échelon administratif central de
l'office universitaire et culturel français, attendent toujours, neuf
ans après la publication du texte, son extension en leur faveur.
Il est regrettable de constater que l'application du décret susvisé
n 'est pas encore intervenue, bien qu ' elle ait été maintes fois annon-
cée par le service gestionnaire. Il lui rappelle que les person-
sonnels dépendant de son ministère en service dans ce pays ont
bénéficié des dispositions du texte avec effet rétroactif au 1" avril
1966 par arrêté d 'application pris en mars 1972 . Dans ces condi-
tions, il lui demande : 1 " pour quelles raisons le ministère de
l 'économie et des finances décide d'imposer des conditions restric-
tives à cette catégorie de fonctionnaires . Cette mesure n' est-elle
pas en contradiction avec les assurances précédemment données
aux personnels intéressés, qui appartiennent également à la fonction
publique française, et qui doivent bénéficier de conditions de
rémunérations identiques à celles applicables aux fonctionnaires des
autres services français en Algérie (réf. : décret n" 62-1062 du
12 août 1962i ; 2" il serait heureux de connaître la suite que compte
réserver le ministère de l' économie et des finances aux propo-
sitions jugées équitables, faites aux fonctionnaires concernés par
le service gestionnaire ; 3" dans quel délai il envisage d'appliquer
les dispositions du décret en faveur des intéressés dans le sens
proposé par le ministère des affaires étrangères .-

Travailleurs immigrés
(statistiques concernant les demandeurs d 'emploi).

30785 . — 17 juillet 1976. — M. Cousté demande à M . le ministre
du travail s 'il est exact qu 'il y aurait, actuellement, près de
100000 travailleurs étrangers parmi les demandeurs d'emploi et
recevant régulièrement les allocations de chômage . Pourrait-il pré-
ciser notamment à quels secteurs professionnels appartiennent ces
travailleurs étrangers et si ceux-ci ont pu, jusqu 'alors, retrouver
dans des délais raisonnables -un nouvel emploi.

Stations-service (compteurs des pompes à essence).

30787. — 17 juillet 1976. — M . Cousté demande à M. le ministre
des affaires étrangères s ' il est au courant que l 'association des -'
automobilistes néerlandais aurait été saisie de plaintes par écrit
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et oralement concernant l 'attitude des pompistes en France, notam-
ment localisés sur l 'autoroute Paris—Lyon—Marseille—Xice . Cette
association des automobilistes néerlandais prétend que les compteurs
des pompes à essence seraient manipulés et recommanderait, en
conséquence, aux automobilistes néerlandais de s'assurer que le
compteur à essence est bien à zéro, d 'emporter leur propre huile
et . en cas de doute . de .s'adresser à des garagistes qualifiés . Le
ministre pourrait-il préciser si les faits rapportés sont exacts ou
s'ils relèvent de la pure imagination.

Vacances
(mesures en forcer des fam :!(es les pins défarorisées).

30790. — 17 juillet 1976. — M. Barel attire l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur le fait qu ' une minorité seu-
lement des Français peuvent réellement passer des vacances dans-.
de bonnes conditions. Les vacances sont devenues nécessaires pour
permettre aux travailleurs de récupérer des forces épuisées tout
au long d ' une année. par les conditions de travail, de transport
et de logement ; nécessaires aussi pour permettre la découverte
de nouvelles régions . d'autres pays, qui favorisent les échanges et
les contacts avec d'autres hommes et d'autres femmes . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour : un aménagement du terri-
toire, prenant en compte les besoins de vacances, de loisirs, du
plus grand nombre de Français ; débloquer les crédits orientés
vers ce tourisme que pratique la majorité des Français : terrains
de camping, villages de vacances, hôtels à prix ab'-rdables, maisons
familiales ; accorder une aide financière aux familles, sous des
formes diverses : chique-vccnces avec contribution patronale et
dégrèvement fiscal, suppression des péages autoroutiers pour les
voyages aller- retour des congés. Il souhaiterait connaître quelles
mesures seront prises par le budget 1977 pour favoriser les départs
en vacances des familles les plus défavorisées.

Presse et publications 'financement des groupes de presse).

30792. — 17 juillet 1976 . — M. Ratite demande à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) s ' il peut lui préciser la
source des moyens financiers dont disposent les groupes Amaury et
Hersant pour étendre leur influence dans la presse quotidienne
nationale et régionale . La concentration des entreprises de presse
aux mains de quelques groupes financiers porte gravement atteinte
à la liberté de la presse et à la liberté d'opinion en France.
L'information est ainsi cont rôlée et pliée aux objectifs de ces
groupes financiers qui n'ont rien à voir avec l'objectivité de l'infor-
mation, mais reflètent les vues politiques du pouvoir. Les jour-
nalistes et le personnel des entreprises de presse subissent des
pressions inadmissibles visant à les asservir aux orientations imposées
par les propriétaires . Il est donc nécessaire de faire la lumière
sur les subsides dont bénéficient les organes de la grande presse
qui diffusent l 'information, contrôle conforme aux voeux du pou-
voir.

Sécurité sociale (pouvoirs d 'enqu te et de contrôle
de l'U . R. S . S. .4 . F.).

30793 . — 17 juillet 1976 . — M . Soustelle demande à M. le ministre
du travail quels sont exactement les pouvoirs d 'enquête et de
contrôle dont l'U . R . S . S. A. F. de Paris dispose ; en vertu de quels
textes elle peut prétendre obliger une entreprise à lui fournir des
renseignements sur d'a . .tres entreprises ; s 'il est normal qu 'un agent
de cette union puisse demander à la direction d 'une entreprise « de
(lui) faire connaitre sous huitaine 'souligné dans le texte) le détail
par entrepreneur de toutes les factures en votre possession (date
précise de la facture, numéro, montant }-I . T . et montant T .T.C.,
si possible nom et adresse du chef d 'ntelier qui a pratiqué l'o p éra-
tion) concernant les entreprises suivantes 'années 1973, 1974, 1975) »
(suit une liste de six entreprises) ; si l ' auteur de la lettre est
habilité à formuler des menaces telles que : « toute réponse tardive
ou non concordante avec les éléments en ma possession entrainera
un contrôle sur place », ce qui semble impliquer que l ' U.R .S .S. A .F.
ait un droit de perquisition chez les particuliers.

Phurnnacie 'discussion du projet de loi portant statut
des préparateurs en pharmacie).

30795 . — 17 juillet 1976. — Mme Fritsch rappelle à Mme le
ministre de la santé que, dans sa réponse à une question su Gou•
vernement au cours de la première séance du 7 avril 1976, à
l'Assemblée nationale, elle a indiqué que la commission chargée
d' élaborer un projet de loi modifiant la législation •portant statut
des préparateurs en pharmacie, avait déposé ses conclusions à la
fin de l ' année 1975 et que le projet de loi élaboré par son dépar-
tement ministériel avait été soumis, pour avis, aux organisations
syndicales les plus représentatives, ainsi qu' aux organisations pro-

fessionnelles, et envoyé au ministère de la justice et au minis-
tère de l ' éducation, chargés de donner leur avis. Elle avait indiqué
que ce projet serait déposé au cours de la session parlementaire
de printemps . Or, celle-ci vient de se terminer sans que cette
promesse ait été réalisée. Elle lui demande de bien vouloir indi-
quer pour quelles raisons le dépôt du projet de loi en cause n'a
pu avoir lieu, ainsi que cela était peévu et si ce texte sera effec-
tivement déposé dans un proche avenir.

Etat civil 'formalités de déclaration de na lssencel.

30797 . — 17 juillet 1976. — Mme Crépin attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur les formalités de
déclaration de naissance. Il convient de se demander pour quelles
raisons la déclaration de naissance doit être faite obligatoirement
par le chef de famille, c 'est-à-dire le mari ou le concubin de la
mère, alors que la femme seule doit faire, elle-même, sa déclaration.
Il est surprenant, en eut :, que la notion de « chef de famille »,
qui a disparu de maintes tormaiités administratives — et cela
à juste raison — existe toujours dans le cas de déclaration de
naissance . Elle lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour faire cesser cette situation qui correspond à une conception
quelque peu dépassée.

Taxe professionuellc 'catégories d 'artisans bénéficiaires
de la réduction de moitié des bases d'imposition).

30799 . — 17 juillet 1976 . — M. Mexandeau attire l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur l 'injustice commise
dans l' application de la taxe professionnelle instituée par la loi
du 29 juillet 1975 à l ' égard de certains commerçants et artisans :
tels les bouchers . charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et
confiseurs. Cette loi en effet stipule que la base d'imposition est
réduite de ta moitié pour les artisans qui emploient moins de trois
salariés et qui effectuent principalement des travaux de fabrica-
tion, de transformation, de réparation ou de prestation de services.

-Or l ' interprétation donnée, jusqu 'à ce jour, par M. le ministre des
finances sssimilc ces catégories à de simples• revendeurs. Une
telle affirmation va à - l 'encontre de la réalité de ces métiers, qui,
essentiellement marrais, sont bien de transformation et de fabri-
cation en partant de matières premières, notamment agricoles
Marine, oeufs, beurre, etc.) . Dès lors, il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre à l ' égard de ces commerçants et artisans
pour assurer une stricte justice conforme à l 'esprit de la loi votée
par le. Parlement.

Ministère de l ' économie et des finances
tinformation de la gestion des personnels de la D. G . I.).

30800. — 17 juillet 1976. — M. Poperen fait part à M . le ministre
de l'économie et des ' finances de l'inquiétude manifestée par de
nombreux agents de la direction générale des impôts devant le
« dossier individuel de collecte s qui leur est imposé, et lui demande
s 'il ne juge pas nécessaire de renoncer à un tel mode de fichage
systématique et informatisé des personnels des impôts dans lequel,
à l 'évidence, certains des renseignements demandés se situent
très au-delà des nécessités du service.

Impôts locaux
(extension de la catégorie des a terrains à bâtir »).

30801 . — 17 juillet 1976. — M . Jean-Pierre Cet expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que la mise en place des
plans d ' occupation des sols a pour effet de. déterminer les terrains
ayant normalement vocation à la construction . Or, le classement
systématique de tout ou partie des terrains ainsi délimités dans la
catégorie des «terrains à bâtir», au regard de la fiscalité directe
locale, présenterait de nombreux avantages en ce qui concerne
tant l 'accroissement des recettes communales que la régularisation
du marché foncier et l ' affectation des parcelles en fonction de leur
véritable vocation, au bénéfice aussi bien de l'agriculture que
des candidats au logement. Il lui demande e ., conséquence s' il ne
lui paraîtrait pas souhaitable de donner une suite favorable aux
propositions des commissions communales des impôts directs qui
tendraient à étendre la catégorie des « terrains à bâtir », confor -
mément aux orientation ., suivies en matière de politique foncière
et à la nécessité de décourager la rétention abusive des terrains.

Constructions scolaires (financement des écoles maternelles
et primaires).

30802 . — 17 juillet 1976. — M . Besson appelle l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur le financement des constructions scolaires
primaires et maternelles dont les barèmes de subventions sont
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inchangés depuis 1963 . A l'occasion de la loi de finances pour 1976,
un crédit supplémentaire a été voté tour apporter un complément
de subvention aux communes les plus pauvres . Dans la pratique . cc

crédit s' est avéré très faible, délégué aux préfets de région après
répartition de la dotation initiale et sans indications sur les moda-
lités à retenir pour sa répartition. 11 n' est pas certain . que cette
méthode ait permis à ce crédit complémentaire d'atteindre les
objectifs qui étaient officiellement poursuivis . Pour cette raison, il

lui demande : 1" quelles sont ses intentions dans ce domaine pour
l' exercice 77 ; 2" s'il juge possible d'augmenter ce crédit et de :e
déléguer en même temps que la dotation de chacune des régions ;
3" si le choix des modalités de répartition de ce crédit complémen-
taire est laissé totalement à l ' appréciation des assemblés régionales
ou départementales ou s' il envisage de donner certaines directives
sur ce point.

Radiodiffusion et télévision nationales (financement des installations
de la 3' chaine dans les zones de ;)oins de 8000 habitants).

30803 . — 17 juillet 1976. -- M. Darinot demande à M . le Premier

ministre (Porte-parole du Gouvernement) quelles mesures il compte
prendre pour que le financement des installations de la troisième
chaîne dans les zones de moins de 8000 habitants ne soit pas
à la seule charge des collectivités locales, ce qui aboutit à faire
payer deux fois les habitants concernés au double titre de télé-
spectateurs et de contribuables. C 'est notamment le cas de cinq
communes de la région cherbourgeoise auxquelles 50 000 francs
sont réclamés .

Affichage
(renforcement des sanctions contre les auteurs de graffiti).

30804 . — 17 juillet 1976 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que des graffiti parfois
orduriers et toujours inesthétiques prolifèrent sur les monuments
public . et les murs privés depuis quelques années. Il lui demande
les moyens légaux ou réglementaires dont il dispcse pour pour-
suivre leurs auteurs et s'il compte donner des instructions à son
personnel pour réprimer davantage ceux-ci . Il lui demande, en
outre, quelles sont les obligations du propriétaire d'immeuble dont
le mur se trouve .couille par ces agressions, sil peut demander à
l ' administration de les enlever et, à supposer que l' auteur ait été
identifié, si le propriétaire peut lui demander des dommages et
intérêts.

Tare professionnelle (extension des catégories d'artisans bénéficiaires
de la réduction de ;moitié des taxes d'imposition).

30806. — 24 juillet 1976 . — Mme Moreau attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
pâtissiers, confiseurs, glaciers, pâtissiers-boulangers et traiteurs, à
l' égard de la loi du 29 juillet 1975, instituant la taxe professionnelle
dont la base est réduite de moitié pour !es artisans qui emploient
moins de trois salariés et qui effectuent principalement des travaux
de fabrication, de transformation, de réparation ou de prestations
de services. En effet, ceux-ci n 'entrent pas dans le champ d ' applica-
tion de la loi, bien que leurs métiers soient bien d 'effectuer des
travaux de transfor mation et de fabrication en partant de matières
premières agricoles, farine, beurre, oeufs, fruits, etc . Ils sont par
ailleurs des métiers essentiellement manuels, qu ' il serait juste
d 'honorer alors qu'une campagne gouvernementale est en cours sur
la icvalerisation du travail manuel . Le maintien de cette exclusion
taxerait injustement ces métiers et, par répercussion, cette nouvelle
charge serait supportée par le consommateur et contribuerait à
accroître los difficultés de l ' artisanat professionnel . En conséquence,
elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire
droit à la légitime demande des pâtissiers, confiseurs, glaciers,
pâtissiers-toulangers et traiteurs en faveur de l ' application de la
loi du 29 juillet 1975 envers tous ceux qui effectuent des travaux de
transformation et de fabrication.

t Enseignants (reclassement indiciaire
des professeurs techniques adjoints de lycée).

30808 . — 24 juillet 1976 . — M. Balmigère expose à M., le
Premier ministre que par lettre CAB 7 CP du 16 mars 1976,
M. Jean-Pierre Delpont, chef de cabinet, a répandu à une question
écrite attirant son attention sur la situation des professeurs tech-
niques adjoints de lycées. Après avoir précisé les possibilités limi-
tées qu'auront les professeurs techniques adjoints de lycée pour
accéder, à titre exceptionnel, au corps des professeurs certifiés,
M. Delpont écrit i e Par contre, le relèvement de l ' indice terminal
des P. T . A . qui constituent un corps d' extinction ne parait pas

fondé . En effet, les P . T. A. ont un classement équivalent à celui
des professeurs de collège d'enseignement technique dont la for
mation est désormais plus élevée que la leur. Les P. T. A . de lycée
sont recrutés au niveau du baccalauréat et reçoivent deux années
de formation en centre spécialisé, alors que les professeurs techni-
ques d'enscignement professionnel de C. E. T. sont recrutés deux
années après le baccalauréat, avec deux ans de formation en centre
spécialisé . Le fait que les P. T. A. de lycée relèvent d 'établisse-
ments du cycle long tandis que les professeurs de C . E. T. appar-
tiennent au cycle court est une différence formelle qui ne saurait
justifier un écart hiérarchique entre ces deux catégories a . Il lui
fait remarquer que cette augmentation, peur justifier la revalori-
sation indiciaire des professeurs de C . E. T., est fondée sur le
recrutement de ces personnels à baccalauréat -t- 4 ; cr, ce recr u-
tement n 'entrera en vigueur qu 'en 1976-1977 et les professeurs
qui ont bénéficié de la revalorisation indiciaire (opération terminée
le 1" janvier 1975) ont donc été recrutés sur d 'autres bases et à
un autre niveau, soit plusieurs années de pratique professionnelle,
sans exigence de diplômes post-baccalauréat . Or, pour enseigner dans
les lycées, les professeurs techniques adjoints (qui sont, en grande
majorité, d ' anciens professeurs de C. E . T .) ont dû passer un concours
établissant une qualification sanctionnée par une amélioration indi-
ciaire de 60 points pour les professeurs de C. E . T. qui étaient
reçus à ce concours . Dans 'ces conditions, il est contraire aux
règles habituelles de la fonction publique que les professeurs
techniques adjoints de lycée soient rattrapés et dépassés par ceux
de leurs collègues qui ont échoué à ce concours ou qui n 'ont pas
voulu démontrer qu' ils avaient acquis la qualification qu 'il sanc-
tionnait . Depuis le 1"' janvier 1975, l 'indice terminal des professeurs
d'enseignement professionnel de collège d 'enseignement technique
est en effet supérieur de 2 points à celui des professeurs techniques
adjoints de lycée . De plus, lorsqu ' ils ont accédé an corps des P. T . A.
de lycée, ces maîtres ont été reclassés en subissant un abattement
de 100- 115 selon les règles en vigueur dans la fonction publique.
Ils ont donc été doublement pénalisés . La légitimité de la demande
de revalorisation indiciaire du corps des P. T. A. de lycée a été
reconnue par le ministre de l' éducation qui propose une revalori-
sation de 40 points . La qualification différente des professeurs de
C . E. T. et des P. T. A. de lycée est d ' ailleurs reconnue par le
Gouvernement lui-méme au plan législatif dans le décret n° 75 .1161
du 16 décembre 1975. Dans ce décret interministériel :lui précise
les nouvelles conditions de formation au niveau certifié des pro-
fesseurs de l ' enseignement technique long les professeurs de C . E . T.
peuvent entrer, par concours interne, dans les nouveaux centres de
formation, au niveau baccalauréat + 2 et en sortir certifiés après
trois années de formation . De leur côté, les professeurs techniques
adjoints de lycée peuvent également entrer, par concours interne,
dans les mêmes centres de formation, mais au niveau baccalauréat
+ 4 et en sortir certifiés après une feule année de formation. Il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour que le niveau
de rémunération indiciaire des professeurs techniques adjoints de
lycée corresponde : 1" à la qualification acquise par ces maîtres;
2" au niveau et à la valeur de leur enseignement, de la formation
professionnelle qu 'ils donnent aux techniciens et techniciens supé•
rieurs qui sont leurs élèves ; 3° à une organisation sérieuse des
carrières des niaitres des disciplines technologiques.

Presse et publications (conflit du Parisien libéré).

30809 . — 24 juillet 1976 . — M . Fiszbin attire l 'attention de M . le Pro
mier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur l 'accord-cadre qui
vient d ' être conclu entre le comité intersyndical du livre C . G . T . de la
région parisienne-et le syndicat patronal de la presse parisienne . L'ac-
cord réalisé confirme tout le bien-fondé de la lutte menée par les
travailleurs de la presse parisienne . Il prouve la possibilité de
procéder, dans le domaine de la presse, aux modifications rendues
nécessaires par le progrès technique tout en préservant les droits
sociaux et l 'emploi des travailleurs . Le conflit du Parisien libéré, qui
dure depuis dix-sept mois, a précisément pour cause la volonté
du propriétaire de ce journal d 'ignorer les engagements contractuels
et de nier les droits légaux des travailleurs de son journal . Ce
qui est possible et accepté par tous les journaux peut être et
doit l'être par le Parisien libéré . Il serait incompréhensible qu ' après
la signature de l'accord, le Gouvernement continue à soutenir de
fait les illégalités de M. Amaury. Malgré les interventions précises
et répétées des députés communistes, il n 'a, à ce jour, pris aucune
mesure pour amener le propriétaire du Parisien libéré à engager
les négociations avec le syndicat . La signature de l 'accord-cadre
rendrait cette carence, si elle devait Titre prolongée, proprement
insupportable. Il lui demande en conséquence d 'user, de toute
urgence, de son autorité afin que le conflit du Purisien libéré
trouve -la solution satisfaisante qui est désormais immédiatement
possible, en obtenant que le Parisien libéré signe, à son tour,
l 'accord conclu par tous les autres journaux de Paris avec le comité
intersyndical du livre parisien .
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Congés payés (système du chèque-vacances).

30810 . — 24 juillet 197 .. — M. Fiszbin rappelle à M . le ministre de
l'économie et des finances que 50 p . 100 de Français ne partent pas
en vacances et ne peuvent bénéficier de la conquête du droit aux
congés - payés, quarante ans après son institution. La dégradation
des conditions de vie des Français et la baisse du pouvoir d ' achat
renforcent cette situation qui prive de nombreux Français, et par-
ticulièrement les plus défais (risée, du repos et de la détente neces-
saires. On enregistre une baisse de la durée moyenne des séjours.
Le rôle irremplaçable des travailleurs dans la vie économique du
pays et l 'apport vital que constitue pour celui-ci le fruit de leur
travail rend indispensable la prise en compte par l'Etat et le patro-
nat de la nécessité impérieuse de vacances pour la reconstitution
des forces physiques et nerveuses dépensées pendant l' année de
travail L 'aide modulée que constitue le principe du chèque-va-
cances est de nature à favoriser le départ d 'un plus grand nombre
de Français, en réduisant les inégalités devant les vacances . Cette
institution dépend d 'une contribution patronale, mais également
d'une participation de l'Etat qui doit prendre à son compte l 'exo-
nération des entreprises pour les charges sociales et fiscales de leur
contribution, et dégager le salarié de toute imposition sur l'avan-
tage que représente le chèque-vacances. La commission désignée par
le conseil supérieur de tourisme vient d'ailleurs d'émettre récem-
ment un avis qui rejoint l ' analyse du chèque-vacances. Depuis sa
nomination, le ministre s'est toujours opposé à cette mesure . Il lui
demande s'il entend soumettre au Gouvernement cette proposition
et mettre fin à cette atteinte réelle à la liberté pour les travailleurs
de bénéficier-du droit aux vacances justement gagnées.

Ambulances (rétablissement du paiement direct des frais
de transport aux arnbuluncie-s).

30811 . — 24 juillet 1976 . — M. Kalinsky attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les graves conséquences de la décision
de ne plus rembourser directement aux ambulanciers les frais
de transports par ambulance des assurés sociaux. Appliquée sans
concertation préalable avec les intéressés, cette décision a pour
résultat de créer des problèmes insurmontables dans les cas, fort
nombreux . où les assurés sociaux ou leur famille ne sont pas
en mesure de faire l 'avance des frais de transports . Si certaines
modifications au régime antérieur peuvent s'avérer nécessaires,
il importe, par une large consultation de tous les intéressés, de
veiller à ce que ces mesures nouvelles ne fassent pas obstacle
à l ' accès normal des assurés sociaux aux soins qui leur sont
nécessaires . Il lui demande, en conséquence, quelles dispositions il
entend prendre pour permettre le rétablissement, dans tous les
cas où cela est justifié, du paiement direct aux entreprises des
frais de transport par ambulance.

Anciens combattants
(revendications des cheminots anciens combattants).

30812. — 24 juillet 1976. — M.- Kalinsky attire d'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur l'urgente nécessité
d'ouvrir des négociations pour la satisfaction des revendications
des anciens combattants cheminots contenues dans la charte pré-
sentée par la C . N . A . C. A . C . M. le secrétaire d'Etat aux anciens
combattants a reçu le 5 février 1976 les représentants de la
C . N . A . C. A. C . et leur a indiqué qu 'il appartenait à votre dépar-
tement ministériel, tuteur de la S . N . C. F ., de négocier les mesures
propres aux anciens combattants de la S N . C . F . Il lui demande
en conséquence s'il n' entend pas provoquer rapidement la réunion
d ' un groupe de travail susceptible d ' examiner la suite à donner aux
revendications des cheminots anciens combattants,

Aéroports (attribution d'aides aux riverains
des aéroports de province).

30814. — 24 juillet 1976 . M. Kalinsky attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux transports sur le fait que seuls les
riverains des aéroports de Roissy et d'Orly bénéficient de certaines
aides en fonction des nuisances aériennes qu'ils subissent . Bien
que très Insuffisantes ces aides ont cependant permis d 'améliorer
sensiblement la situation notanment en ce qui concerne l 'Inso-
norisation des bâtiments scolaires et le rachat au juste prix des
propriétés les plus exposées au bruit. Or plusieurs aéroports de
province, sans connaître un trafic comparable, engendrent néan-
moins de graves nuisances sans qu'aucune aide ne soit prévue
pour les riverains . Il lui demande en conséquence quelles mesures
il entend prendre pour que les riverains de ces aéroports béné-
ficient de la même réglementatiue édictée en faveur des riverains
des aéroports d'Orly et de Roissy .

Caisses d ' épargne (situation financière`.

30815 . — 24 juillet 1976 . — M. Kalinsky attire l'attention' de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés des
caisses d ' épargne ordinaires à équilibrer leur budget . Ces difficultés
sont répercutées sur les déposants, dont les dépôts sont rémunérés
à un taux très inférieur à celui de la dévalorisation de la monnaie
i7,5 p. 100 au lieu de 9,6 p . 100 officiellement en 1975), sur les
emprunteurs, et notamment les collectivités locales, qui voient
limiter leurs possibilités d 'emprunts à taux d'intérêts modérés et
sur le personnel, dont les avantages acquis sont remis en cause
et dont les effectifs ne sont pas augmentés en proportion des
tâches qui leur sont confiées . On a pu estimer à 58 milliards de
francs la perte subie par les petits épargnants du fait de la
dévalorisation de leur capital . Par ailleurs, les difficultés finan-
cières que subissent les collectivités locales du fait de la politique
gouvernemental de transfert de charges retardent la réalisation de
nombreux équipements collectifs pourtant urgents. C ' est l'ensemble
de cette politique qu'il est nécessaire de modifier . Il est possible
d' assurer un large développement de l ' épargne populaire fondé sur
l'augmentation du pouvoir d 'achat, sur une juste rémunération de
cette épargne, permettant, associé à une profonde réforme de la
fiscalité Iccale, de mettre à la disposition des collectivités locales
des ressources correspondant à leurs besoins . Il lui demande en
conséquence quelles mesures sont envisagées pour assurer le déve•
loppement équilibré et durable des caisses d'épargne ordinaires,
garantir le maintien des droits acquis de leur personnel et protéger
l'épargne populaire contre lés effets de la hausse des prix.

Crimes de guerre et crimes contre l'humanité (affaire Paul Touvier).

30820. — 24 juillet 1976. — M. Barel expose à M. le ministre
des affaires étrangères .que, après le jugement de la Cour de cas-
sation sur le cas de Paul Touvier cassant la décision affirmant
prescriptibles les actes de ce dernier commis antérieurement à la
loi de décembre 1964 sur l 'imprescriptibilité des crimes de guerre,
il a appris par la presse que son ministère allait être saisi de cette
affaire. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les condi-
tions de sa saisine et l' intervention qu ' il compte avoir sur cette
affaire.

Droits syndicaux (licenciement de la secrétaire du comité d' éta-
blissement de l 'entreprise Sasmat-Rousseau-Aviation à Dinard
[Ille-et-Vilaine] .)

30821 . — 24 juillet 1976 . — M. Ratite attire l ' attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux transports sur la mesure injustifiée qui
vient de frapper la secrétaire du comité d'établissement de l'entre-
prise Sasmat-lousseau Aviation à Dinard. Cette militante C .G.T.
vient d ' être licenciée malgré le refus du comité d ' établissement
de Dinard, de l 'inspecteur du travail de Rennes, du directeur du
travail chargé de ce secteur. Cette décision intervient après toute
une série de mesures destinées à l'éloigner de son lieu de travail
par des déplacements fréquents et arbitraires, à l 'isoler et à
l' empêcher d'exercer son mandat, à l' éliminer par le biais de
licenciements collectifs. II lui demande pour quelle raison il a
cru devoir casser la décision de l'inspecteur du travail et donner
ainsi une autorisation ministérielle à un licenciement en tout
point contraire à la législation du travail, d 'autant plus qu ' il existe
à Dinard des possibilités de reclassement et quelle mesure il
compte prendre pour que cesse cette grave atteinte aux libertés
syndicales .

Sapeurs-pompiers
(mesures en faveur des sapeurs-pompiers bénévoles ;.

30822. — 24 juillet 1976 . — M. Bernard attire l'attention de M . le
ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur, sur le sort différent réservé
aux sapeurs-pompiers bénévoles par rapport aux professionnels . Il
insiste plus particulièrement sur le décompte des années passées
sous les drapeaux pour le calcul de l 'ancienneté qui ignore, en ce
qui concerne les volontaires, les périodes militaires accomplies avant
l'engagement, et souligne que la médaille d'or est accordée après
trente-cinq ans de services pour les professionnels et quarante ans
pour les volontaires, Il lui demande ce qu ' il entend faire pour
corriger ces distorsions.

Education
(âge de l'obligation scolaire pour les enfants de secteurs ruraux).

' 308 117. — 24 juillet 1976. — M . Maujoüan du Gasset demande à
M. le ministre de l'éducation à partir de quel âge commence, pour
les enfants de secteurs ruraux, l'obligation scolaire, étant précisé
que cette obligation entraîne pour les communes la nécessité d'avoir
des locaux scolaires pour accueillir ces enfanta.
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Impôt sur le revenu (octroi de délai aux rétraités pour le paiement
de leur troisième tiers).

30829. — 24 juillet 1976 . — M. Gantier signale à M. le ministre
de l'économie et des finances qu 'en raison de la crise qui a atteint
de nombreuses sociétés en 1975, certaines d 'entre elles n'ont pas
distribué de dividendes au titre de cet exercice et qu 'il en est
résulté pour certains épargnants une diminution appréciable de
leurs recettes . Parmi ces épargnants les retraités qui ne perçoivent
leurs retraites qu' au début de chaque trimestre vont se trouver en
d'ifnKnité p eur verser le troisième tiers de leurs impôts . Il demande
en conséquence si, dans certains cas, une facilité ne pourrait être
accordée à ces contribuables pour acquitter en deux fois leur troi-
sième tiers, le 15 novembre 1976 et :e 15 janvier 1977 par exemple.

Pensions de retraite (paiement mensuel).

30830. — 24 juillet 1976. — M. Gantier signale à M. le ministre
de l'économie et des finances que les pensions de retraite sont
toujours payées tous tes trimestres et qu 'il en résulte de graves
inconvénients pour les retraités. Une telle disposition, qui pouvait
parfaitement se concevoir à l'époque où les traitements et salaires
étaient établis manuellement, pourrait être avantageusement rem-
placée par un paiement mensuel, les bordereaux étant à présent
établis par ordinateur. Il lui demande en conséquence s 'il veut bien
envisager de procéder à cette réforme qui serait largement appréciée
de tous les bénéficiaires.

Taxe de publicité foncière
(exonération pour les baux à long terme).

30832 . — 24 juillet 1976 . — M . Chandernagor expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l ' article 2 de la loi n" 70-1298 du
31 décembre 170 stipule que les baux conclus en application de
l' article l' , de ladite loi sont exonérés de la taxe de publicité
foncière. Afin de bénéficier de cette disposition, les baux à long
terme doivent donc remplir toutes les conditions exigées par ledit
article 1

	

notamment celles qui sont relatives à la durée du bail,
à l'exigence d ' un état des lieux et au prix du bail . L'al . 870-24
du code rural précise de son côté que le bail à long terme doit être
suivi d'un état des lieux dans un délai de trois mois ; or, le bail à
long terme doit être publié dans un délai de deux mois . Dès lors,
certains conservateurs des hypothèques refusent d ' admettre l'exoné-
ration au moment de la présentation de l ' acte à la formalité de
publicité foncière au motif que l ' état des lieux n 'est pas dressé,
alors même que le délai pour le faire court encore . Il lui demande
s 'il ne lui parait pas que le bénéfice de l' exonération ne saurait
être refusé, sous réserv e de la vérification que l 'état des lieux a bien
été dressé à l 'expiration du délai de trois mois de l 'entrée en
jouissance.

Etablissements scolaires (maintien de l 'emploi du personnel
municipal lors des nationalisations des C . E. G. ou C. E. S.).

30833 . — 24 juillet 1976. —• M . Longequeue rappelle à M. le
ministre de l 'éducation : 1" les interventions effectuées auprès de
lui par M. le ministre de l'intérieur (circulaires ministérielles inté-
rieur n " 74-425 du 7 avril 1974 et n" 74-660 du 14 décembre 1974)
pour exposer la situation préoccupante faite au personnel municipal
en fonction dans les C . E. S . lors de la nationalisation de ces éta-
blissements ; 2" sa réponse à la qucsuon écrite n 12374 du 12 juil-
let 1971 qu 'il lui avait posée par laquelle il affirmait que le décret
n " 65-923 du 2 novembre 19.5 prévoyait une procédure a utilisée
largement pour stabiliser la situation de ces personnels n. Il lui
expose qu 'en dépit des interventions du ministre l ' intérieur
et de sa réponse de nombreux agents municipaux ayant un niveau
de qualification et de rémunération comparable à celui des fonc-
tionnaires de l 'Etat, accomplissant les mêmes tâches et remplissant
les conditions requises pour être titularisés, perdent leur emploi au
moment de la nationalisation des établissements . Une telle situation
est Intolérable au moment où le chômage sévit dans l 'ensemble
du pays et dès lors que les intéressés n'ont pratiquement aucune
possibilité de retrouver immédiatement un emploi . C'est ainsi que
dans un C. E . S . de Limoges nationalisé en 1976, 80 p . 100 du per-
sonnel n ' est pas maintenu en fonction. Aussi et paradoxalement,
la nationalisation d' un C . E . G. ou d'un C . E. S . entraîne dans
une commune des problèmes graves alors qu'elle devrait au
contraire résoudre les principales préoccupations de la Ofunici-
palité . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures il compte prendre afin que la natio-
nalisation des établissements en cause n'entraîne aucun licenciement
des personnels de service.

Accidents 4u travail (rentes des ayants droit de le victime
d' un accident suivi de tort).

30834. — 24 juillet 1976 . — M . F ..urneyron expose à M. le
ministre du travail qu 'en dépit des améliorations apportées par
la loi n" 74-1027 du 4 décembre 1974 modifiant certaines dispo -
sitions du code de la sécurité sociale relatives aux rentes attri-
buées aux ayants droit de la victime d' un accident du travail suivi
de mort, le principe demeure, aux termes de l 'article L . 454 du
code de la sécurité sociale, que le conjoint survivant cesse d 'avoir
droit à la rente en cas de nouveau mariage . R lui demande s'il
ne lui parait pas souhaitable d' envisager de nouveaux assouplisse-
~nts de ce principe dont la rigueur pénalise nombre d 'ayants
doit.

Impôt sur te revenu (harmonisation des régime, fiscaux
des commerçants et artisans et des salariés).

30836. — 24 juillet 1976. — M. Cousté rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que dans sa réponse du 5 décembre

' dernier à la question écrite 21240 de son collègue Offroy, il a précisé
que le Gouvernement présenterait prochainement aux assemblées
parlementaires le rapport sur les moyens d 'améliorer la connaissance
des revenus et les mesures propres à favoriser le rapprochement
des régimes fiscaux prévu par l 'article 5 de la loi n 73-1193 du
27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat . Le
Gouvernement est-il en mesure de répondre présentement au pro-
blème posé, dont l' importance n' a pas besoin d'être soulignée à
l ' égard des préoccupations des artisans et commerçants français.

Commerce extérieur (exportations françaises vers l'ItaIfe).

30837 . — 24 juillet 1976 . — M. Cousté demande à M. le ministre
du commerce extérieur s 'il est exact que l'Italie envisagerait de
demander la prorogation de la caution sur les importations (qui
viendrait normalement à expiration le 5 août prochain) . Le Gouver-
nement français est-il prêt à accepter la prorogation de cette mesure
limitative des importations et notamment françaises en Italie . Pour-
rait-il d'autre part préciser quel a été le résultat sur les exporta-
tions françaises en Italie des mesures restrictives actuellement
appliquées par l'Italie aux importations étrangères.

Education physique et sportive (création d'une U . E. R. d'E. P. S.
dans l 'académie de Limoges).

30838. — 24 juillet 1976 . — M. Longequeue expose à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que la suppression de la
classe préparatoire au professorat d'éducation physique et sportive
qui existait depuis 1964 au lycée Renoir de Limoges ne paraît pas
devoir être suivie de la création dans l 'académie de Limoges d ' une
U. E. R . d 'E. P . S., ce qui va obliger les jeunes filles de la région
désirant s 'orienter vers les études universitaires ès sciences et
techniques des activités physiques et sportives à s ' adresser à d'autres
académies. Il attire son attention sur le fait que cette décision a été
demandée à diverses reprises par le conseil de l 'université de Limoges
afin de doter la région des filières de formation que l' on trouve
ailleurs. Il lui rappelle qu 'à plusieurs reprises, et récemment encore
par la voix du Premier ministre, le Gouvernement a fait connaître,
dan . des discours, sa volonté de lutter contre l 'exode des jeunes
dont est victime le Limousin et d'apporter son aide à cette région
défavorisée. Il lui demande s 'il ne lui apparaît pas que refuser ou
différer la création d'une U. E. R . d'E. P . S . dans l'académie de
Limoges irait à l'encontre des intentions proclamées par le Gouver-
nement.

Spectacles (mesures en vue d'assurer la sécurité du public
lors des représentations données sous des chapiteaux).

30839. — 24 juillet 1976 . — M . Longequeue expose à M. le ministre
d EEtat, ministre de l'intérieur, que de plus en plue fréquemment
des spectacles itinérants sont donnés sous des chapiteaux abritant
un grand nombre de spectateurs, parfois même plusieurs milliers.
Il attire son attention sur le fait que la réglementation afférente
à la protection contre les risques d'incendie et de panique dans
les établissements recevant du public semble inadéquate pour régler
les questions relevant de ces activités. En particulier l'article 47 du
décret n° 73-1007 du 31 octdbre 1973 précise que a le maire autorise
l'ouverture (des établissements recevant du public) par arrêté après
avis de la commission . Cet arrêté est notifié directement à l'exploi-
tant. . . s . Il s'agit là d'une disposition d'ordre général, d'application
discutable parce que l'assujettissement à cette réglementation ne
s 'applique qu' aux cirques « non forains atout en s 'appliquant cepen-
dant « à tous les établissements comportant un aménagement scé-
nique ou cinématographique s. 11 . y a donc le plus souvent une dit-
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ficulté pour apprécier s'il s 'agit d 'un établissement Io'-ain exclu de
la réglementation ou s ' il est soumis à celle-ci du fait qu 'il comporte
un aménagement scénique même sommaire. D 'autre part, une circu-
laire du C . N . P. C. I. précise que tous les établissements recevant
du public sont assujettis au contrôle des commissions communales
de sécurité sauf « les installations foraines qui relèvent d 'arrêtés
préfectoraux a . En l'espèce quelle est donc l' autorité compétente
pour autoriser l'ouverture de l ' établissement : le maire ou le préfet.
En ce qui concerne l'autorité des maires, il est à remarquer que les
installations sont généralement mises en place le jour de la repré-
sentation, voire mème seulement quelques heures avant celle-ci,
de sorte qu'il est extrêmement difficile de réunir la commission
de sécurité et qu 'il est non moins difficile de faire respecter la
réglementation en raison du manque de moyens et de temps dont
disposent les organisateurs . Ceux-ci utilisent en général des chaises
mobiles et n ' ont le plus souvent aucune possibilité d'en assurer
la fixation sinon par des moyens de fortune tels que des liteaux,
des tringles métalliques, etc . De plus, en cas d 'exigences précises,
les exploitants ne manquent pas d ' invoquer la tolérance ou l' inter-
prétation libérale dont ils auraient bénéficié dans d'autres communes
ou dans d 'autres départements, ce qui- conduit le plus souvent le
maire à céder à ces arguments ou à voir son autorité bafouée faute
de moyens matériels pour la faire respecter . En conséquence, ce
système de spectacles tendant à se généraliser, il lui demande
s 'il envisage de promouvoir une réglementation particulière qui
impliquerait notamment l'obligation pour les propriétaires de rendre
leurs installations conformes à la réglementation avant toute auto-
risation d 'exploitation, ce qui simplifierait les procédures à mettre
en jeu et asurerait une meilleure sécurié du public.

D . O . M. (développement de l'enseignement technique
à ta Réunion).

30841 . — 24 juillet 1976 . — M. Cerneau appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur l' insuffisance de l 'enseignement
technique à la Réunion qui n'arrive pas à satisfaire les besoins de
la population scolaire. C 'est ainsi qu ' en mai 1975 sur 8 500 candi-
dats, 2 164 seulement ont pu être admis dans les C . E . T. faute de
place. Cette situation comparée à celle existant en métropole
conduit aux chiffres suivants : les effectifs de l'enseignement tech-
nique à la Réunion représentent 8,94 p . 100 de ceux de l'enseigne-
ment élémentaire contre 20,9 p . 100 en métropole. Il lui demande
en conséquence ce qu 'il envisage de faire pour rattraper rapidement
ce retard, tout en assurant que la qualité des diplômes délivrés
n' en souffrira pas.

D . O. M. (statistiques concernant les dépenses de l'Etat
au titre de l'enseignement supérieur à la Réunion).

30842 . — 24 juillet 1976. — M . Cerneau demande à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités de lui faire connaître le montant des
dépenses de l'Etat effectuées à la Réunion au titre de l ' enseignement
supérieur en 1974 et en 1975, sous les rubriques suivantes : dépenses
de personnel, moyens de service, bourses, dépenses d'investissement.

Police privée (réglementation de la profession de détective privé).

30844. — 24 juillet 1976. — M. Cornet demande à M. le ministre
d' Etat, ministre de la justice, si les modifications tech.,tiques que la
chancellerie envisageait d'apporter à la proposition n° 156 de
MM . La Combe et Julia sur les agences privées de recherches,
comme il l 'indiquait à M . Gravelle (question n° 13200 du 31 août 1974,
réponse du 8 octobre 1974), sont sur le point d 'aboutir. Il attire en
effet son attention sur le fait que cette proposition de loi avait déjà
été déposée par M . La Combe le 7 mai 1969, sols le numéro 703, et
que les a modifications techniques » sont ainsi attendues depuis
huit ans . II lui signale notamment que, si cette proposition de loi
avait été votée, le récent scandale des agences strasbourgeoises de
détectives privés n 'aurait pu éclater. Il lui rappelle enfin que les
principales organisations professionnelles regroupées au sein de la
fédération nationale des agences de recherches (F . N. A . R .) sont
favorables à cette proposition et qu' un projet complet a été trans-
mis par cet organisme à la chancellerie.

Assurance maladie
(prestations accordées par la M. G. E- N.).

30846 . — 24 juillet 1976. — M. Fontaine signale à M . le ministre du
travail qu' un récent bulletin de la M. G . E. N . vient d ' annoncer que
cet organisme accorde une prestation de 350 francs dans le cas d'une
interruption volontaire de grossesse . De plus, il est indiqué que les
frais de déplacement sont pris en compte, même lorsque ces inter-
ventions ont eu lieu à l'étranger . II lui demande de lui faire connaître
si ces dispositions entrent bien dans le cadre législatif et réglemen-
taire régissant cette affaire .

Crédit agricole (difficultés consécutives aux mesures
d'encadrement du crédit).

30848. — 24 juillet 1976 . — Mme Fritsch attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés devant
lesquelles se trouve placé le Crédit agricole par suite des mesures
d ' encadrement du crédit et sur les craintes éprouvées par les
responsables des caisses de crédit agricole devant le renforcement
des mesures d 'encadrement prévues pour le deuxième semestre 1976.
Si le secteur bancaire pourra, sans trop de difficultés, dans son
ensemble, supporter ces mesures, étant donné que les banques, et
notamment les plus importantes, se situent actuellement bien en-deçà
des normes autorisées, il n'en est pas de même pour le Crédit
agricole. L'assimilation de fait de ce dernier au système bancaire
l'a déjà placé au cours du premier semestre devant des difficultés
très sérieuses, avec un allongement spectaculaire des files d ' attente
de demandes de prêts . Ces difficultés tiennent à plusieurs raisons :
les agriculteurs ont continué à investir, contrairement à ce qui s 'est
passé dans les milieux industriels et le Gouvernement les y a
d'ailleurs incités par diverses formes d'aides ; la zone rurale accuse,
notamment dans le domaine de l 'habitat et des collectivités publiques,
des retards importants ; le Crédit agricole rencontre des difficultés
à utiliser les techniques dérogatoires, en raison même de la nature
de sa clientèle ; enfin et surtout, le Crédit agricole est une banque
de crédit à moyen et long terme, puisque plus de 70 p. 100 de ses
emplois sont constitués par des prêts à moyen et long terme. Elle
lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin de tenir
compte des aspects spécifiques de la situation du Crédit agricole
et de lui permettre de poursuivre son action, tant' en ce qui
concerne les investissements agricoles que l 'aide qu 'il apporte aux
collectivités publiques.

Alsace-Lorraine (situation financière
du régime local d 'assurance accidents agricoles).

30849. — 24 juillet 1976 . — Mme Fritsch attire l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés devant lesquelles se
trouve placé le régime local d 'assurance accidents agricoles des
trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle à
la suite du refus opposé par M . le ministre de l' économie et des
finances à l' application pratique des mesures proposées par les
représentants des caisses d'assurance accidents agricoles et par
ceux de la profession en vue d ' asseoir l'aide financière de l'Etat
à ce régime sur des bases stables et équitables et de procéder à
l' ajustement annuel de son montant en fonction de l 'évolution des
charges du régime. Alors , que le régime connaîtra, en 1976, une
augmentation sensible de ces charges et que le revenu agricole
est en stagnation, l'aide financière attribuée pour cette année
est inférieure à celle attribuée au cours de l'exercice précédent.
Elle lui demande quelles mesures il compte prendre afin qu ' une
solution favorable de ce problème, tenant compte des impératifs
spécifiques au régime local d'assurance accidents agricoles, inter-
vienne dans les meilleurs délais.

Centres de vacances et de loisirs (montant des crédits
destinés à la formation des animateurs).

30850. — 24 juillet 1976 . — Mme Fritsch expose à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que les dirigeants des
centres de vacances et de loisirs éprouvent une certaine inquiétude
devant les dispositions qui sont envisagées, semble-t-il, en ce qui
concerne la prise en charge accordée pour chaque journée de stage
effectuée par les jeunes qui se préparent à assurer une fonction
d'animation temporaire en centres de vacances et de loisirs. Cette
prise en charge ne serait accordée qu'aux deux tiers des effectifs.
Il en résulterait un lourd déficit pour chacune des organisations
intéressées qui ne peuvent envisager de demander au tiers de leurs
candidats une contribution majorée . Il est peu compréhensible qu 'au
moment où le Gouvernement fait entrevoir la perspective de la
gratuité des frais d'enseignement des animateurs, il soit envisagé .
de prendre des mesures susceptibles d'aboutir à un alourdissement
des charges que ces animateurs supportent . Elle lui demeede de
bien vouloir faire connaître ses intentions au sujet des mesures
de contingentement envisagées.

Dotation d' installation des jeunes agriculteurs (majoration).

30851 . — 24 juillet 1976 . — Mme Fritsch demande à M . ie ministre
de l'agriculture s'il n'estime pas qu'il serait équitable de majorer de
50 p. 100 le montant de la dotation d'installation accordée aux
jeunes agriculteurs dans le cas où la femme travaile sur l' exploi-
tation et où elle remplit les conditions de capacité professionnelle
exigées par le décret n° 76429 du 6 février 1976.
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Bibliothèques (situation financière).

30853 . — 24 juillet 1976. — Mine Fritsch expose à M . le secrétaire
d'Etat à la culture que les personnels des bibliothèques municipales
universitaires et bibliothèques centrales de prêt se plaignent des
moyens financiers tout à fait insuffisants qui sont alloués pour ' le
fonctionnement des bibliothèques . Il convient d'observer que rien
n 'est prévu, semble-t-il, dans le cadre du VII' Plan de développement
économique et social en ce qui concerne ce secteur . Elle lui demande
s'il peut donner des indications sur les intentions du Gouvernement
en ce qui concerne le développement des bibliothèques et sur les
prévisions du projet de budget pour 1977 quant aux crédits et au
nombre de postes.

Impôt sur le revenu (maintien des déductions pour frais profes-
sionnels accordées aux représentants de l ' industrie et du
commerce).

30854. — 24 juillet 1976. — Mme Fritsch attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les inquiétudes éprouvées
par les représentants de l'industrie et du commerce devant l 'éven-
tualité d'une suppression des déductions supplémentaires pour frais
professionnels accordées à certaines catégories de contribuables
pour la détermination de l'assiette de l'impôt sur le revenu. Les
intéressés bénéficient actuellement d' une déduction supplémentaire
de 30 p. 100 et cela dans la limite d'un plafond de 50 000 francs.
Si la déduction supplémentaire était supprimée, ils seraient obligés
de justifier de leurs frais professionnels réels, ce qui entraînerait
l ' obligation de demander des notes de dépenses en toutes occasions.
Elle lui demande s'il peut donner l ' assurance qu'il n 'est pas envisagé
de supprimer le régime des déductions supplémentaires pour frais
professionnels en ce qui concerne les représentants de l'industrie
et du commerce.

Enseignants (emploi des niaitres auxiliaires du département
de la Moselle).

30855 . — 24 juillet 1976. — Mme Fritsch expose à M. le ministre
de l 'éducation qu'une vive inquiétude règne parmi les maîtres
auxiliaires en fonctions dans les établissements du second degré du
département de la Moselle au sujet de leur réemploi à la prochaine
rentrée scolaire, en raison de l ' arrivée de nombreux jeunes profes-
seurs et de la réduction des possibilités d 'emploi qui s 'étendra
à toutes les disciplines . Par ailleurs, le nombre de postes de
P . E. G . C . vacants diminuera considérablement du fait de l 'arrivée
de 200 maitres issus du centre de formation et de l'intégration de
200 maitres auxiliaires dans le corps . Elle lui rappelle qu'il a, lui-
même, promis que seraient élaborées des mesures destinées à
permettre le maintien de l ' emploi de ces personnels . Elle lui
demande s'il peut donner l 'assurance que seront prévues les créa-
tions de postes nécessaires pour permettre le réemploi de tous les
maîtres auxiliaires en exercice et que le contingent de postes
octroyé à l 'académie de Metz permettra de répondre aux besoins
de la Lorraine et d 'assurer le réemploi des auxiliaires actuellement
en fonction.

Chirurgiens-dentistes (régime fiscal).

30856 . — 24 juillet 1976 . -- M . Marie Bénard appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la proposition faite
par les chirurgiens-dentistes aux termes de laquelle ceux-ci s 'enga-
geraient f inscrire la totalité de leurs honoraires sur les feuilles
de soins de la sécurité sociale, prothèses hors nomenclature com-
prises, permettant u . e transparence fiscale qui serait totale, ce qui
pourrait conduire à appliquer à l ' égard des intéressés le régime
fiscal de droit commun . Il lui demande de lui faire connaître son
opinion sur cette proposition et les raisons qui pourraient éventuel-
lemdat s 'opposer à sa prise en considération.

Personnel communal (exonération de la taxe spéciale pour les
contrats d'assurances souscrits à son profit par les collectivités
locales).

30857 . — 24 juillet 1976. — M . Marin Bénard rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que l'article 66 de la 1 i de
finances pour 1970 exonère de la taxe spéciale sur les conventions
d 'assurances, les assurances de groupes souscrites dans le cadre
d'une entreprise ou d'un groupe d'entreprises et dont 80 p . 100 au
moins de la prime sont affectés à une garantie décès et invalidité.
En 1972, la direction générale des impôts a prévu que les contrats
souscrits par les communes pour garantir le remboursement des
indemnités dues à leurs agents titulaires du cadre , permanent en
application de l'article 544 du code d ' administration communale
(frais médicaux et pharmaceutiques et indemnités journalières en

cas d' accidents survenus au cours ou à l ' occasion de l 'exercice de
leurs fonctions ou de maladies contractées en accomplissant un acte
de dévouement ou de sauvetage) devaient bénéficier de l ' exonération
de la taxe unique d ' assurance, en application des articles 1046-2' et
1327 du code général des impôts. Par ailleurs, une nouvelle instruc-
tion fiscale en date du 24 février 1975 a modifié à nouveau les
conditions d ' application de l ' article 6G précité. Pour bénericier de
l ' exonération pnivue, le contrat doit notamment être souscrit dans
le cadre d' une profession, d ' une entreprise ou d ' un groupe d 'entre-
prises. Cette disposition, qui permet de faire bénéficier de l 'exonéra-
tion les seules assurances souscrites spécialement au profit de
personnes réunies par un lien professionnel, n'est donc pas applicable
aux contrats accidents du travail et congés maladie des personnels
communaux . Il ne s ' agit pas en effet pour ces derniers de contrats
souscrits au profit du personnel mais de polices qui prévoient le
remboursement à l ' employeur de prestations qui sont mises à sa
charge par la loi ou par un accord général ou particulier . Il lui
demande que des mesures soient prises pour rendre possible
l 'exonération de la taxe spéciale afférente aux contrats d 'assurances
souscrits au profit du personnel communal, en appelant son attention
sur le fait que les dispositions actuelles, prises conciemment ou non,
apportent des difficultés nouvelles aux collectivités locales.

Chirurgiens-dentistes (revendications).

30858 . — 24 juillet 1976 . — M. Marin Bénard rappelle à M . le
ministre du travail qu 'il est envisagé de faire entrer la profession
dentaire dans le cadre d'une convention qui est faite pour la profes-
sion médicale en général, alors que l 'exercice professionnel du chi-
rurgien-dentiste est sensiblement différent . Si les soins et extractions
dentaires sont facilement codifiables dans le cadre conventionnel, il
n'en est pas de même pour l 'exécution des prothèses dans laquelle
entre une part de convenance particulière quant aux matériaux
utilisés et aux techniques employées. La loi du 3 juillet 1971 pré-
voit que la convention nationale qui leur sera appliquée pourra, en
cas de désaccord, leur être imposée par les pouvoirs publics alors
que la loi du 1é juillet 1975 accorde au syndicat national, fût-il
le plus minoritaire, la possibilité d'engager toute la profession. Il lui
fait observer qu 'en cas de refus de la convention les chirurgiens-
dentistes, en tant que citoyens, verront donc disparaître leurs
avantages sociaux alors que leurs patients ne seront remboursés
qu'à un tarif dit d 'autorité dont le montant reste celui d 'il y a vingt
ans et plus Par ailleurs, la revalorisation des honoraires médicaux
de 2,40 p . 1()0 qui vient d ' être récemment proposée semble être sans
commn:,e mesure avec l' augmentation réelle du coût de la vie.
Enfin introduite dans une nouvelle convention pluriannuelle négo-
ciée avec les caisses d'assurance maladie, une nomenclature reva-
lorisant les honoraires, tout particulièrement ceux concernant la
prothèse, n 'a pas reçu l 'aval du Gouvernement . Compte tenu de
ces données il lui demande si l 'on peut espérer qu'une convention
propre à la profession pourra prochainement être adoptée par les
parties en cause, et conformément aux intérêts respectifs de celles-ci.

T. V. A . (abaissement du taux applicable aux hôtels de préfecture).

30859. — 24 juillet 1976. — M. Marie Bénard rappelle à M . le
ministre de l 'économie et des finances l 'anomalie et l'injustice que
constitue la taxation au taux de T. V . A . de 17,6 p . 100 des hôtels dits
de préfecture alors que les hôtels classés bénéficient du taux réduit
de 7 p. 100 : sans doute les pouvoirs publics ont-ils pensé un certain
moment que cette différence de traitement pourrait inciter les
propriétaires des hôtels dits de préfecture à une modernisation de
leur établissement en vue d 'obtenir un changement de classement.
Mais les faits ont montré de façon parfaitement claire que cet
objectif n' avait pas été atteint, malgré l 'abaissement des normes
de la catégorie une étoile : le seul résultat auquel cette situation
a conduit est que l'on impose au taux le plus élevé l'hôtellerie dont
la clientèle est constituée par les titulaires des revenus les plus
faibles, ce qui est moralement et socialement intolérable. Dans ces
conditions, il lui demande de proposer au Parlement à l 'occasion
de la prochaine loi de finances les mesures susceptibles de rétablir
un peu plus de justice en cette matière, conformément aux voeux
maintes fois exprimés par la commission des finances, notamment
lors de l 'examen des crédits du tourisme inscrits dans le projet de
loi de finances pour 1976.

Assurance maladie (approbation de la convention établie entre les
caisses d'assurance maladie et les représentants des directeurs de
laboratoire de biologie médicale).

30860. — 24 juillet 1976 . — M . Bonhomme rappelle à M . le ministre
du travail que, sous ses directives, les caisses nationales d'assurance
maladie avaient établi avec les représentants des directeurs de labo-
ratoire de biologie médicale un texte conventionnel . Les parties se
sont mises d'accord sur une rédaction à laquelle il n'a pas été pos-
sible de donner une application officielle. Il demande à M. le ministre
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du travail les raisons de l'arrêt d 'une procédure amenant toute une
Profession à prendre des décisions conservatoires dont les consé-
quences seront supportées par les assurés, alors qu 'au même
moment il a accepté une augmentation substantielle des honoraires
médicaux

Taire professionnclle (extension des catégories d'artisans bénéficiaires
de lu rédaction de moitié des bases d'imposition).

30861 . — 24 juillet 1976 . — M. Bonhomme rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l'article 3-II de la loi n" 75-678
du 29 juillet 1975 supprimant la patente et instituant la taxe profes-
sionnelle précise que la base de détermination de la nouvelle taxe
professionnelle est réduite de moitié pour les artisans qui emploient
moins de trois salariés et qui effectuent principalement des travaux
de fabrication . de transformation, de réparation ou des prestations
de services. En outre, le decret d'application du 23 octobre 1975
dispose dans son article 1•'' que ,, les dispositions du II de l 'article 3
de la toi du 29 juillet 1975 concernent les chefs d 'entreprises tenus
de s'inscrire au répertoire des métiers s . Or la réduction de la
moitié des bases d'imposition n ' est pas applicable aux bouchers,
charcutiers, boulangers, pàtissiers, traiteurs et confiseurs . Répondant
à une question orale sans débat, au cours de la première séance de
l'Assemblée nationale du 30 avril 1976, M . le ministre de l ' économie
et des finances disait que ce texte s ' appliquait bien a aux véritables
artisans de main-d'oeuvre qui font des opérations de réparation, de
fabrication ou de transformation o mais que, par contre, il ne s 'appli-
quait pas à d'autres professions dont l'activité essentielle est
constituée par la vente au détail s 'agissant des bouchers, des char.
cutiers et des autres professionnels qui sont, comme chacun le sait,
inscrits à la fois au registre des métiers et au registre du commerce
et qui sont généralement classés par les statistiques avec les com•
merçants , Ainsi les professionnels intéressés sont assimilés non
pas à des fabricants transformateurs mais à des revendeurs . Il est
cependant évident que les métiers en cause sont essentiellement
cos métiers manuels de fabrication et de transformation effectués
à partir des matières premières agricoles : viande, farine, sucre,
beurre, oeufs, etc. Le fait de ne pas appliquer la réduction de moitié
des bases d 'imposition de la taxe professionnelle va à l ' encontre de
la revalorisation du travail manuel qui constitue pourtant un des
objectifs du Gouvernement . La position prise qui constitua une véri-
table anomalie a pour objet de taxer injustement ces métiers et par
répercussion de faire supporter une charge excessive aux
consommateurs . Elle cause ir.contestablement un grave préjudice à
l 'artisanat professionnel . Il lui demande de bien vouloir faire procé-
der à une nouvelle étude de ce problème afin, comme il le souhaite,
d'aboutir à une solution plus juste rendant applicables les dispo-
skions de l 'article 3-II de la loi du 29 juillet 1975 à tous les profes-
sionnels sur l 'activité desquels il vient d'appeler son attention.

Travailleurs immigrés (envois de fonds vers leur pays d ' origine).

30864. — 2-1 juillet 1976 . — M . Cousté attire l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les conditions difficiles
dans lesquelles vivent en France beaucoup de travailleurs étrangers.
Celles-ci tiennent non seulement aux conditions de travail, à la modi-
cité des salaires de la plupart d ' entre eux, à l 'exploitation dont ils
sont parfois l ' objet de la part de certains Français peu scrupuleux,
et notamment des « marchands de sommeil a, à l 'ignorance de la
langue, des coutumes et de l 'environnement administratif, mais éga-
leraient au sacrifice que ces travailleurs font volontairement de
l 'ess entiel de leur salaire pour pouvoir l 'envoyer à leur famille restée
sur place . Il lui demande s 'il ne lui paraitrait pas opportun de
prévoir, outre les mesures destinées à améliorer les conditions de
travail, d 'habitat et d 'accueil de ces travailleurs étrangers, et sans
qu'il soit bien entendu question d'empécher ou de limiter en valeur
absolue les transferts de fonds, des plafonds à ces envois par rap-
port à la rémunération globale des travailleurs concernés, qui pour-
raient être modulés selon l 'importance du salaire, la situation et le
nombre des personnes à charge des intéressés.

Assurance vieillesse (conséquences de la réforme
du divorce sur les régimes de retraite légaux et réglementaires).

30865. — 24 juillet 1976 . — M. Fanton rappelle à t à . le ministre
du travail les dispositions de l'article 12 de la loi n" 75-617 du
11 juillet 1975 portant réforme du divorce . Aux termes de cet
article, le Gouvernement s' est engagé à prendre les dispositions
nécessaires pour adapter aux régimes de retraite légaux et régle-
mentaires les dispositions prévues par l ' article 11 de la loi en ce
qui concerne les pensions de réversion dues au conjoint divorcé.
Il lui demande quelle suite a été donnée à cet article, notamment
à l ' égard des régimes de retraite de la S . N. C . F., de la R . A. T . P.
et d ' E. D . F . ayant fait l 'objet de dispositions réglementaires . Il lui
demande, en outre, si, comme l'avait indiqué le garde des sceaux
au cours des débats parlementaires (Journal officiel, Débats parle .

mentaires n" 42, Sénat du 19 juin 1975, p . 1192), le Gouvernement
a appelé sur ce point l ' attention de :, organismes chargés de gérer
les régimes conventionnels de retraite et, en particulier, de la
caisse dont relève le régime des cadres.

Impôt sur le revenu (déductibilité des intérêts des emprunts
contractés pour l 'agrandissement de l'habitation principale).

30866 . — 24 juillet 1976. — M . de Gastines expose à M. le ministre
de l'économie et des finances la situation suivante : un chef de
famille a fait construire en 1932 une maison dont la superficie
était adaptée au nombre des enfants que comportait à l'époque
son foyer (trois enfants ; . En 197 .2, sa famille comptant cinq enfants,
il a fait agrandir cette maison et a pensé, en toute bonne foi,
qu'il pouvait bénéficier de la déduction fiscale des intérêts des
emprunts contractés à cette occasion . Cette possibilité lui a été
refusée par l 'administration fiscale au motif que la déduction
n'est admise que pour les dix premières annuités . En revanche,
une nouvelle déduction peut être envisagée lorsque l' emprunt est
consacré à l ' achat ou à la construction d ' une nouvelle habitation
principale (cf. réponse à la question écrite n" 17193, J . O . Débats
A. N. du 14 mai 1971, page 1875) . Il lui fait observer l'anomalie
d'une telle position qui ne donne pas les mêmes droits au contri-
buable qui agrandit son habitation qu ' à celui qui en acquiert
une nouvelle, alors que la motivation de cette opération — mettre
le logement en conformité avec l'importance de la famille — peut
être strictement semblable . En lui rappelant l ' importance que
les plus hautes autorités de l' Etat attachent à juste titre aux
mesures concernant la famille, il lui demande s'il n'estime pas
indispensable que soit reconsidérée l ' exclusion de la prise en
compte pour leur déduction au titre de l 'I . R. P. P., des intérêts
des emprunts contractés pour l ' agrandissement de l'habitation
principale .

Anciens combattants
(mise en application du décret n" 75-725 du 6 août 1975).

30867. -- 24 juillet 1976 . — M . Guichard appelle l' attention de
M . le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur l 'application du
décret n" 75-725 du 6 août 1975 relatif à la suppression des forclu-
sions opposables à l ' accueil des demandes de certains titres par le
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.
Il lui fait observer que les commissions départementales et natio-
nales chargées d ' étudier les nouvelles demandes n 'ont pas encore
été constituées et que ce retard est particulièrement préjudiciable à
la délivrance de la carte de combattant volontaire de la Résistance.
La reconnaissance de ce dernier titre est par ailleurs freinée par
les mesures restrictives devant être appliquées et qui subordonnent
cette reconnaissance à l 'homologation des sevices par l'autorité
militaire . Il est regrettable enfin que les textes promulgués relatifs
à l ' amélioration du sort des internés résistants et politiques ne soient
pas encore définis, notamment en matière d 'appréciation des constats
susceptibles de fonder l ' imputabilité, en particulier par l ' application
pour les internés politiques des articles R . 165 et R. 166 du code des
pensions. Il lui demande que toute diligence soit apportée à la
mise en oeuvre du décret précité et que les modalités de son appli .
cation ne restreignent pas le caractère libéral qui l 'a inspiré et qui
répond aux aspirations légitimes de ceux pour qui ces mesures ont
été édictées.

Etablissentents scolaires (reve :ufications des chefs d 'établissements
et de leurs adjoints).

30868. — 24 juillet 197G . — Mme de Hauteclocque appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des chefs
d'établissements secondaires et de leurs adjoints. Le syndicat natio-
nal les représentant constate que cette situation n'a cessé de se
dégrader depuis 1968, en dépit de quelques aménagements, notam-
ment sur les points suivants : le décret du 30 mai 1969 a substitué
aux grades dont ils étaient bénéficiaires avec des garanties statu-
taires des emplois qu 'ils peuvent se voir éventuellement retirer,
sans qu ' un recours soit, dans l ' immédiat possible au plan acadé-
mique ; les rémunérations apparaissent insuffisantes du fait que:
les bonifications indiciaires équivalent à moins de trois heures/année
supplémentaires de professeur certifié pour la moitié de
leur effectif (principaux et proviseurs 1" catégorie, censeurs de
1" et 2' catégoriel ; les indemnités de sujétions spéciales corres-
pondent à un peu plus d ' une heure/année supplémentaire de pro-
fesseur certifié pour 80 p . 100 de l 'effectif et ne donnent lieu ni à
indexation sur le coût de la vie ni à retenue pour pension ; la
concession d' un logement par nécessité de service a non seule-
ment été allégée des prestations accessoires mais donne lieu,
en dépit de ses servitudes, à une réévaluation des avantages en
nature dont le taux d'imposition annule pratiquement les bonifi-
cations et indemnités déjà accordées ; l ' exercice de leurs responsa-
bilités est de plus en plus dissocié des moyens d 'assurer une
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autorité réelle : leur responsabilité civile reste fixée, en dépit de
l ' évolution de la vie scolaire, par l'article 1384 du code civil, la
substitution de la responsabilité de l'Etat prévue par la loi du
5 avril 1937 n ' empêchant pas celui-ci d 'exercer au besoin une
action récusoire à ieur égard ; leur responsabilité administrative
est aggravée pur la multiplication des tâches et parfois engagée
par des décisions exécutoires confiées aux conseils d 'administra-
tion ou aux commissions d 'appel ou d'affectation. Elle lui demande
de lui faire connaître la suite susceptible d 'être réservée aux pro-
positions faites par l 'instance syndicale représentative, lesquelles
sont axées sur : un projet de statut tendant à ranger le personnel
de direction dans un grade unique, lié à l ' obtention d ' un certificat
d'aptitude (C . A . D . E. S .) cette mesure s'accompagnant, à titre per-
sonnel, de l'assimilation indiciaire au grade supérieur et, au titre
de l' établissement, d 'une bonification indiciaire tenant compte des
charges particulières ; un projet de doctrine définissant les respon-
sabilités des chefs d' établissement dans les divers aspects de leurs
fonctions, c'est-à-dire responsabilités pédagogique, administrative et
;juridique .

Fonction publique (titu.iarisation des personnels).

30869. — 24 juillet 1976 . — Mine de Hauteclocque rappelle à
M. le Premier ministre (Fonctio .i publique) la place importante
qu'occupent dans les, administrations et les services publics, tant
en ce qui concerne leur nombre que les tâches qui leur sont
confiées, les personnels non titulaires (auxiliaires, contractuels, vaca-
taires. etc .) . Ceux-ci effectuent dans la plupart des cas des travaux
permanents auxquels devraient correspondre des emplois de titu-
laires . Actuellement, la seule possibilité de titularisation existante
est limitée aux aixiliaires classés dans les indices du bas de l'échelle
et comptant au moins quatre années d 'ancienneté. Les contractuels
de niveaux correspondant aux catégories A, S et C, ainsi que les
auxiliaire-, départementaux, sont exclus de ces dispositions . La titu-
larisation s'effectue en effet exclusivement dans le cadre D, comme
l' envisage le décret n" 76-307 du 8 avril 1976, alors que les travaux
de bureau qui étaient confiés au personnel de cette catégorie n'exis-
tent pratiquement plus dans les administrations. La prolifération
des non-titulaires crée une situation préjudiciable à l 'ensemble du
personnel par les conséquences qu 'elle implique : défonctionnarisa-
tien, notamment au niveau des catégories C et D, rémunération du
personnel ne correspondant pas, dans de nombreux cas, à l 'emploi
supérieur effectivement exercé, déformation de la pyramide des
emploie, blocage de l 'avancement et des promotions, désordre inhé-
rent à toute disparité de situations entre agents assumant des
fonctions identiques . Elle lui demande en conséquence s 'il n 'envi-
sage pas de promouvoir un texte législatif tendant à apporter une
solution beaucoup moins fragmentaire au problème de la titulari-
sation des personnels non titulaires, afin que celle-ci s 'applique à'
l ' égard des agents de la fonction publique qui, quelle quel soit leur
catégorie d'appartenance, occupent un emploi permanent dans les
services de l 'Etat et des collectivités locales.

Enseignement technique agricole public
(mesures financières en sa faveur).

30871 . — 24 juillet 1976. — M. Lepercq appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la situation de l ' enseignement
technique agricole public . Cet enseignement est déjà actuellement
caractérisé par un contentieux qui pèse lourdement sur ses possi-
bilités d'action : diminution des crédits, blocage des mesures de
titularisation, manque de personnel, fermeture de classes, etc . La
présente situation va se trouver aggravée par les nouvelles mesures
suivantes : menaces de fermeture, à la prochaine rentrée scolaire,
de vingt-six établissements (C . F . P . A. a 3 s) ; licenciement de
vingt-deux agents contractuels à ron-.gt :sr du 1" juin 1976 ; licen-
ciement envisagé, à partir da 15 septembre 1976, de 200 personnels
d' enseignement, de surveillance et de service ; absence de toute
création d'emplois dans le projet de budget pour 1977 ; diminution
des budgets de fonctionnement des di : ers établissements. II liai
demande que toutes dispositions soient prises pour que, dans la

_préparation du budget de son département ministériel consacré à
l ' enseignement agricole public, non seulement les mesures précitées
soient rapportées mais que des crédits suffisants soient prévus pour
que ce budget soit à la hauteur des tâches confiées et en permette
la poursuite dans des conditions acceptables.

Militaires (bénéfice d ' une majoration pour campagnes en faveur
des militaires dégagés des cadres ayant perçu une solde de
réforme).

30872. — 24 juillet 1976 . — M. Lepercq rappelle à M. te ministre
de l'économie et des finances que les anciens-militaires de carrière
dégagés des cadres en 1946 ont perçu une solde de réforme pendant
un temps égal à celui passé sous les drapeaux . Le bénéfice des

campagnes était, et est toujours, exclu de cette rémunération
temporaire puisque les militaires intéressés comptaient moins de
onze an- de services . Ceux dont la durée des services était égale
ou sup .ure à ce temps ont droit à une pension proportionnelle
basée quinze années et majorée du bénéfice des campagnes.
Par ai.ieurs, les anciens combattants et les anciens prisonniers
de guerre, bien que n'appartenant pas à l ' armée de métier, béné-
ficient eux aussi de la majoration des campagnes, dans le décompte
des pensions de la fonction publique. Il est à noter que, parmi
les anciens militaires dégagés des cadres, certains ont pris part
à la résistance et ont acquis des droits à campagnes à ce titre.
Il lui demande s 'il n'estime pas particulièrement illogique que les
militaires dégagés des cadres ayant perçu une solde de réforme
soient, lorsqu 'ils sont entrés ultérieurement dans la fonction publique,
les seuls à ne pouvoir bénéficier de la majoration pour campagnes.
Il souhaite que justice leur soit rendue . et qu ' ils soient admis,
notamment lorsqu'ils sont anciens résistants, à prétendre à cette
majoration leur permettant d 'atteindre une pension maximum lors
de leur départ à la retraite.

Militaires (bénéfice d'une majoration pour campagnes en faveur

des militaires dégagés des cadres ayant perçu une solde de réforme).

30873. — 24 juillet 1976. — M . Lepercq rappelle à M. le ministre
de la défense que les nciens militaires de carrière dégagés des
cadres en 1946 ont permit une solde de réforme pendant ..n temps
égal à celui passé sous les drapeaux. Le bénéfice des campagnes
était, e; est toujours, exclu de cette rémunération temporaire
puisque les militaires intéressés comptaient moins de vine ans de
services . Ceux dont la durée des services était égale ou supérieure
à ce temps ont droit à une pension proportionnelle basée sur
quinze années et majorée du bénéfice des campagnes . Par ailleurs,
les anciens combattants et les anciens prisonniers de guerre, bien
que n 'appartenant pas à l ' armée de métier, bénéficient eux aussi
de la majoration des campagnes, dans le décompte des pensions
de la fonction publique . Il est à noter que, parmi les anciens
militaires dégagés des cadres, certains ont pris part à la 'résistance
et ont acquis des droits à campagnes à ce titre . Il lui demande
s'il n'estime pas particulièrement illogique que les militaires dégagés
des cadres ayant perçu une solde de réforme soient, lorsqu'ils
sont entrés ultérieurement dans la fonction publique, les seuls à
ne pouvoir bénéficier de la majoration pour campagnes . Il souhaite
que justice leur soit rendue et qu'ils soient admis, notamment lors-
qu'ils sont anciens résistants, à prétendre à cette majoration leur
permettant d'atteindre une pension maximum lors de leur départ
,à la retraite.

Apprentissage (intégration des inspecteurs de l'apprentissage
provenant des chambres de métiers).

30874. — 24 luillet 1976 . — M. Neuwirth rappelle à M. le ministre
de l 'éducation que dors des débats qui avaient eu lieu pour le vote
de la loi n° 71-576 (Journal officiel, séance du 24 juin 1971) relative
à l'apprentissage, le représentant du gouvernement à ces débats
avait acquiescé à l 'intégration dans un corps unique de l 'inspection
de l' apprentissage de tous les inspecteurs, y compris ceux prove-
nant des chambres de métiers . Or, l' application de la loi a révélé
deux catégories d' inspecteurs d'apprentissage : des contractuels et
des fonctionnaires (art. 10, § 3 et 4, du décret n" 73-50 du 9 jan-
vier 1973) . Au titre de contractuel se trouvent visés les inspec-
teurs qui sont recrutés sur proposition des chambres de métiers.
Ainsi, dans la même fonction, il y a deux niveaux différents et
certains bénéficient des avantages de la fonction publique alors
que d 'autres se les voient refuser. II lui demande donc quelles
mesures pratiques il compte prendre pour remédier à cette situa-
tion non conforme avec les engagements pris lors du vote de la loi.

Service national (octroi de permissions exceptionnelles
aux agriculteurs fils d'exploitants et aux travailleurs agricoles).

30875. — 24 juillet 1976. — M. Offroy appelle l'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation dramatique dans laquelle
se trouvent les exploitations agricoles dont un membre de la famille
de l 'exploitant ou un ouvrier agricole aècomplit actuellement ses
obligations du service national . En effet, en raison de la sécheresse,
les agriculteurs sont contraints d'acheter hors de leur région les
pailles et fourrages nécessaires à la nourriture de leurs animaux ;
or la pénurie de main-d 'oeuvre qualifiée et motivée peut empêcher
la réalisation des bottelages, chargements, transports et décharge-
ments. Il lui demande donc de donner des instructions aux chefs
de corps pour que des permissions exceptionnelles soient accordées
aux agriculteurs fils d'exploitants et aux travailleurs agricoles .
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Rentes viagères (revalorisation).

30876 . — 24 j uillet 1976 . — M . de Poulpiquet appelle l'attention
de M. le miaietre de l 'économie et des finances sur le sort des
rentiers viagers qui, en plaçant leur petit capital, pensaient
s 'assurer une retraite décente et qui sont les victimes premières
de l 'inflation qui a sévi depuis la fin de la dernière guerre mondiale.
Il est évident que Ies mesures arrêtées par les lois de finances
de ces dernières années n'ont jamais permis de compenser la
dépréciation monétaire qui touche, plus que toute autre catégorie
de citoyens, ceux qui ont aliéné leur capital en le confiant à
l' Etat ou à des organismes gérés par l'Etat et qui en attendaient
des possibilités de vie honnêtes . II lui demande de lui faire connaître
les dispositions qu 'il envisage de prendre afin que la revalorisation
des rentes viagères tienne compte intégralement de la hausse du
coût de la vie et que ne continuent pas à être lésés dans les
proportions actuelles ceux qui ont fait confiance à cette forme
d ' épargne. Il souhaiterait également que soit supprimé, ou à tout
le moins atténué, l 'impôt qui frappe la part des rentes viagères
présentant le caractère d ' un revenu.

mien im

Enseignement (propagande effectuée à propos de ta réforme Haley).

30877 . — 24 juillet 1976. — M. Pujol expose à M. le ministre de
l'éducation les faits suivants . a l 'issue du dernier trimestre de
l 'année scolaire, l ' administration des établissements du second degré
a joint aux bulletins de notes un dépliant édité par te ministère de
l 'éducation et destiné à expliquer la réforme Habp . La fédération
des conseils de parents d 'élèves (fédération Carnet) ayant consi-
déré cette initiative comme une « propagande intolérable », a édité
à son tour un dépliant en forme de réponse au document officiel.
Le problème de la diffusion étant posé, plusieurs solutions ont été
envisagées : la possibilité d 'une expédition conjointe des deux dé-
pliants avec le bulletin de notes a été rejetée, en général, par les
chefs d 'établissement . Mais il faut signaler la façon de procéder
qui a été retenue dans certains cas : le chef ' d ' établissement a
fourni un jeu d 'enveloppes timbrées, celles mêmes qui sont déposées
au lycée par les familles en cas de besoin de correspondance . Ainsi
la fédération a-t-elle bénéficié, à des fins de propagande, d ' un « cré-
dit postal n quelquefois très élevé, peyé par les familles pour un
tout autre usage. Il demande à M. le ministre cc qu' il pense de ces
faits et quelles mesures il envisage de prendre pour répondre aux
protestations élevées par les parents d ' élèves (en particulier ceux
appartenant à la fédération Lagarde).

Exploitants agricoles (régime fiscal.

30878. — 24 juillet 1$76 . — M. Foyer appelle l'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situation fiscale
des exploitants qui, ne disposant que d ' une superficie trop exiguë,
se sont engagés dans des activités d 'élevage moderne pour lesquelles
ils doivent acheter la majeure partie des aliments consommés par
leurs animaux . Par l ' application littérale de l'article 632 du code
de commerce, l' administration fiscale considère que l 'activité prin-
cipale de ces exploitants consiste à acheter pour revendre, après
transformation, les aliments dont il s' agit. Cette interprétation est
éminemment discutable, car ce ne sont pas les aliments, même
transformés, qui sont revendus, mais des animaux le plus souvent
produits dans l' exploitation elle-même. L ' interprétation donnée par
l'administration des impôts conduit à traiter comme industriels
ou commerçants des exploitants qui sont à la tête d' explpitations
familiales demeurées modestes, ce qui ne correspond pas à l ' inten-
tion de la loi . Le ministre de l 'économie et des finances ne peut-il
envisager de modifier cette interprétation par voie d ' instruction,
ou à défaut de proposer au Parlement une disposition interprétative
du code général des impôts qui mettrait un terme à une situation
inéquitable.

Apprentissage (revendications des inspecteurs de l ' apprentissage).

30882. — 24 juillet 1976. — M. Maisonnat attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des inspecteurs de
l'apprentissage . Ni le statut, ni l'effectif, ni les moyens mis à leur
disposition ne correspondent au rôle fondamental des inspecteurs
de l'apprentissage dans l'organisation et le contrôle de celui-ci. En
effet, d'après le décret du 28 août 1975, relatif à leur statut, ils
restent à l' heure actuelle contractuels de l 'Etat, ce qui apparaît
difficilement compatible avec les fonctions d 'autorité qu 'ils doivent
assumer, fonctions qui nécessitent de toute évidence les garanties
offertes aux agents de l 'Etat . De plus, les effectifs de la profession,
en diminution alors que parallèlement son champ d'activité s ' élar-
git, sont très insuffisants . En 1976, il ne reste que soixante-deux
inspecteurs d'apprentissage et des académies entières en sont pri-
vées. Dans ces conditions, chaque inspecteur doit théoriquement
contrôler plusieurs milliers d'entreprises. Dans les faits, aucun

contrôle sérieux n 'est possible, ni sur les contrats d 'apprentissage,
ni sur l 'agrément des entreprises, ni sur les centres de formation
d 'apprentis. Enfin, les inspecteurs en place n' ont en majorité aucun
moyen matériel, alors qu'avant ils disposaient de structures fonc-
tionnelles payées sur les crédits du ministère de l 'éducation natice
nale. Une telle situation au moment même ou le Gouvernement
annonce sa volonté de développer l 'apprentissage et d 'augmenter
de 109 000 le nombre d 'apprentis et de pré-apprentis, appelle des
mesures immédiates tant en ce qui concerne l ' intégration des ins-
pecteurs dans la fonction publique, que les effectifs et . les moyens
dont ils disposent, avec la création d ' un échelon départemental
correctement équipé en moyens et personnel. Aussi, il lui demande
quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Etablissements scolaires (étatisation du lycée Pablo-Neruda
de Saint-Martin-d 'Hères [Isère]).

30983. — 24 juillet 1976. — M. Maisonnat attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation du lycée polyvalent
Pablo-Neruda de Saint-Martin-d'Hères, Alors que tous les autres
lycées de l 'agglomération, exception faite du lycée hôtelier, sont
étatisés, le lycée de Saint-Martin-d 'Hères, qui n'est que nationalisé,
reste donc à la charge des collectivités locales pour 40 p. 100 du
budget de fonctionnement . Déjà la commune de Saint-Martin-
d' IIères a dû payer 276 millions d ' anciens francs pour la construc-
tion de cet établissement . Il serait donc aujourd ' hui particulière-
ment inadmissible que ce lycée construit en partie gràce aux
budgets communaux, fonctionne pour près de 40 p . 100 aux frais
des contribuables des cités en l'occurrence les plus ouvrières de
l ' agglomération . Considérant à juste titre qu 'il s'agit là d ' un trans-
fert de charges aux dépens des collectivités locales qui connaissent,
par ailleurs, des difficultés financières importantes, le conseil muni-
cipal de Saint-Martin-d 'Hères demande l'étatisation du lycée à
partir de septembre 1976 . En conséquence, aucun crédit municipal
n ' est prévu à partir de cette date. Dans ces conditions, seule Péta-
tisation du lycée Pablo-Neruda pourra permettre le fonctionnement
de cet établissement à la rentrée et le ministère prendrait une
lourde responsabilité en la refusant . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre en ce sens.

Instruction civique (développement de son enseignement).

30324 . — 24 juillet 1976. — M . Maisonnat signale à M. le Premier
ministre que la loi n " 74-631 du 5 juillet 1974 portant abaissement de
la majorité à 18 ans précise dans sen article 28 : « Au cours de la
première session ,parlementaire de 1976, le Gouvernement présen-
tera ati Parlement un rapport sur les mesures qu 'il aura mises en
place pour assure' le développement de l'instruction civique et de
la formation aux responsabilités du citoyen dans l ' éducation, dans
l 'enseignement universitaire et de la formation permanente, en
particulier au niveau des entreprises .. . U lui demande donc si la
présentation de ce rapport est bien prévue aux travaux de l 'Assem-
blée nationale lors de sa prochaine session et, dans la négative,

, quelles mesures il compte prendre pour qu 'il le soit en application
de l 'article 28 de la loi du 5 juillet 1974.

Education spécialisée (statut des personnels).

30885 . — 24 juillet 1976. — M. Maisonnat attise l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur l 'inquiétude des personnels de
l 'éducation spécialisée devant l 'absence totale d'informations quant
aux conséquences sur leurs statuts des nouvelles lois n" ' 75-734 et
75535 du 30 juin 1975 et qui prévoient d 'importantes modifications
des structures des contrats des différentes catégories de ces per-
sonnels. Les salariés intéressés souhaiteraient donc obtenir, dans
les meilleurs délais, des précisions concernant les différentes formes
des contrats propcsés et notamment en ce qui concerne les per -
sonnels déjà en place dans les associations d'ordre privé et les per-
sonnels qui seraient appelés à se trouver embauchés à partir du
décret d 'application de cette loi . Ils désireraient savoir aussi com-
ment pourra s ' opérer l 'articulation entre la convention collective
de mars 1366 qui les régit actuellement et les normes d 'application
de la nouvelle loi . Il lui demande donc de bien vouloir, dans les
meilleurs délais, lui donner toutes les précisions nécessaires sur
ces différents problèmes et lui indiquer si elle n 'entend pas consul-
ter les personnels intéressés sur le contenu des décrets d'appli-
cation.

Pollution (précisions concernant la pollution du Rhône
et de la Méditerranée).

30886. — 24 juillet 1976 . — M . Barel demande à M . le ministre de
la qualité de la vie si les informations suivantes de presse sont
e: :actes . Il s'agit d'abord du fait que, la pollution du Rhône ayant
causé la mort de plusieurs tonnes de poissons, la préfecture a
Interdit les baignades dans ce fleuve entre Lyon et Vienne. Il s 'agit
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ensuite de l 'interdiction de la pêche, des baignades et de la consom-
mation d ' eau non bouillie dans une dizaine de communes riveraines,
en aval de Brantôme (Dordogne), de la Dronne dont, actuellement,
la couleur verte anormale et l 'odeur pestilentielle ont motivé l 'inter-
diction préfectorale. Il s' agit enfin de la manifestation paysanne
récente dans le Lannemezan (Hautes-Pyrénées), manifestation de
protestation contre les déversements de fluor effectués par une usine
dans la Neste où s'abreuvent les troupeaux des agriculteurs protes-
tataires. Il lui demande d 'abord quelles sont dans ces trois cas les
activités industrielles responsables de ces dégradations et les
mesures envisagées pat le Gouvernement et, ensuite : 1" un complé-
ment de renseignements sur la réponse faite par le ministre au
sujet de l' arrêt du déversement de boues rouges u dans la Méditer-
ranée par la Montédison ; 2" le résultat de l'enquête ouverte sur
l 'origine de la mini•marée noire de mazout du 10 juillet au large
de Cannes.

Emploi (sauvegarde de l'emploi
au sein de la Société des agences Francia Hoval).

30888 . — 24 juillet 197G . — M. Leroy attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la décision de la direction de la Société des
agences Francia Hoval de licencier trente et un travailleurs dont
quatre cadres, sept agents de maîtrise, huit personnes des services
administratifs et douze personnes remplissant des fonctions tech-
niques . Or au moment même où elle prenait cette décision, la direc-
tion faisait paraître dans Le Moniteur et Le Figaro une annonce
d ' offres d 'emplois prouvant ainsi que les licenciements prévus
n' avaient aucun rapport avec de prétendues difficultés économiques.
De plus, le; travailleurs concernés ont suffisamment cotisé pour
qu' une formation professionnelle continue leur soit dispensée . Il lui
demande donc ce qu 'il compte faire pour empêcher ces licencie-
ments totalement injustifiés.

Exploitants agricoles (attribution d ' une pension d'invalidité
aux exploitants invalides retraités).

30889 . — 24 juillet 1976 . — M. Vacant demande à M. le ministre
de l'agriculture de bien vouloir se pencher sur la situation difficile
de nombreux retraités agricoles, invalides nécessitant l 'aide d ' une
tierce personne ou étant soignés en maison de repos, du fait de
leur incapacité à se soigner seuls. Cette situation est pour certains
un véritable drame : leur maigre retraite ne peut couvrir le -prix
de journée en maison de repos ni même l' aide d ' une tierce per-
sonne à domicile . Certains peuvent vendre une maison ou des
terres, fruits de leurs efforts, bien que ce ne soit qu ' une solution
provisoire et que ceci atteigne leur moral. Il y aurait lieu d 'aider
particulièrement cette catégorie de retraités trop défavorisés par
leur mauvaise santé et de faibles revenus ; en conséquence il
demande pour ces personnes l ' attribution d 'une pension d ' invalidité
leur permettant d'être soignés décemment.

Infirmiers et infirmières (notation, droits et statut
des élèves-infirmiers).

30890. — 24 juillet 1976 . — M . Vacant appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur les questions suivantes : 1 " sachant
que la commission technique a pour seule mission d ' éliminer les
élèves pour insuffisance scolaire ou inaptitude (art . 4 de l 'arrêté du
16 février 1973), est-il logique que la direction d'un établissement
puisse modifier la note telle qu'elle est prévue par l 'article 13 du
16 février 1973, à partir du seul règlement intérieur de l ' école.
Une note sur 10 proposée par l 'équipé médicale et arrêtée par le
médecin chef. Une note sur .0 attribuée par la direction ; la note
sur 10 mise par la direction dans le cas du conseil technique du
18 juin ayant permis de licencier les élèves infirmiers. 2" les élèves
infirmiers travailleurs en formation étant soumis d ' une part au
droit du travail et d'autre part au droit administratif ; lors d'un
licenciement (sur note de la direction référence à la question n° 1)
les droits des travailleurs en formation peuvent-ils être les droits
reconnus aux autres travailleurs . 3° il lui demande de bien vou-
loir définir le statut des élèves infirmiers psychiatriques et surtout
les droits afférant à ce statut.

_me

Collectivités locales (information des maires
en matière d ' impôts locaux).

30891 . — 24 juillet 1976 . — M . Royer attire l'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur les difficultés rencontrées
par les maires dans la gestion de leur ville du fait de l'absence
des renseignements fiscaux élémentaires . Si l 'on s' accorde pour
reconnaître aux villes un rôle essentiel dans la vie économique
du pays, il faut regretter, par ailleurs, la pauvreté des informations
les concernant . C' est ainsi qu 'elles ne disposent d' aucune donnée
statistique précise et récente sur l' évolution des impôts locaux
depuis la mise en place des réformes votées en 1973 . et 1975.

Malgré la collaboration dévouée des services fiscaux départementaux,
il s 'avère impossible de connaître la répartition des taxes par
quartiers et par catégories de contribuables ; ainsi les élus commu-
naux ne sont en mesure ni d 'évaluer les résultats de leurs actions
passées, ni de prévoir les conséquences des opérations qu ' ils
envisagent. Si le fait se révèle particulièrement grave au regard
de la taxe professionnelle et de la politique municipale, il l 'est
tout autant pour la taxe d'habitation . Ainsi, les conseils municipaux
sont invités à fixer le montant des abattements à la base et pour
charges de famille sans pouvoir estimer l 'impact des différentes
combinaisons de taux . Cette lacune s'explique d 'autant plus diffi-
cilement que les rôles sont calculés Et édités sur ordinateur ; les
calculs statistiques et la réalisation des études souhaitées ne peuvent
qu'en être facilités . Il lui demande donc de bien vouloir lui faire
connaitre les instructions qu 'il compte donner à ses services pour
que les élus locaux puissent obtenir satisfaction.

Conventions collectives (extension au département de l' Allier des
accords collectifs de salaires conclus dans les industries métallur-
giques, mécaniques et électriques).

30892. — 24 juillet 1976 . — M . Brun attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la situation des travailleurs qui ne peuvent
bénéficier des accords collectifs de salaires conclus dans les indus-
tries métallurgiques, mécaniques, électriques, connexes et similaires
du département de l' Allier à défaut d 'arrêté d ' extension . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer : 1" les raisons pour lesquelles
les accords du 7 juillet 1975 n'on t pas encore été étendus alors
qu'un avis à ce sujet a été publié au Journal officiel du 9 octobre 1975 ;
2" les raisons pour lesquelles les accords du 19 janvier 1976 n ' ont
pas encore été étendus alors qu 'un avis à ce sujet a été publié au
Journal officiel du 16 mars 1976.

Impôt sur te revenu (maintien des déductions pour frais pro-
fessionnels accordées aux représentants de l' industrie et du
commerce).

30893 . — 24 juillet 1976. — M. Cousté expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que parmi les mesures_ proposées
par le comité des revenus et des transferts constitué dans le cadre
de la préparation du VII' Plan figure la suppression des déductions
supplémentaires pour frais professionnels dont bénéficient certaines
catégories de salariés, et notamment les représentants de commerce
et d' industrie. Or, il est évident que la suppression de ce régime
forfaitaire aboutirait, pour les membres des professions intéressées,
à des contraintes comptables considérables, la moindre dépense
devant être justifiée, et pour l 'administration fiscale déjà surchargée
à des vérifications très astreignantes, à un moment d 'autant moins
opportun que les frais professionnels couverts par ces déductions,
et notamment les frais de représentation, de transport et d 'hôtellerie,
ont connu au cours des dernières années des augmentations
très importantes. En outre, il n'apparaît pas que des progrès
substantiels aient été accomplis dans la voie d'une meilleure
connaissance des revenus des diverses catégories professionnelles.
Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui préciser quelles
sont ses intentions dans ce domaine.

Service national (durée de l ' obligation militaire).

30895. — 24 juillet 1976 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre de la défense que M . R. . ., coopérant technique en
Algérie, a dû être rapatrié pour motif sanitaire (hépatite virale).
Et à l'issue de sa maladie a été remis aux autorités militaires au
titre non plus de coopérant mais d' appelé. En tant que coopé-
rant, il aurait été astreint à une période de seize mois sous les
drapeaux. Mais, ayant été remis aux armées, dans les conditions
indiquées plus haut, ne devrait-il pas être soumis aux mêmes règles
que ses camarades du contingent et donc astreint à une obligation
militaire de douze mois seulement.

Horticulture (mesures en faveur des horticulteurs
du plateau de Brie).

30896. — 24 juillet 1976. — M. Kalinsky attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés des horticulteurs
du plateau de Brie (Val-de-Marne et Seine-et-Marne). Conjuguée aux
effets de la sécheresse, la politique actuelle peut conduire rapidement
à la liquidation de la production des rosiéristes, production qui
constitue un élément essentiel de la production dans ce secteur. La
hausse du prix du fuel, le refus persistant d 'autoriser la récupé-
ration de la T. V. A . sur le fuel léger ont conduit beaucoup d'hor-
ticulteurs à diminuer leur production pendant l ' hiver, période où
les marchés sont les plus rémunérateurs . Aujourd ' hui, en période
de chaleur, ils sont contr,iints de consommer une grande quantité
d'eau, au prix majoré du fait de la redevance pollution. En outre
la production horticole ne s ' écoule que très difficilement dans un
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marché déprimé. L ' augmentation des charges parallèle à la limi-
tation des ventes conduit à un effondrement du revenu tiré de
la culture des rosiers . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il entend prendre pour garantir l 'avenir de cette produc-
tion et s 'il n'entend pas notamment : 1" supprimer la redevance
pollution sur l'eau consommée à titre d'arrosage, compte tenu de
ce que l'eau n'est pas dégradée par cet usage ; 2" autoriser la
récupération de la T . V . A . perçue sur le fuel léger utilisé par ces
horticulteurs comme c 'est le cas pour le fuel lourd ; 3" prendre
toutes mesures pour compenser la baisse du revenu des horticulteurs
et pour empêcher la régression de cette cctivité qui risque de
découler de la situation actuelle.

Horticulture (mesures en faveur des horticulteurs
du plateau de Brie).

30897. — 24 juillet 1976 . — M. Kalinsky attire l' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés
des horticulteurs du plateau de Brie (Val-de-Marne et Seine-et-
Marne) . Conjuguée aux effets de la sécheresse, la politique actuelle
peut conduire rapidement à la liquidation de la production des
rosiéristes, production qui constitue un élément essentiel de la
production de ce secteur. La hausse du prix du fuel, le refus
persistant d 'autoriser la récupération de la T.V.A. sur le fuel
léger ont conduit beaucoup d ' horticulteurs à diminuer leur pro-
duction pendant l 'hiver, période où les marchés sont les plus
rémunérateurs . Aujourd ' hui, en période de chaleur, ils sont contraints
de consommer une grande quantité d'eau, au prix majoré du
fait de la redevance de pollution . En outre, la production horticole
ne s 'écoule que très difficilement dans un marché déprimé . L' aug-
mentation des charges parallèles à la limitation des ventes conduit
à un effondrement du revenu tiré de la culture des rosiers . Il
lui demande en conséquence quelles mesures il entend prendre
pour garantir l'avenir de cette production et s' il n ' entend pas
notamment : 1" supprimer la redevance de pollution sur l 'eau consom-
mée à titre d'arrosage compte tenu de ce que l 'eau n ' est pas
dégradée par cet usage ; 2" autoriser la récupération de la T.V.A.
perçue sur le fuel léger utilisé par ces horticulteurs comme c'est
le cas pour le fuel lourd ; 3" Prendre toutes mesures pour compen-
ser la baisse du revenu des horticulteurs et pour empêcher la
régression de cette activité qui risque de découler de la situation
actuelle.

Hôpitaux (difficultés de l' assistance publique de Paris
pas suite des dettes non acquittées de certains pays étrangers).

30899 . — 24 juillet 1976. — M. Marcus appelle l ' attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur les difficultés de trésorerie
que rencontre l ' assistance publique de Paris par suite du refus
de certains pays d 'honorer leur parole . En effet, les hôp itaux de
l'assistance publique soignent de nombreux malades qui viennent
de l 'étranger munis d ' une attestation de prise en charge de leur
gouvernement (il ne s'agit pas de travailleurs immigrés) ; il appar-
tient donc aux gouvernements considérés d 'assumer les dépenses
qu'impliquent ces prises en charge. Au 31 décembre 1975, les Etats
étrangers devaient à l 'assistance publique 25 400 000 francs sur les
exercices 1974 et antérieurs et 47 332 000 francs sur l 'exercice 1975.
L ' auteur de la question tient à souligner le cas particulier de
la République algérienne démocratique et populaire qui est rede-
vable au titre de 1974 de 10 millions de francs et de 31 332 000 francs
au titre de 1975 sur lesquels 10 p . 100 seulement ont été recouvrés
à ce jour, malgré les nombreux rappels du trésorier-payeur général.
Il lui demande d 'agir d 'une manière très énergique pour mettre
la R. A. D. P . devant ses responsabilités.

Etudiants (statistiques concernant les subventions accordées
aux organisations d'étudiants).

30900 . -24 juillet 1976 .— M. Cousté, venant d ' apprendre la suppres-
sion de la subvention annuelle accordée à la fédération nationale des
étudiants de France, demande à Mme le secrétaire d'Etat aux uni-
versités quel était le montant de cette subvention, mais également
de bien vouloir faire le point des différentes subventions qui ont
été maintenues ou supprimées à l 'ensemble des diverses organisa -
tions d 'étudiants existant en France en 1974-1975 et 1976.

Emploi (maintien en activité de la briquetterie Lartigues et Dumas
à Auch [Gers] i.

30901 . — 24 juillet 1976 . — M. Ballanger expose à M . le ministre
de l 'industrie et de la recherche la très grave situation résultant
des menaces de fermeture de la briquetterie Lartigues et Dumas
à Auch . Cette entreprise employant 285 travailleurs est la plus
importante du Gers, ce qui souligne la faiblesse de l'industrialisation
dans ce département et par conséquent les graves problèmes de

l ' emploi qui s'y posent . La fermeture de cette entreprise plongerait
les travailleurs qui y sont employés, déjà victimes de très bas
salaires, dans des difficultés considérables alors que le Gouverne-
ment vise à porter des coups au système déjà insuffisant d'indem-
nisation du chômage. Cette fermeture aurait de surcroit des réper-
cussions économiques néfastes sur l ' ensemble de la ville d'Auch et
de sa région . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour maintenir en activité cette entreprise et
empêcher le mauvais coup qui se prépare contre les travailleurs
et contre l ' économie de toute une région.

Education physique et sportive (statistiques relatives à la répartition
des crédits en Neville-et-Moselle).

30902 . — 24 juillet 1975. — M. Gilbert Schwartz rappelle à M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports), que depuis
1973 le secrétariat d 'Etat à la jeunesse et aux sports met en place
des centres d 'animation sportive (C . A . S .) . ll lui rappelle que l'éduca-
tion physique et sportive est la composante à part entière de
l 'éducation des enfants et qu ' à ce titre tous les enfants ont droit
à une véritable éducation physique et sportive de qualité . C 'est à
l 'école même, où se- trouvent réunis tous les enfants, que des
moyens pédagogiques et matériels conséquents doivent être attri-
bués en priorité. Or, la mise en place accélérée de ces «structures
nouvelles» que sont les C .A .S . se fait au détriment de l ' ensem-
ble des élèves, puisque les postes d ' enseignements et les crédits
de fonctionnement qui leur sont destinés sont prélevés sur le bud-
get du S . E . J.S . ; budget dérisoire, pour ne favoriser qu ' une mino-
rité d ' élèves. L' exemple de la Meurthe-et-Moselle est d'ailleurs signi-
ficatif à ce sujet. En 1973, il y avait 260 000 francs de crédits
d 'enseignement à répartir , sur les 65 000 élèves du département, scola-
risés dans les établissements du second degré alors que le seul
C A. S . existant, celui de Nancy, percevait 160 000 francs pour orga-
niser des activités sportives ne bénéficiant qu 'à environ 800 élèves.
De ce fait, la subvention d'Etat s 'élevait à 4 francs par élève pour
un établissement scolaire, 200 francs par élève dans le C .A .S . Cet
énorme scandale a été soulevé à plusieurs reprises dans la presse
régionale qui a montré l'aspect de la politique du SE. J. S . qui
vise par le biais de ces «structures i à : masquer la réalité des
besoins en postes d'enseignement sur les établissements scolaires ;
gérer l 'actuelle pénurie des moyens (horaires, crédits, installations
sportives) en rapport avec un budget dérisoire ; consacrer le gas-
pillage des fonds publics pour une minorité d 'enfants. A ce sujet,
nous réaffirmons la nécessité de . voir la totalité des postes et cré-
dits alloués aux C.A.S . réversés dans le secteur scolaire ; remettre
en cause le principe de la gratuité de l'enseignement (certaines
activités étant payantes) ; consacrer le démantèlement du service
public d ' enseignement et l'éclatement de l ' école, sans garanties édu-
catives, vers des C.A .S . 11 lui demande : le montant des crédits
d' Etat affectés pour le département de Meurthe-et-Moselle en 1974-
1975 en ce qui concerne l ' éducation physique et sportive : établis-
sements scolaires (second degré) : a) personnels : chapitre 31-52,
article 20, paragraphe 52 : heures supplémentaires d' enseignement
b) matériel technique achats : chapitre 3 .4-52, article 40, paragra-
phe 40 ; c) crédits d 'enseignement : chapitre 34-55, article 10, para-
graphe 11 : matériel E . P . S . : achats, paragraphe 12 : matériel E. P. S.
entretien, paragraphe 13 : travaux aménagement, entretien et grosses
réparations, paragraphe 14 : frais de transport d'élèves, paragra-
phe 15 : location d 'installations ; total général ; nombre d ' élèves fré-
quentant les établissements scolaires de second degré dans le dépar-
tement de Meurthe-et-Moselle ; montant des crédits par élève
nombre d' enseignants d'E . P. S . dans les établissements scolaires de
second degré en Meurthe-et-Moselle . 2" Centre d ' animation sportive
de Nancy : a) personnels : chapitre 31-52, article 20, paragraphes 52
et 54 : heures années aux coordinateurs de C. A. S., heures années
aux enseignants qui participent en plus de leur service à l 'anima -
tion de C. A S., chapitre 43 .51 : rémunération d'éducateurs sportifs 1
b) crédits d 'enseignement : chapitre 34-55, article 20 : paragraphe 11:
matériel E . P. S . : achats, paragraphe 12 : matériel E . P . S . : entre-
tien, paragraphe 13 : travaux d'aménagement, entretien et grosses
réparations des installations sportives, paragraphe 14 : frais de trans-
port des élèves, paragraphe 15 : location d 'installations destinées
à l ' E . P. S . ; e) matériel technique : achats, chapitre 34-35, article 40,
paragraphe 10 ; total général ; nombre d 'élèves fréquentant le
C . A. S . de Nancy ; activités offertes et pratiquées dans le C . A . S.
(liste) ; répartition des élèves par activités ; liste des établissements
scoalires participant aux activités du C . A . S . ; nombre de personnes
employées sur le C . A. S . (enseignants, vacataires, divers).

Exploitants agricoles (mesures en faveur des fermiers
et métayers qui quittent leur exploitation cette année).

30903. — 24 juillet 1976 . — M. Villon attire l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la gravité de la situation des fermiers
et métayers qui vont cette année quitter leur exploitation . Dans
la plupart des cas, ils ne pourront pas, du fait de la sécheresse,
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restituer, les quantités de foin, de paille et de cheptel pris en
compte lors de leur entrée et seront dans l' incapacité de rem-
bourser le déficit . Il lui demande, s'il ne serait pas opportun de
prendre des mesures en conséquence (loi ou décret) qui permet-
traient d'instituer un abattement forfaitaire en faveur des fer-
miers et métayers victimes de la sécheresse.

Sécurité sociale (conséquence pour les assurés de la fermeture
de la caisse des paiements de Guéret ICreuse]).

30904 . — 24 juillet 1976 . — M . Rigout attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation dont sont victimes les assurés
sociaux de la Creuse . Le conseil d 'administration vient de décider,
malgré le refus des administrateurs C. G. T., de fermer la caisse
des paiements de Guéret. Malgré un investissement important, par
la mise en place du a système national informatique e, les assurés
sociaux seront obligés d 'attendre un délai assez long pour recevoir
leur ordre de paiement, et cela les obligera aussi à se déplacer, soit
à un bureau de poste, soit à la perception du canton . L'inquiétude
est d 'autant plus grande que les services administratifs ont une
fâcheuse tendance à quitter certaines localités occasionnant un
déplacement plus long pour les assurés sociaux . Il lui demande les
mesures qu ' elle compte prendre pour qu'iI soit remédié à cette
situation difficile pour les assurés sociaux de la Creuse.

Impôts (accélération de l'instruction
des demandes de dégrèvement ou d ' exonération).

30905 . — 24 juillet 1976. — M. Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les difficultés qui
résultent pour de nombreuses familles du manque de coordination
entre ,les services fiscaux et ceux du Trésor. Il est en effet fré-
quent qu'un contribuable qui sollicite, en raison d'une situation
particulièrement difficile, un dégrèvement ou une exonération de ses
impôts fasse l ' objet de sommations, commandements et autres pro-
cédures contentieuses de la part du Trésor public avant d'avoir
obtenu une réponse à leur demande de dégrèvement ou d 'exonéra-
tion . Le plus souvent, il faut plusieurs mois aux services fiscaux
pour accuser réception de telles demandes auxquelles il n ' est
répondu qu' après un nouveau délai qui peut dépasser six mois. Les
services du Trésor, pour leur part, ne pratiquent pas d'aussi longs
délais pour transmettre au contentieux les impôts non payés. Ces
procédures créent de nouveaux frais que supportent en définitive
les contribuables en difficultés pour une dette fiscale qui pourra
être effacée totalement ou partiellement par la décision des services
fiscaux . Il lui demande en conséquence quelles dispositions sont
envisagées pour accélérer l 'instruction des demandes de dégrève-
ment et d' exonération et pour suspendre toute procédure tant
qu'une décision n' aura pas été notifiée à l 'intéressé.

Hôpitaux (pourvoi d'un poste de surveillante générale de laboratoire
au C .H .U. Henri-Mondor de Créteil [Val-de-Marne] .)

30906 . — 24 juillet 1976 . — M. Kalinsky attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur les faits suivants L'Assistance
publique a créé au C. H. U. Henri-Mondor à Créteil cinq postes
de surveillantes générales de laboratoire, postes qui correspondaient
à des besoins incontestables notamment dans le plus important des
laboratoires qui ne compte pas moins de trente laborantines . Dans
ce laboratoire une seule surveillante remplissait les conditions
requises pour accéder au grade de surveillante générale et se
trouvait par conséquent toute désignée pour remplir ces fonctions.
Or l' Assistance publique s 'est refusée arbitrairement à pourvoir
ce poste, contraignant l 'intéressée à demander une mutation pour
pouvoir bénéficier de l'avancement auquel elle pouvait prétendre.
Cette mutation injustifiée prend ainsi l ' aspect d'une sanction . et le
refus de pourvoir le poste se fait au détrimént du fonctionnement
optimal du laboratoire . Il lui demande en conséquence comment elle
entend permettre à l 'intéressée d ' accéder au poste auquel elle
pouvait prétendre et garantir qu' à l' avenir les postes créés seront
normalement pourvus dès que :s possibilité en existera.

Participation des salariés aux fruits de l' expansion
(fiscalité applicable).

30908. — 24 juillet 1976 . — M. Darinot demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s 'il est exact que certains vérificateurs,
alors que la procédure d'homologation d'un accord dérogataire est
en cours, refusent, en violation des dispositions de l'ordonnance
du 18 aoüt 1967 et des textes d'application, de déduire des bases
du bénéfice taxable le montant de la réserve spéciale de participa-
tion et, naturellement, de la provision pour investissements (même
à la hauteur de la provision calculée sur la réserve légale) . Dans
l' affirmative, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire cesser de tels agissements propres à décourager les employeurs
favorables au partage des bénéfices avec leur personnel.

Pharmacie
(élaboration d'un statut des préparateurs en pharmacie).

30909. — 24 juillet 1976 . — M . Le Pensec expose à Mme le ministre
de la santé qu'en dépit des assurances données le 6 avril 1976 devant
l'Assemblée nationale, aucun projet réglementant l'exercice de la
profession de préparateur en pharmacie n'a été déposé. Il demande
à Mme le ministre de la santé si un texte définitif modifiant l 'ar-
ticle 584 du code de la santé publique a été établi et, le cas échéant,
si le Gouvernement entend en saisir le Parlement dès le début de
la prochaine session parlementaire.

Etablissements universitaires
(nomination d'un directeur à 1 '1. U. T. de Bordeaux).

30911 . — 24 juillet 1976 . — M. Sainte-Marie attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation créée à
l' I. U. T. de Bordeaux par l 'absence d ' un directeur alors que le
19 février 1976 le conseil de cet institut universitaire de- techno -
logie s'était prononcé conformément à la demande du secrétariat
d'Etat aux universités sur une candidature . Or, à ce jour, l 'arrêté
de nomination n'a pas encore été pris . Aussi, il lui demande dans
quels délais elle envisage de remédier à cette situation en considé-
ration de la nécessité d ' organiser la rentrée universitaire dans les
meilleures conditions.

Agronomie (r echerche agronomique).

30913. — 24 juillet 1976 . — M . Pierre Joxe après avoir pris
connaissance du communiqué du conseil du ministre du 7 juillet,
demande à M. le ministre de l 'agriculture : 1° dans quel sens les
recherches sur les I .A.A. seront réorientées ; 2° aux dépens de
quelle autre recherche l' accroissement de la part du budget de
l 'I.N.R .A . consacré aux I.A.A. sera effectué ; 3° par quelle p ro-
cédure ces directives seront données à l'I.N .R.A . ; 4° si le déve-
loppement des contrats avec les groupes industriels français et
multinationaux est inclus dans cette nouvelle politique.

Droit de mutation (régime fiscal applicable aux versements en capital
entre ex-époux).

30914. — 24 juillet 1976 . — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'économie et des finances qu'aux termes de l'article 61
de la loi de finances pour 1976 les versements en capital entre
ex-époux, effectués au titre de la prestation compensatoire sont
soumis au droit de mutation à titre gratuit lorsqu 'ils proviennent
de biens propres de l 'un d 'eux. Il rappelle qu'une note prise pour
l'application de ce texte (note du 10 février 1976, B . O . D. G. I .,
7-G-3.76) a précisé que par a versement en capital e, il fallait
entendre le versement d 'une somme d 'argent ou l'abandon de
l'usufruit des biens meubles ou immeubles. Mais les époux peuvent
vouloir, dans le cadre d ' un divorce sur requête conjointe, opérer
au titre du paiement de la prestation compensatoire des transferts
de biens en pleine propriété, comme les auteurs en ont admis la
possibilité (voir Bez : La réforme au divorce et la pratique notariale:
J.C .P . 1976, éd . N-2784 ; Massip : rép. Defrenois 1976, art . 31047,
n° 181, p . 194) . Il demande à M . le ministre de l 'économie et des
finances si le régime fiscal défini par l 'article 61 de la loi de
finances précitée s'applique à de tels transfert.

Travailleuses familiales
(augmentation des crédits afin de développer leur action).

30915 . — 24 juillet 1976 . — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les menaces qui
pèsent sur l'aide ,à apporter aux familles, en raison de la diminution
d' environ 10 000 heures de travailleuses familiales pour l'année 1976,
alors que les associations familiales réclament un nombre d'heures
de travailleuses familiales égal au moins à celui de l'année 1975.
Il lui rappelle que le VI' Plat avait prévu de porter à 25000 le
nombre total de travailleuses familiales . Cet objectif n'a pas été
atteint puisque l ' effectif des travailleuses familiales n'est actueI-
lement que de 6 000 . Dans le cadre du VII' Plan le Gouvernement
envisage bien de porter cet effectif à 12 000, mais avec les restric-
tions de crédits, on peut se demander si cet objectif, relativement
modeste, pourra être atteint . Les besoins des familles restant à
satisfaire justifient pourtant amplement une telle progression, car
le barème actuellement pratiqué, avec un plafond de ressources
trop bas, élimine de nombreuses familles qui, à notre époque, sont
en droit d 'attendre pendant des périodes particulièrement difficiles,
l'aide qualifiée et compétente d'une travailleuse familiale. Il lui
demande si les crédits prévus par la loi du 18 décembre 1975
pourront être débloqués rapidement afin que l'aide aux familles ne
subisse pas une trop importante réduction.
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Décorations et médailles (renouvellement des contingents spéciaux
alloués aux combattants volontaires de la Résistance).

30916 . — 24 juillet 1976. — M. Delelis demande à M. le ministre
de la défense de bien vouloir lui faire connaître les raisons pour
lesquelles les contingents spéciaux de la croix de la Légion d ' hon-
neur et de médailles militaires allouées en faveur des combattants
volontaires de la Résistance n'ont pas été renouvelés : ces distinc-
tions constituaient la juste récompense des sacrifices consentis
librement par les intéressés pour la défense du pays et de la
liberté .

Faillite, règlement judic-aire et liquidation de biens
(fixation du plafond de garan :ie des salaires en cas de-faillite).

30918. — 24 juillet 1976 . — M. Gravelle appelle l' attention de M. le
ministre du travail sur les conditions d 'application de la loi du
27 décembre 1975 qui instaure un plafonnement des sommes versées
aux salariés à titre de garantie en cas de faillite . Il lui demande si
les décrets d'application de cette loi confirmeront les engagements
pris devant l'Assemblée et le Sénat de garantir le montant du
plafond prévu à cinq ou six fois le montant du plafond mensuel
retenu pour le calcul des contributions du régime d 'assurance
chômage.

Taxe professionnelle (catégories d'artisans bénéficiaires
de la réduction 'de moitié des bases d' imposition).

30919 . — 24 juillet 1976. — M . Duffaut attire l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur l 'injustice commise
dans l' application de la taxe professionnelle instituée par la loi
du 29 juillet 1975 à l' égard de certains commerçants et artisans :
tels les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et
confiseurs. Cette loi en effet stipule que la base d'imposition est
réduite de la moitié pour les artisans qui emploient moins de trois
salariés et qui effectuent principalement des travaux de fabrica-
tion, de transformation, de réparation ou de prestation de services.
Or, l 'interprétation donnée, jusqu'à ce jour, par M. le ministre des
finances, assimile ces catégories à de simnles revendeurs. Une telle
affirmation va à l'encontre de la réalité de ces métiers qui, essen-
tiellement manuels, sont bien de transformation et de fabrication
en partant de matières premières, notamment agricoles (farine,
oeufs, beurre, etc.) . Il lui demande donc quelles mesures il envi-
sage de prendre à l ' égard de ces commerçants et artisans pour
assurer une stricte justice conforme à l ' esprit de la loi votée par
le Parlement.

Radiodiffusion et télévision nationales (publication des textes relatifs
aux obligations des promoteurs d'immeubles de grande hauteur
quant à la réception des émissions).

30921 . — 24 juillet 1976 . — M . Chevénement demande à m. le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) les raisons pour
lesquelles les textes d' application de l'article 23 de la loi du
7 août 1974 faisant obligation aux promoteurs d ' immeubles de
grande hauteur nuisant à la réception des programmes de télévision
d 'assurer une réception normale des émissions aux habitants du
voisinage n'ont pas encore été publiés.

Emploi (soutien de l 'activité économique
de la région de Bourgoin-Jallieu [Isère] .)

30922 . — 24 juillet 1976 . — M . Mermaz demande à M . le ministre
de l' industrie et de la recherche de bien vouloir lui exposer par
quels moyens le Gouvernement envisage d 'intervenir pour soutenir
l 'activité économique de la région de Bourgoin-Jallieu (Isère) qui
vient une nouvelle fois d ' être atteinte par le dépôt de bilan de la
Société des produits chimiques du Dauphin . Les récents contacts
qu ' il a eus avec les salariés de l'entreprise et les syndics chargés
du règlement judiciaire laissent apparaître de graves difficultés
dans la poursuite de l 'activité . Cette entreprise emploie actuellement
160 personnes et sa fermeture serait très lourdement ressentie dans
l 'agglomératicn de Bourgoin-Jallieu . Il insiste vivement pour que
tous les moyens susceptibles de contribuer à la poursuite de cette
activité puissent être mis en oeuvre rapidement.

Entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux
(mesures en leur faveur).

30923 . — 24 juillet 1976 . — M. Laborde appelle l' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencontrent
du fait de la sécheresse les entrepreneurs de travaux agricoles
et ruraux . Auxiliaires indispensables des agriculteurs dont ils sont

solidaires ils partagent aujourd 'hui leur infortune. La destruction
d 'une partie des récoltes notamment des fourrages et des céréales
va avoir pour eux aussi de graves conséquences . M . Laborde souhai-
terait savoir si les mesures qui seront prises en faveur des agri-
culteurs, notamment dans le domaine fiscal, dans le domaine social
eL-dans celui du crédit, pourront s 'appliquer également aux entre-
preneurs de travaux agricoles et ruraux.

Jugement (délivrance des documents par les greffes
de tribunaux de grande instance).

30924. — 24 juillet 1976 . — M. Forni demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, quelles sont les raisons qui s ' opposent
à ce que l ' un ou l ' autre des époux divorcés en vertu des dispositions
nouvelles du code civil obtienne délivrance de la grosses du juge-
ment rendu par le juge aux affaires matrimoniales et lui signale
qu ' un certain nombre de greffes de tribunaux de grande instance se
refusent à délivrer de tels documents et lui demande les raisons da
ce refus.

Radiodiffusion et télévision nationales (émissions
en langue régionale).

30925 .— 24 juillet 1976.— M . Philibert attire l 'attention de M. le Pre-
mier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur l'absence d 'émission
en langue régionale sur la plupart des chaînes régionales de télévision
(FR 3) . D 'autre part, il lui fait remarquer que là où les émissions
existent, en Bretagne et au Pays basque notamment, elles sont extrê-
mement limitées quant aux horaires et aux moyens de production . Il
semble qu ' il y ait eu jusqu ' à présent un véritable interdit gouverne-
mental car, malgré l 'exemple des télévisions des autres pays européens
et les nombreuses démarches des mouvements culturels et des élus
locaux, aucun changement n'est intervenu en ce domaine depuis
de nombreuses années. Or il s 'agit de donner aux langues régiô
nales une place conforme aux principes partout admis et respectés,
à l'intérêt des peuples minoritaires et à l'honneur de la France.
Des émissions devraient exister en langues occitane et corse à Mar-
seille, en langues occitane et Fstalane à Toulouse, en langues occi -
tane et basque à Bordeaux, en langue occitane à Limoges, en langue
occitane à Lyon, en langue bretonne à Rennes, en dialectes alémani-
ques et thiois et en allemand classique à Strasbourg et à Nancy et en
langue flamande à Lille . II lui demande donc s 'il compte prendre
des mesures et lesquelles pour assurer qu 'une partie satisfaisante
des programmes sera réservée à des émissions dans les langues
minoritaires, ainsi qu'en français sur la culture régionale.

Emploi (création d'emplois dans l'arrondissement de Lens).

30926. — 24 juillet 1976 . — M . Delelis attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, sur les déclarations faites
récemment par le président du conseil d 'administration et le direc-
teur général des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais.
Ces personnalités ont informé les responsables économiques et la
presse spécialisée de la suppression, d ' ici 1980, de 16 500 postes de
travail dans le bassin intéressé dont 9000 dans l 'arrondissement
de Lens. Considérant que l 'arrondissement de Lens a déjà perdu
40000 emplois depuis quinze ans, la suppression de ces 9000 postes
de travail portera un nouveau coup à l ' économie régionale. La situa-
tion est déjà dramatique, les jeunes ne pouvant plus se placer sur
le marché du travail. Ces deux personnalités proclamant qu 'il faut
très rapidement créer des usines, il lui demande de lui faire
connaître la politique que le Gouvernement entend mener pour
éviter que l ' arrondissement de Lens ne devienne sur le plan éco-
nomique une a région sinistrée a.

Energie (projet d'implantation d 'une centrale au bitume chaud
à Emerainville (Seine-et-Marne!).

30928 . — 24 juillet 1976 . — M . Alain Vivien attire l 'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur une demande d 'implantation
d'une centrale de bitume chaud (deuxième catégorie d 'insalubrité)
déposée devant les instances départementales de Seine-et-Marne et sise
à Emerainville, à environ 300 mètres d 'une zone à forte densité d'habi-
tations . L' ensemble du corps médical riverain de cette entreprise a
soulevé les plus granées objections par lettre en date du 21 juin
1976 rappelant notamment que, lorsque les conditions météorolo-
giques seront défavorables (hiver, vent, brouillard ou inversion de
température), les polluants émis par la centrale, notamment le ben-
zopyrène, provoqueront des lésions aux voies respiratoires et que
sous l 'action de nombreux enzymes présents dans les parois alvéo-
laires, Les polluants aboutiront à la formation de composés inter-
médiaires particulièrement carcinogènes, notamment des époxydes.
Il lui demande en conséquence de bien vouloir intervenir tant
auprès des ministres de l'équipement et de la santé que du secré-
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taire d'Etat à la qualité de la vie : 1" pour que le site actuel d'Eme-
rainville soit interdit à l'entreprise et à toute autre de même
nature ; 2" pour que soient recherchés à une distance suffisante des
zones d'habitation et, compte tenu des vents dominants, un lieu
d' implantation non nuisant.

Assurance maladie (prise en charge intégrale des traitements
contre la stérilité).

30929 . — 24 juillet 1976. — M . Besson attire à nouveau l 'atten-
tion de M. le ministre du travail sur la question de la prise en
charge à 100 p . 100 des examens et interventions indispensables
aux traitements de la stérilité. Compte tenu de la réponse qui lui
a été faite à la question écrite n" 21979 du 9 août 1975, il lui
demande en particulier sous quel délai est susceptible d'être ter-
minée l'étude entreprise à cc sujet.

S . N . C. F. (étrangers bénéficiaires
de la carte de réduction familiale).

30930 . — 24 juillet 1976 . — M . Lebon expose à M . le secrétaire
aux transports que la S . N . C . F . accorde des cartes de réduction
familiale à des taux variables. Il lui est signalé qu'une famille
espagnole de huit enfants, non réfugiée politique, installée en
France depuis seize ans . dont le père-est salarié, ne peut prétendre
à cette curie parce que les Espagnols et les Italiens n 'ont pas
le droit à la délivrance d'une telle carte, alors que d' autres
étrangers n _ligériens, Marocains) peuvent y prétendre . Il lui demande
les raisons de cette discrimination.

Artisans (attribution des prêts è taux bonifié
aux artisans d'art en indien rural).

30931 . — 24 juillet 1976. — M . Jean-Pierre Cet rappelle à M . le
ministre de l 'économie et des finances sa question n " 25888 posée
le 26 janvier 1976, restée sans réponse et qui concerne le problème
des prêts à taux bonifié attribués aux artisans en milieu rural.
En l 'état actuel de la réglementation, ces prêts ne sont accordés
qu ' aux artisans travaillant à titre principal pour l 'agriculture. Les
artisans d ' art installés en milieu rural sont donc exclus du béné-
fice de la disposition . Cette réglementation apparait aujourd'hui
comme inadéquate et incapable de contribuer au maintien d ' un
secteur agricole en milieu rural et, en particulier, en zone de
montagne . Avec la mécanisation de l'agriculture, les artisans tradi-
tionnets travaillant pour l'agriculture disparaissent ou transforment
leur activité : le maréchal-fer rant devient ferronnier ; le bourrelier
crée des sacs au lieu de selles ; le menuisier devient ébéniste . Les
agriculteurs ne pouvant plus maintenir leur exploitation se recon-
vertissent dans des activités artistiques traditionnelles qui renais-
sent : tissage, poterie, etc . S'ils ne travaillent pas directement pour
l'agricu!ture, ils trouvent leur clientèle dans le milieu agricole du
village . du canton ; surtout ils participent à l'animation et au
développement de la vie rurale et contribuent ainsi d ' une manière
efficace à maintenir l'agriculture dans des régions déshéritées.
En criant une activité d'intérêt touristique dans des zones situées
à l'écart des grands flux de circulation touristique, ils contribuent
à l'expansion économique du monde rural et, par les retombées
économiques de leur activité et de leur présence, assurent souvent
un débouché non négligeable aux produits agricoles de qualité
issus du terroir . Il demande s'il n 'y a pas lieu de réviser cette
réglementation afin d 'en faire bénéficier l'artisanat d ' art en milieu
rural et spécialement en zone de montagne.

Viticulture (législation applicable aux zones d ' intérêt public
n A .O. C . » en matière d'urbanisme).

30932. — 24 juillet 1976. — M . Jean-Pierre Cet attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la question n" 25121 qu'il
a posée le 16 décembre 1975, restée sans réponse et qui concerne
le problème des zones d'intérêt public «A.O.C.» et leurs moda-
lités de prise en compte dans les plans et règlements de P.O .S.
En référence au décret n" 59-701 du 6 juin 1959, portant règlement
d'administration publique relatif à la procédure d ' enquête préa-
lable à la déclaration d'utilité publique : deux arrêtés ministériels
du 29 mars 1960 (Journal officiel du 8 avril 1960) et du 19 novem-
bre 1973 ont déclaré d' intérêt public certains terroirs produisant
des vins à appellation d ' origine contrôlée (A . O. C .) . L ' article 12
du décret n" 59-501 du 6 juin 1959 (Journal officiel du 7 juin,
p. 5724) et l'article unique de la loi n" 68. 1175 du 27 décembre
1968, imposent des contrôles très stricts aux collectivités publiques
qui envisagent d ' empiéter sur les terrains A .O.C. en vue de réaliser
des opérations d 'utilité publique ou l 'ouverture d 'établissements
classés qui changeraient la destination et la vocation de la zone.
Assez paradoxalement il semblerait que des propriétaires parti-
culiers aient la faculté de changer le destination de leurs terrains,

compris dans ces terrains A .O.C. sans aucun contrôle, ni aucune
vérification du bien-fondé de ce changement de destination (en
particulier : vente en vue de la construction) . Aussi serait-il néces-
saire de préciser les textes officiels qui régissent les zones d'intérêt
public A.O.C . et ce, tant en ce qui concerne les règles qui s'y
appliquent que les protections dont elles peuvent faire l'objet
(en particulier dans les communes où une procédure de plan
d'occupation des sols est en cours LP. O . S.11 . La connaissance
exacte et approfondie de ces données permettrait en effet de faire
figurer au P.O .S . le périmètre de la zone A.O .C . et dans le
règlement du P .O .S . toutes les procédures éventuelles à suivre
en cas de changement de destination qui serait envisagé par des
propriétaires de terrains classés en zone A . O. C . Il demande quelles
sont les mesures envisagées pour régler ce problème.

Impôt sur le revenu (déductibilité des frais d'installation
d ' un générateur géothermique).

30933. — 24 juillet 1976 . — M . Le Pensec expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l'article 28-II de la loi de finances
pour 1975 (n" 74 . 1129 du 30 décembre 1974) a étendu le régime
de déduction prévu pour les frais de ravalement et les intérêts
d 'emprunts aux dépenses exposées pour l' achat et l ' installation
d 'équipements de nature à économiser l 'énergie nécessaire au
cht uffage . Les types de ces travaux et d 'achats déductibles qui
entrent dans ces prévisions ont été définis par les articles le , et 3
du décret n" 75 .52 du 29 janvier 1975 . Ainsi, le remplacement d'une
chaudière à fuel usagée par un système utilisant l'énergie géother-
mique (n pompe à chaleur ») donne droit à déduction pour le coût
de l'échangeur géothermique. Mais le contribuable ne peut obtenir
aucune déduction lorsqu'il installe un tel générateur géothermique
dans un immeuble dont le chauffage n 'était pas assuré par une
chaudière à fuel . Cette règle édictée non par la loi mais par
le décret d'application ne méconnaît-elle pas l'esprit même de la loi
et la volonté du législateur d 'inciter au maximum les Français à
économiser leur consommation de produits pétroliers? Elle aboutit
au surplus à des différences de situations paradoxales : ainsi, un
contribuable qui achète une construction urbaine existante mais
à rénover, possédant un chauffage central au fuel usagé — peut-
être pratiquement hors d 'usage et donc de toute façon à rempla-
cer —, installant un générateur géothermique, pourra réduire le
coût de celui-ci . Le même contribuable, achetant un corps de ferme
qu ' il a l ' intention de rénover pour en faire son habitation princi-
pale s 'il ne trouve aucune installation de chauffage existante, ne
pourra, semble-t-il, rien déduire au titre de l 'achat d'une u pompe
à chaleur v . Son attitude, dans les deux situations, sera identique,
et semblable sa volonté d ' économie d'énergie d'origine pétrolière.
Et pourtant sa situation fiscale dépendra uniquement de l ' état de
l'immeuble avant qu ' il l 'acquière- 2" Le coût d ' une « pompe à
chaleur s, en investissement initial, pouvant être de l'ordre du
double d ' une installation classique à fuel, cette discrimination
indépendante de la volonté d'économie du contribuable se justifie-
t-elle, et n 'y art-il pas lieu d ' inciter pareillement dans les deux t'as
le contribuable à faire l 'effort d ' un investissement plus important
en vue d ' une économie future ? 3 " Si la règle posée par le décret
d'application édicte que le contr : 'o :table ne peut obtenir aucune
déduction lorsqu 'il installe un g, etrateur géothermique dans un
immeuble dont le chauffage n ' était pas assuré par une chaudière
à fuel, cette règle est-elle applicable aux immeubles ne comportant
aucun système de chauffage avant l ' installation de ce générateur?

Impôt su- le revenu (déductibilité des frais de remplacement
d 'une chaudière).

30934. — 24 juillet 1976. — M . Le Pensec expose à M. .le ministre
de l'économie et des finances que l'article 28-11 de la loi de finances
pour 1975 (n" 74-1129 du 30 décembre 1974) a étendu le régime de
déduction prévu pour les frais de ravalement et les intérêts
d 'emprunts aux dépenses exposées pour l'achat et l' installation d 'équi-
pements de nature à économiser l'énergie nécessaire au chauffage.
Le décret n" 75-52 du 29 janvier 1975 permet la déduction des
dépenses engagées pour le remplacement .d ' une chaudière à fuel
usagée : par une chaudière neuve, de puissance au plus égale, fonc-
tionnant exclusivement au fuel ou au gaz oit au charbon ou au bois ;
par un système captant l 'énergie géothermique. Or un contribuable
s'est vu refuser la déduction du coût de remplacement d 'une chau-
dière neuve à fuel au motif que cette chaudière était d'une puis-
sance supérieure à l 'ancienne : s ' il est indéniable que la liage d ' utili-
sation de la nouvelle chaudière allant de 22000 à 38000 kcal/h
selon le brûleur qu ' elle reçoit est d 'une puissance supérieure à
l 'ancienne, il faut souligner que le nombre de pièces à chauffer
n 'ayant pas varié et le reste. de l'installation de chauffage central
n 'ayant subi aucune modification, l 'économie annuelle de fuel est de
l 'ordre de 500 litres . En outre, la production d ' eau chaude par ballon
a permis la suppression d 'un chauffe-eau à gaz, et donc l ' économie
concom i tante de ce combustible . 1" Dans ces conditions, n 'est-il pas
possible de retenir, au regard des textes légaux, que seule une frac-
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tien de la puissance de cette nouvelle chaudière est affectée au
chauffage central, le reste de la puissance servant à produire de
l 'eau chaude. Cette façon de voir n'est d'ailleurs pas purement intel-
lectuelle, un dispositif permettant de produire en été de l'eau
chaude sans faire fonctionner. l 'installation de chauffage . L' instal-
lateur précise à cet égard que la chaudière dont il s'agit possédant
un brûleur qui porte sa puissance à 30000 kcal h la puissance affec-
tée à la production d 'eau chaude est de l 'ordre de 10 000 kcal h . Ne
peut-on ainsi admettre que cette nouvelle chaudière ouvre droit à
déduction, sachant en outre qu ' une Geminox 22 000 à 38000 kcal :'h
se situe en bas de gamme des chaudières à ballon d ' eau chaude.
2" Une interprétation si restrictive par le service des textes légaux
ne mécmutait-elle pas l 'esprit même de ceux-ci.

Céréales rabaissement des normes an-dessous desquelles
les blés ne peuvent être conunercialisésr.

30935. — 24 juillet 1976 . — M. de Montesquiou attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le fait qu 'en raison de la
sécheresse qui a sévi pendant plusieurs mois, des quantités impor-
tantes de blé auront un poids spécifique inférieur aux normes
fixées pour leur commercialisation . Il lui demande si, afin d 'éviter
que les producteurs ne subissent des pertes sérieuses, il ne serait
pas possible d'abaisser les normes au-dessous desquelles les blés ne
peuvent être commercialisés.

Im pôt sur le revenu
(revenu imposable (les travailleurs non salariés).

30936. — 24 juillet 197G. — M . Henri Michel expose à M . le
ministre du travail que l 'article 154 du code général des impôts
stipule : a Pour la détermination des bénéfices industriels et com-
merciaux et des bénéfices des professions non commerciales, le
salaire du conjoint participant effectivement à l'exercice de la
profession peut, à la demande du contribuable, être déduit du
bénéfice imposable dans la limite de 1 500 francs à la condition
que ce salaire ait donné lieu au versement des cotisations prévues
pour la sécurité sociale, des allocations familiales et autres prélè-
vements sociaux en vigueur. Ce salaire est rattaché, à ce titre, à la
catégorie des traitements et salaires visés au V de la présente
section . » La doctrine administrative limite l'application de l 'an
ticle 154 du code générai des impôts aux contribuables mariés sous
le régime de la communauté . En vertu de l ' article 154 du code
général des impôts doit donc être rattachée au résultat fiscal du
chef d 'entreprise la fraction dépassant 1 500 francs du salaire
attribué à son conjoint participant effectivement à l 'exercice de
sa profession . Par ailleurs, le chef d 'entreprise est redevable de
diverses cotisations destinées à sa propre couverture sociale : coti-
sation personnelle d 'allocations familiales ; cotisation aux régimes
de vieillesse des non-salariés ; cotisation au régime d ' assurance
maladie des non-salariés . Toutes ces cotisa ions sont assises soit
sur le revenu professionnel allocations familiales et assurance
maladie-maternité), soit sur le revenu fiscal (régime de vieillesse,.
Ainsi, l 'application de l' article 154 du code général des impôts a
pour conséquence d' inclure dans le revenu fiscal du chef d 'entre-
prise . un revenu ayant donné lieu au versement des cotisations
prévues pour la sécurité sociale, des allocations familiales et autres
prélèvements en vigueur, cette condition étant obligatoire . Le fait
d' asseoir les cotisations aux différentes assurances obligatoires des
travailleurs non salariés sur un revenu professionnel dans lequel
est compris un revenu ayant dorrné lieu aux versements prévus
par l'article 154 du code général (les impôts aboutit donc à un
double assujettissement aux assurances sociales de la fraction des
salaires du conjoint réintégrée dans les revenus du chef d ' entre-
prise . Aussi, il lui demande quelles mesures elle compte prendre,
en liaison avec son collègue de l'économie et des finances, afin
d'exclure la fraction du salaire du conjoint réintégrée pour la déter-
mination des revenus à déclarer par le chef d ' entreprise, aux diffé -
rentes caisses chargées de calculer et percevoir les cotisations
obligatoires de couverture sociale des t ravailleurs non salariés.

Développement industriel (mesures es vue d'assurer
le développement national de l ' industrie de la machine-outil).

30937. — 24 juillet 1976. — M. Nage demande à M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche ce qu 'il compte faire pour assurer
le développement national de l 'industrie de . la machine-outil, le
maintien et le développement de l ' emploi dans cette branche, l 'amé-
lioration de la qualification et des conditions de travail, l 'allégement
de la charge de travail des travailleurs, la réduction du déficit de
la France sur le marché de la machine-outil, le développement de
la recherche et la diversification des productions conformément aux
techniques modernes, le maintien et le développement de la produc-
tion des machines-outils chez Renault et dans les autres entreprises
nationales . La carence du Gouvernement et les intérêts privés visant

à assurer ces objectifs aggravent le retard de la France dans ce
domaine, accentuent la dépendance des industries françaises vis-à-vis
de l'étranger, creusent le déficit de la France dans ce domaine,
compromettent le niveau technique de nombreuses productions,
déséquilibrent la production française au profit des productions
dominées par quelques groupes privés comme Ernault-Somua et
détériorent la situation de nombreux travailleurs qualifiés . .

.4h' Fronce (avenir de la compagnie).

30938 . — 24 juillet 1976 . — M. Gouhier attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux transports sur la politique de l'entre-
prise Air France, pour )es prochaines années, dans la perspective
du développement du transport aérien . Réuni en session plénière
le 24 juin 1976, le comité central d'entreprise d ' Air France consta-
tait unanimement : l'absence d 'information sur les orientations des
études élaborées au niveau de la direction générale, la tendance
de la direction générale à minimiser l 'expression des contraintes
que l ' entreprise subit du fait de l 'Etat, l 'absence de garanties de
l'Etat quant à sa participation au financement et à l'exploitation
de Concorde ainsi qu'au règlement du dossier des contreparties,
le fait que tout en assurant que le plan d 'entreprise sera un plan
d'expansion, la direction générale décide la réduction du réseau
et de l 'activité de la compagnie en 1977 en suspendant l 'expiai-
talion de plusieurs lignes dont les résultats de trafic étaient bons
ou eu amélioration . II lui demande quelles mesures il compte
prendre : pour le dédommagement par l ' Etat de 400 millions de
francs au titre des sujétions et contraintes imposées par lui à
l'entreprise au cours de l' année 1975, pour assurer le doublement
du capital social de la compagnie nationale, pour faire bénéficier
la compagnie nationale d 'emprunts à long terme et à faible taux
d'intérêt . Quelle est la part de ces mesures inscrites dans le projet
de loi de finances pour 1977.

Ett'diants (subventions aux organisations d ' étudiants).

30939. — 24 juillet 1976 . — M. Ralite attire l'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur le fait que la subvention pro-
mise à l'U . N . E. F. pour l ' exercice 1976 n ' a pas encore été versée.
Il lui rappelle l' engagement pris par son directeur de cabinet par
lettre du 28 octobre 1975 . A ce jour, malgré les demandes réitérées,
aucune mesure d'ordonnancement n 'a été effectuée . 11 serait regret-
table que des différences de traitement puissent apparaitre entre
les organisations étudiantes au vu de leur rôle joué dans le mou-
vement revendicatif . L'U . N. E. F . pour sa part a toujours demandé
que les subventions soient accordées en fonction de leur représen-
tativité en prenant comme critère essentiel les résultats des élec-
tions universitaires . Il lui demande, en conséquence : de bien vou-
loir indiquer le montant et les critères d'attribution, des subventions
accordées aux associations étudiantes ; de prendre les mesures
nécessaires pour que l ' U. N ., E. F . puisse percevoir sans délai la
subvention qui lui revient conformément au principe susénoncé.

Etablissentents scolaires (avenir
du collège d'enseignement familial et social de Paris [7•]).

30940. — 24 juillet 1976. — M. Ratite attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le collège d ' enseignement familial
et social de la rue Cler, à Paris t7'), dont la suppression est prévue
pour la rentrée scolaire 1977 . Il s'agit d ' un établissement municipal
à vocation tris spécialisée qui prépare à différents C . A. P. les
enfants les plus défavorisés . On comprend mal qu 'un établissement
de ce type, correspondant exactement aux directives données par
le ministère de l'éducation en matière de travail technique, ait
été choisi pour disparaître . D 'autant plus que c 'est un -établissement
en plein essor et dont les élèves trouvent, en sortant, des débouchés
sur le marché du travail . Cette grave décision est durement ressentie
par les parents des élèves du C. E. F . S. et par les enseignants
qui y travaillent . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que cet établissement n 'éclate pas et afin
que, pour le moins, de nouveaux locaux soient mis à sa disposition.

Conflits du travail (négociation entre le personnel et la direction
de l'hôtel Royal Saint-Honoré).

30941 . — 24 juillet 1976. — M . Villa attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le conflit qui oppose la direction de l ' hôtel
Royal Saint-Honoré et le personnel en grève depuis plus d 'un
mois. Depuis décembre 1974, M . Claude Taitinger, président direct
teur général de l'entreprise, se refuse à toute discussion avec les
travailleurs, alors que de graves problèmes se posent . Il s'agit
en premier lieu des conditions de travail et d 'hygiène, notamment
dans les cuisines, qui font courir un risque non seulement pour la
santé du personnel, mais aussi pour celle des clients . Le second
point concerne la revalorisation des salaires, la dernière augmen-
tation générale datant d'avril 1975. Existent en outre des menaces
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pour l'emploi, la direction opposant à toute revendication le chan-
tage de licenciements et la fermeture de l'hôtel pendant le mois
d'août . En dernier lieu, la direction de l'entreprise laisse planer
l'hypothèse d ' une prétendue impossibilité de payer les salaires et, en
cas de fermeture éventuelle, le préavis et les indemnités de licen-
ciement . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que des négociations puissent s'engager sans délai, avec le souci
d ' apporter des solutions aux justes revendications du personnel.

Retraites (règles de cumul).

30943 . — 24 juillet 1976. — M. Dronne attire l 'attention de M. le
ministre de la défense sur un problème particulier posé par la
situation des anciens militaires de carrière qui, après avoir été
admis à la retraite . ont exercé des fonctions dans des organismes
de sécurité sociale, et qui se trouvent pénalisés par application des
règles de limitation des cumuls appliquées par la caisse de pré-
voyance du personnel des organismes sociaux et similaires
(C . P. P. O . S. S .) . Il lui cite, à titre d ' exemple, le cas d ' un retraité
militaire qui, en plus de sa retraite militaire, bénéficie d ' une re-
traite de la C . P . P. O . S . S ., d ' une retraite de l'1 . R . C . A . N . T . E . C.

et d' une pension de vieillesse de la sécurité sociale avec majoration
pour conjoint à charge . Pour l ' application des règles de limitation
des cumuls la C . P . P . O . S . S . retient la totalité de la retraite
versée par elle, de la pension de vieillesse, de la majoration pour
conjoint à charge et les deux tiers de la retraite militaire et de la
retraite de l '1. R. C . A . N . T. E . C ., soit au total 51067 francs. Elle
applique à cette somme un plafond égal à 75 p . 100 du dernier
salaire annuel revalorisé, soit 40 107 francs . Elle réduit, par consé-
quent, la retraite versée à l'intéressé du montant de la différence
entre le total des retraites et le plafond soit 10 960 F . Mais, de plus.
toutes les revalorisations accordées à cet agent, en application du
nouveau statut des militaires, ainsi que celles qui pourront inter-
venir par la suite, tant sur sa retraite militaire que sur celle de
1 'I. R. C. A. N. T. E . C., n 'auront aucun effet sur le total des
sommes qui lui sont versées ; ces revalorisations serviront seule-
ment à alimenter le budget de la C. P. P. O . S. S . Il convient de
remarquer, en outre, yue si cet agent avait accédé au grade de
chef de service au lieu de celui de sous-chef de service, la retenue
opérée par la C . P . P. O . S . S . aurait été réduite à 4 738 francs.
S ' il avait accédé au grade de sous-directeur, l ' application des règles
de cumul n'entrainait aucune réduction de sa retraite, étant donné
le montant du plafond applicable. Ainsi, ce retraité qui a travaillé
pendant un total de cinquante-quatre années, et cotisé normale-
ment pendant quarante-trois ans, voit ses ressources limitées défi-
nitivement au plafond de cumul de sa seule carrière à la sécurité
sociale, qui est d ' une durée de vingt et un ans. Il lui demande
1 " s 'il estime normal que la deuxième carrière effectuée dans un
organisme de sécurité sociale, commencée aux environs de qua-
rante ans, au taux des débutants, et dont la durée n ' a pas permis
à l'intéressé de franchir tous les grades que lui aurait assuré une
carrière normale, entraîne un plafonnement de l 'ensemble des
retraites ; 2" s' il estime normal que les maigres avantages accordés-
par le statut des . militaires aillent alimenter le budget de la
C . P. P . O. S . S., alors qu ' ils constituent un rattrapage par rapport
aux traitements de la fonction publique ; 3" quelles mesures il envi-
sage de prendre pour mettre fin à cette situation anormale, et faire
en sorte que les retraites pour lesquelles les intéressés ont cotisé
normalement dans des emplois successifs leur soient intégralement
versées .

Retraités (règles de cumuls.

30944. — 24 juillet 1976. — M . Dronne attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur un problème particulier posé par la situa-
tion des anciens militaires de carrière qui, après avoir été admis
à la retraite, ont exercé des fonctions dans des organismes de
sécurité sociale, et qui se trouvent pénalisés par application des
règles de limitation des cumuls appliquées par la caisse de pré-
voyance du personnel des organismes sociaux et similaires
(C . P. P . O . S . S.) Il lui cite, à titre d' exemple, le cas d 'un retraité
militaire qui, en plus de sa retraite militaire, bénéficie d 'une
retraite de la C . P. P . O. S . S ., d 'une retraite de l ' I. R . C. A . N . T. E . C.
et d 'une pension de vieillesse de la sécurité sociale, avec majoration
pour conjoint à charge . Pour l 'application des règles de limitation
des cumuls, la C . P. P. O . S . S. retient la totalité de la retraite
versée par elle, de la pension de vieillesse, de la majoration pour
conjoint à charge et les deux tiers de la retraite militaire et de la
retraite de l ' I. R . C. A. N. T. E. C ., soit au total 51 067 francs.
Elle applique à cette somme un plafond égal à 75 p. 100 du dernier
salaire annuel revalorisé, soit 40 107 francs . Elle réduit, par consé-
quent, la retraite versée à l'intéressé du montant de la différence
entre le total des retraites et le plafond, soit 10960 francs . Mais,
de plus, toutes les revalorisations accordées à cet agent, en appli-
cation du nouveau statut des militaires, ainsi que celles qui pour-
ront intervenir par la suite, tant sur sa retraite militaire que sur

celle de l' 1 . R . C . A. N. T . E. C ., n' auront aucun effet sur le total
des sommes qui lui sont versées ; ces revalorisations serviront
seulement à alimenter le budget de la C . P . P . O. S. S . Il convient
de remarquer, en outre, que si cet agent avait accédé au grade de
chef de service au lieu de celui de sous-chef de service, la retenue
opérée par la C . P. P . O. S . S . aurait été réduite à 4738 francs.
S ' il avait accédé au grade de sous-directeur, l 'application des règles
de cumuls n'entrainait aucune réduction de sa retraite, étant donné
le montant du plafond applicable . Ainsi, ce retraité qui a travaillé
pendant un total de cinquante-quatre années, et cotisé normalement
pendant quarante-trois ans, voit ses ressources limitées définiti-
vement au plafond de cumul de sa seule carrière à la sécurité
sociale, qui est d'une durée de vingt et un ans. Il lui demande :
1" s ' il estime normal que la deuxième carrière effectuée dans un
organisme de sécurité sociale, commencée aux environs de qua-
rante ans, au taux des débutants, et dont la durée n ' a pas permis
à l'intéressé de franchir tous les grades que lui aurait assurés une
carrière ncirmale, entraîne un plafonnement de l 'ensemble des
retraites ; 2" s'il estime normal que les maigres avantages accordés
par le statut des militaires aillent alimenter le budget de la
C . P . P. O. S. S ., alors qu 'ils constituent un rattrapage par rapport
aux traitements de la fonction publique ; 3 " quelles mesures il
envisage de prendre pour mettre fin à cette situation anormale
et faire en sorte que les retraites pour lesquelles les intéressés
ont cotisé normalement dans des emplois successifs leur soient
intégralement versées.

'Radiodiffusion et télévision nationales
(existence d' une radio pirate dans la région lyonnaise).

30945. — 24 juillet 1976. — M. Cousté demande à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) s'il est au courant des
émissions d 'une radio pirate fonctionnant dans la région lyonnaise,
intitulée « Radio Active e, qui lance des appels contre le programme
nucléaire du Gouvernement dans notre région . Pourrait-il préciser
qui anime cette radio pirate et quelles sont les intentions du Gou-
vernement à l' égard des activités de cette radio.

Assurance vieillesse (bénéfice d' annuités supplémentaires pour
le calcul des droits à pension-des mères d'enfants handicapés).

30946. — 24 juillet 1976 . — M. Chinaud expose à M . le ministre
du travail que les mères d'handicapés ont dû, pendant de très
longues années, entourer leurs enfants de tous leurs soins pour
arriver à faire d 'eux des adultes normaux, ce qui les a contraintes
presque toujours à interrompre sinon à abandonner toute activité
professionnelle salariée, et lui demande s ' il n'estime pas qu 'en
accord avec ses collègues intéressés, notamment les ministres de
la santé et de l'économie et des finances, toutes dispositions conve-
nables devraient être prises pour que ces mères puissent bénéficier
d'annuités supplémentaires pour le calcul de leurs droits à une
pension de retraite.

Médecins (relèvement de leur forfait fiscal).

30947. — 24 juillet 1976 . — M. Chinaud rappelle à M . le ministre
de l 'économie et des finances que, pour inciter les médecins à signer
des conventions avec les ministères et les organismes concernés,
son administration avait accordé aux intéressés en 1971 le bénéfice
d'un forfait fiscal à condition que les ressources annuelles de ces
praticiens ne dépassent pas 175 000 francs . II lui souligne que ce
chiffre est resté inchangé depuis cinq ans alors que le prix des
actes médicaux a été très sensiblement majoré et lui demande s 'il
n'estime pas que ce plafond devrait être relevé en fonction de
l'augmentation du coût de la vie depuis la date précitée.

Anciens combattants (indemnisation
des Alsaciens-Mosellans incorporés de force dans l 'armée allemande).

30948 . — 24 juillet 1976 . — Mme Fritsch rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères que, jusqu ' à présent, aucune indem-
nisation n'a été prévue pour les Alsaciens-Mosellans qui ont été
incorporés de force dans l'armée allemande au cours de la seconde
guerre mondiale . Ceux-ci ont été oubliés et ignorés, en 1960, lors de
la répartition des milliards versés par l 'Allemagne fédérale en appli-
cation de l' accord franco-allemand conclu le 15 juillet 1960 . Les
intéressés ressentent d'autant plus vivement cet oubli, que le
décret n" 6'1 . 971 du 29 août 1961 accorde le bénéfice d ' une réparation
à des personnes qui ne possédaient pas la nationalité française à la
date de leur déportation ou de leur internement, et qui ont acquis
cette nationalité antérieurement au 15 juillet 1960, tandis que les
Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans l' armée allemande en
1942 ont été complètement ignorés. Elle lui demande quelles mesures
le Gouvernement compte prendre afin de réparer un tel oubli.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d 'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6 du règlement.)

Entreprises (interdiction par la police d'une présentation privée
par une entreprise de Levallois [Hauts-de-Seine)) . .

28889. — 12 mai 1976. — Mme Chonavel appelle l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le fait suivant :
la société D. M. R., adhérente au syndicat des producteurs de
cadeaux d ' affaires et d ' objets publicitaires, s 'est vu interdire l 'accès
des salons de l 'hôtel George-V dans lesquels une présentation privée
d 'articles cadeaux s 'est tenue du 6 au 8 avril dernier. Cette inter-
diction a été communiquée au président le lundi soir, c 'est-à-dire
la veille de la présentation, et notifiée par le commissaire de police
le 6 avril, jour même de l'ouverture . Cette décision ministérielle
a créé une vive émotion au sein des 700 responsables d ' entreprises
et cadres supérieurs de grandes firmes qui avaient répondu à cette
invitation privée . En conséquence, elle lui demande de lui faire
connaître la réglementation qui exige une autorisation ministérielle
pour l ' organisation d ' une exposition à caractère privé ; s'il ne pense
pas qu ' en assimilant cette présentation à une activité publique,
outre l'abus de pouvoir que cette mesure représente, ne vise-t-elle
pas à réserver à un monopole ce genre d' exposition.

Examens, concours et diplômes (reconnaissance officielle
du certificat de spécialisation de secrétaire médical vétérinaire).

2892B. — 12 mài 1976 . — M. Planeix appelle l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation des élèves du
lycée agricole d 'Ahun qui préparent le certificat de spécialisation
de secrétaire médical vétérinaire. Il lui fait observer que ce certi-
ficat n'avait aucune valeur juridique puisqu'il n 'était revêtu
d'aucune signature officielle. Or, au cours d'un récent conseil d ' admi-
nistration du lycée le directeur de l 'enseignement technique agricole
aurait affirmé que ce problème était en voie de règlement . Aussi
il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures
ont été prises ou vont être prises à ce sujet.

Etablissennents scolaires (maintien des effectifs d'enseignants
et du nombre de classes existant au C. E. S. Saint-Exupéry
de Meudon-la-Forêt).

28939. — 12 mai 1976. — M. Mexandeau appelle l' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation du C. E . S. Saint-
Exupéry, de Meudon-la-Forét. L' équipe pédagogique de cet éta-
blissement, soutenue par les parents d 'élèves et la municipalité,
a en effet entrepris, dans le cadre d ' une expérimentation offi-
cielle, une recherche susceptible de résoudre les problèmes d ' adap-
tation scolaire dans un grand ensemble, à savoir : 1 " aménagement
du temps scolaire ; 2" aide aux élèves en difficulté par des acti-
vités de soutien en mathématiques, français et langues ; 3° heures
de formation en sixième et troisième destinées à développer les
qualités d 'observation et de logique ; 4" centre de documentation
permettant à l'ensemble des élèves l'apprentissage d'un travail
approfondi, aux élèves de milieu défavorisé d'accéder à tous les
outils de formation et de culture ; 5 " présence continue d 'anima-
teurs qui favorisent l'épanouissement de la créativité de chacun
et qui canalisent favorablement la vitalité des jeunes adolescents ;
6° classes spéciales de la sixième à la troisième avec effectif
réduit, pédagogie aménagée qui ont permis de réintégrer dans
le système scolaire des élèves présentant des difficultés d'adap-
tation ; 7° classes à effectif « humain n . Toutes ces mesures ont
dès à présent porté leurs fruits et ont entraîné une notable dimi-
nution des redoublements ; enthousiasme et engagement total
des enseignants, qui se sont organisés en petites équipes de tra-
vail et adhésion des élèves, ce 'qui crée une atmosphère plus
constructive . Or cette expérience, à laquelle des inspecteurs géné-
raux ont donné leur caution et leurs encouragements, est menacée
de disparition. Le rectorat de Versailles a en effet décidé de
supprimer pour la rentrée scolaire de 1976, et cela sans justifier
sa décision, quatre postes de professeur titulaire et cinq classes,
alors que les effectifs restent officiellement stables . Il lui demande
pour quelles raisons une telle décision a été prise et s 'il n' estime
pas qu ' il conviendrait de favoriser cette expérience pédagogique
en maintenant les quatre professeurs titulaires et les cinq classes
menacées de disparition.

Psychologues (création d 'un corps de psychologues
de l 'éducation).

30950. — 24 juillet 1976 . — M . Zeller demande à M. le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui préciser quelles sont les suites
qu'il entend réserver aux propositions de création d'un « ^ores
de psychologues de l'éducation qui lui furent présentées par le
syndicat des psychologues de l 'éducation nationale.

Baux ruraux (mise en application de la loi du 15 juillet 1975
portant modification du statut du fermage).

:10952. — 24 juillet 1976 . -- M. Chandernagor expose à M. le
ministre de l'agriculture que la loi du 15 juillet 1975 portant
moeification du statut du fermage a notamment limité les condi-
tions d ' exercice du droit de reprise du bailleur, en instituant un
régime de prorogation du bail lorsque le preneur a atteint un
âge rendant sa réinstallation aléatoire . Ces nouvelles dispositions
sont applicables aux baux en cours au manient de l 'entrée en
vigueur de la loi. Mais cette entrée en vigueur a été subordonnée
par le législateur à la publication, dans le département considéré,
de l ' arrêté préfectoral fixant les nouveaux barèmes de fermages,
selon les modalités prévues par ladite loi . Il apparaît qu' à l' heure
actuelle aucun de ces arrêtés préfectoraux n' a été publié, le
R. A . P. (décret n" 76-440 du 20 mai 1976) n ' ayant lui-même été
publié au Journal officiel que le 21 mai 1976 ; MM. les préfets
n'ayant reçu encore aucune instruction des services ministériels
et les commissions consultatives départementales des baux ruraux,
dont les avis sont susceptibles de recours à l' échelon régional et
au plan national, n'étant pas en état de statuer. H lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour que la loi portant
modification du statut du fermage, déjà vieille d ' une an, puisse
recevoir application dans les délais les plus rapides.

Ecoles maternelles (mesures en vue de permettre aux communes
de faire face aux conséquences de la réduction des normes
d'effectifs).

30953. — 24 juillet 1976. — M. Ligot expose à M. le ministre
de l'éducation que par circulaire n " 76. 185 du 14 mai 1976, parue
au Bulletin officiel du ministère de l'éducation du 2T mai 1976, les
effectifs requis pour l'ouverture de nouvelles classes maternelles
qui étaient jusqu ' à présent fixés à cinquante élèves inscrits ou
quarante-cinq présents ont été modifiés et ramenés à trente-cinq
élèves inscrits à partir de la rentrée de septembre 1976 . La même
circulaire précise toutefois qu ' il pourra subsister des classes à
effectifs légèrement supérieurs jusqu ' à la réalisation du plan de
développement de l 'enseignement pré-élémentaire qui doit s' achever
à la rentrée de 1979-1980. La réduction des effectifs dans les
classes maternelles répond incontestablement à un souhait large-
ment et depuis longtemps exprimé . Cependant l 'application de
cette mesure ne va pas manquer de créer de sérieuses difficultés
pour la plupart des collectivités locales qui auront à supporter
immédiatement de nouvelles charges pour satisfaire les besoins en
locaux qui vont en résulter. Le court délai qui est, par ailleurs,
imparti avant la date de prise d ' effet de cette mesure risque
d' accroître les difficultés . Des dispositions transitoires ont bien
sûr été prévues pour parvenir, progressivement et à échéance de
la rentrée 1979-1980, à la nouvelle norme d ' effectifs. II apparaît
éminemment souhaitable cependant par souci d ' équité, que celle-ci
puisse être atteinte à brève échéance, sauf impossibilité manifeste.
Il demande donc à M. le ministre de faire connaître quels moyens,
en personnels et en bâtiments, il compte mettre à la disposition
des communes pour faire face aux obligations• découlant de sa
décision du 14 mai 1976 en attirant son attention sur l 'urgence
des mesures à prendre afin que la rentrée scolaire 1976-1977 dans
les classes maternelles puisse se dérouler dans des conditions
satisfaisantes.

Etat civil (mariages franco-roumains).

30954. — 24 juillet 1976 . — M. Hamel prend appui sur les accords
d 'Helsinki, signés l 'été dernier et dont l' un des objectifs est de
rapprocher les peuples en libérant les citoyens des contraintes que
font peser sur eux l' oppression de la bureaucratie politique et les
violations des droits de la personne humaine, pour demander à
M . le ministre des affaires étrangères s'il a mis à profit son récent
voyage en Roumanie pour aborder avec les dirigeants de ce pays
la question des mariages franco-roumains et quelle réponse il en
a reçu. En effet, dans de nombreux cas, dont certains ont été
évoqués dans la presse, et qui au total dépasseraient la centaine,
des jeunes gens de nationalité roumaine désireux d ' épouser des
jeunes gens de nationalité française se sont vu refuser aussi bien
le visa qui leur aurait permis de venir en France que l ' autorisation
même de se marier.
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Viticulture (classement de la Bourgogne dans la zone B
d 'enrichissement pur la commission européenne de la viticulture).

28957. — 12 mai 1976 . — M . Serge Mathieu expose à M. le
ministre de l 'agriculture que la Bourgogne a été classée dans la
zone C I par la commission européenne de la viticulture ce qui
interdit aux viticulteurs bourguignons de porter l 'enrichissement
maximal des vendanges à plus de deux degrés les années où des
conditions atmosphériques défavorables ont entravé la maturation
des raisins ou compromis l 'équilibre des moûts. Il lui souligne
que la Bourgogne enregistre fréquemment des années de maturation
tardive et incomplète du raisin (quatre en moins de dix ans :
1963, 1965, 1968 et 1972) et lui demande s 'il n 'estime pas que
toutes propositions devraient être faites par lui pour que cette
région soit classée en zone B, ce qui permettrait un enrichissement
plus important les années de maturation insuffisante, ainsi que l'a
proposé le comité régional de I . N. A. O.

Puéricultrices (revendications des puéricultrices . diplômées d 'Etat).

29049. — 15 mai 1976. — M. Bisson expose à Mme le ministre
de la santé qu ' une organisation syndicale des puéricultrices diplômées
d'Etat lui a fait part de son désir que soit élaboré le plus rapi-
dement possible un déroulement de carrière avec promotion pour
le secteur extra-hospitalier, déroulement de carrière qui tiendrait
compte des responsabilités et des sujétions particulières actuelle-
ment insuffisamment reconnues par les pouvoirs publics. L'orga-
nisation en cause considère que le système des trois échelles
indiciaires qui a été imposé sans concertation est loin de constituer
une promotion mais présente au contraire un barrage à la carrière
des puéricultrices . Elles assimilent ce système à celui du principalat
des assistantes sociales dont les intéressées ont obtenu la sup-
pression. Elles estiment en ce qui concerne le secteur hospitalier
que leurs problèmes ne paraissent pas devoir être résolus par la
simple attribution de primes . Elles souhaitent enfin que leur
profession fasse l'objet d'une inscription au livre IV du code
de la santé . Elles sont conscientes de la nécessité d' un travail
pluridisciplinaire et elles ne méconnaissent pas la complexité et
les rennes au sein de l 'équipe de travail . Elles regrettent que
les employeurs, les écoles spécialisées et les pouvoirs publics
paraissent se désintéresser de la formation continue dans leur
profession. Il lui demande quelle est sa position à l 'égard des
différents problèmes ainsi soulevés par les puéricultrices diplômées
d'Etat.

Lait et produits laitiers (crise du marché de l'emmenthal).

29058 . — 15 mai 1976 . — M. Delong attire l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les problèmes du marché de l ' emmen-
thal et ses répercussions pour les agriculteurs de la région Est-
central . Au début de la campagne laitière 1976 . 1977, les inquiétudes
sont grandes chez les producteurs de lait devant la chute des
cours de l ' emmenthal dont le cours moyen pondéré a été de l ' ordre
de 10,71 francs en février et dont les perspectives d 'augmentation
sont faibles actuellement . Parmi les deux causes de cette crise
qui se reproduit de façon cyclique, l 'une est la baisse du marché
italien du fait de la dévaluation catastrophique de la lire par
rapport au franc, l 'autre, l'installation inconsidérée et anarchique
de nouvelles unités de production qui suffisent à désorganiser le
marché, par exemple l' augmentation de 30 000 tonnes en deux ans
de la production française, soit 15 p. 100 de la production . Or, il
nous faudrait assurer un prix du lait départ ferme à 34 grammes de
matière grasse légèrement supérieur à 83 centimes du litre . Les pro-
ducteurs sont décidés à faire de leur côté l ' effort nécessaire d'orga-
nisation qui n ' a que trop tardé, en particulier l 'imposition spéci-
fique .,ur les nouvelles fabrications par l 'institution d 'un prix
différentiel de la plaque caséine suffisamment dissuasif . Cette pro-
position doit recevoir l'approbation du ministère ; d'autre part des
mesures de fonte d 'une partie des stocks existants sont-elles
envisagées pour dégager le marché . Il demande à M . le ministre
ce qu ' il compte faire pour résoudre les deux problèmes posés.

Lait et produits laitiers (exportation vers les pays sous-développés
des excédents européens de poudre de lait).

29064 . — 15 mai 1976 . — M . Mauloüan du Gasset expose à M. le
ministre de l ' agriculture que les silos européens débordent, parait-il,
de poudre de lait . Pour réduire les excédents, il est prévu de les
incorporer dans l ' alimentation animale. Il lui demande s 'il n 'aurait
pas été plus rationnel et humain d ' en faire profiter les pays soue
développés.

Police (revendications des personnels).

29086 . — 19 mai 1976 . — M. Alain Bonnet attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur les revendica-
tions spécifiques des personnels de police, dont la satisfaction est
toujours reportée alors que, dans le même temps, les revendi-
cations générales des fonctionnaires ne connaissent pas davantage
de solution (maintien du pouvoir d'achat, suppression des abatte.
ments de zone) . Il lui demande en conséquence s ' il n'entend pas,
dans les plus brefs délais, engager une négociation globale avec
les organisations représentatives de la profession, notamment sur
les questions suivantes : 1° reclassements indiciaires qui- tiennent
compte des avantages consentis à la gendarmerie et des proposi-
tions faites par les syndicats ; 2° prise en compte, pour le calcul
de la retraite, de l'indemnité de sujétions spéciales ; 2° indemnité
de fin d'année équivalente à un treizième mois ; 4° attribution de
véritables congés d'hiver ; 5° amélioration des conditions de tra-
vail et meilleure utilisation des effectifs ; 6° abrogation des statuts
spéciaux .

Coopératives d 'utilisation de matériel agricole
(bénéfice des prêts du crédit agricole à taux réduit).

29127 . — 19 mai 1976 . — M . Jean Briane attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le rôle éminent qùe jouent les
coopératives d 'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) auprès des
agriculteurs, aussi bien sur le plan des actions de développement qu 'en
ce qui concerne la compression des coûts de production et la
formation des hommes. Il lui demande si étant donné l'intérêt
que présente le rôle des C. U. M . A. dans le milieu rural, il n 'estime
pas opportun de les faire bénéficier des avantages accordés par
le décret n" 73-33 du 4 janvier 1973 dont le bénéfice leur a été
refusé jusqu 'à présent, afin de leur permettre d' obtenir des prêts
au taux de 4,50 p . 100 au titre de l' encouragement à l'élevage.

Pollution (mise en application de la loi du 16 décembre 1964
sur la protection de l'eau).

29260. — 22 mai 1976. — M . Le Pensec expose à M . le ministre
de la qualité de la vie que M. le Président de la République a
récemment déclaré : «l'écologie fait partie intégrante depuis deux
ans de la politique présidentielle et gouvernementale. Pour la pre-
mière fois, la pollution a diminué en France s . Concernant le seul
domaine de l'eau et particulièrement de la mer littorale, l'adminis-
tration soutient dans des procédures en cours devant les tribunaux
administratifs de Lille, de Rouen et également au Conseil d 'Etat:
1° que les dispositions de la loi concernant la protection de l 'eau
du 16 décembre 1964 ne s ' appliquent pas aux établissements dan-
gereux, incommodes et insalubres ; 2° que les arrêtés techniques
anti-pollution pris en application de la loi du 16 décembre 1964 et
du décret du 23 février 1973 ne sont pas encore entrés en vigueur.
En conséquence, il lui demande : 1° comment il est possible que la
pollution ait diminué, alors - que selon la position adoptée par l' ad-
ministration, les textes anti-pollution, plus de onze ans après la
publication de la loi du 16 décembre 1964, ne sont pas entrés en
vigueur ; 2° s'il estime cette position conciliable avec la jurispru-
dence du Conseil d 'Etat, qui considère comme fautif le fait pour
l'administration de mettre plus de quatre ans pour prendre des
dispositions d 'application d 'un texte légisiaiif ; 3° s 'il entre réelle-
ment dans la mission du ministère de la qualité de la vie de sou-
tenir la thèse de la non-application des arrêtés techniques du
13 mai 1975 plus de onze ans après la publication de la loi du
16 décembre 1964.

Sécurité sociale (projets de restructuration des services extérieurs
sanitaires et sociaux des ministères du travail et de la santé .)

29730. — 10 juin 1976 . — M . Legrand appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur les projets de restructuration des services
extérieurs sanitaires et sociaux du ministère du travail et du minis-
tère de la santé. Divers projets de fusion des directions régionales
de sécurité sociale et des services régionaux de l'action sanitaire
et sociale avaient été mis à l'étude ces dernières années et . avaient
fait l'objet d'une expérimentation à Nantes . Or de nouveaux projets,
comportant des projets de décrets organiques et statutaires, ont été
élaborés et soumis le 12 avril 1976 au comité technique paritaire
central des deux ministères . Les deux principaux projets de décret
auraient été refusés par la majorité des organisations syndicales
(et par la totalité des organisations syndicales représentatives des
personnels des directions régionales de sécurité sociale) . Ils pré-
voiraient, en effet, d'une part, la restructuration des services non
seulement régionaux, mais aussi départementaux et une répartition
nouvelle des attributions entre ces deux échelons, d'autre part la
possibilité de transferts ultérieurs par décrets ou arrêtés, alors que
certains pouvoirs spécifiques des chefs de service actuels sont fixés
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par des textes législatifs. Ils 'accompagneraient enfin de la fonction-
nalisation des emplois de direction, repoussée par la totalité des
organisations syndicales . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir . lui préciser : 1° s 'il est envisagé de mettre en oeuvre ces
projets de restructuraton malgré l ' opposition des organisations
syndicales et, dans l'affirmative, selon quel calendrier ; 2" si
l 'inve 'taire des textes législatifs et réglementaires actuels qui pour-
raien . être remis en cause par la réforme envisagée a bien été
dresse et, dans l 'affirmative, s 'il peut en être donné communication ;
3" si, avant toute mise en oeuvre de la réforme, le Parlement sera
saisi, comme il se doit, des projets de modification des textes de
loi concernés ; 4° quels seraient précisément, dans le cadre de la
réforme envisagée, les pouvoirs respectifs du directeur régional
et du directeur départemental en matière de contrôle des modalités
d'attribution des prestations légales, notamment de l 'assurance
maladie ; d'examen des situations et réclamations individuelles ;
d'action sanitaire et sociale des organismes de sécurité sociale ;
de contrôle des oeuvres appartenant aux organismes de sécurité
sociale ou gérées par eux ; de fonctionnement des organes de
contentieux général et de contentieux technique de la sécurité
sociale ; de contrôle des établissements hospitaliers publics ; 5" si
l'effectif des personnels nécessaires pour les services a été établi
après inventaire des tâches à accomplir ; 6" les effectifs qui ont
pu être envisagés pour les nouveaux services avec répartition, d 'une
part, par catégories (A. B . C . D.) et par grades, d ' autre part, entre
les divers services régionaux, dont il est demandé 'de bien vouloir
lui préciser le nombre, et les services départementaux ; 7" s'il
peut lui donner l'assurance que la réforme envisagée n 'entraînerait
aucune mutation d'office du personnel actuellement en fonctions;
à quelque catégorie qu'il appartienne, soit d ' une localité à l ' autre,
soit d ' un service à l' autre ; 8° si des mesures sont prévues pour
mettre fin à l ' utilisation dans les services départementaux, pour
accomplir des tâches d 'Etat, de personnel à statut départemental
dont les dépenses sont supportées, au moins partiellement, par le
budget départemental.

Compagnies pétrolières (commission d'enquête sur leurs agissements).

29731 . — 10 juin 1976 . — M. Lazzarino expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, les faits suivants : il ne se passe pas
de jour sans qu 'interviennent de nouveaux éléments sur les agis-
sements scandaleux des compagnies pétrolières. Une révélation vient
s 'ajouter au dossier : une lettre de M. le procureur général de la
cour d'appel d'Aix-en-Provence en date du 10 février 1973, adressée
à M. le directeur du S. R . P . J . de Marseille, met en demeure ce
dernier e d'interrompre jusqu'à nouvel ordre l'exécution des commis-
sions rogatoires » dont l'avait saisi le juge d 'instruction de Digne
chargé de l ' affaire des « Combustibles et carburants de France»
(C. C . F .) . Cette lettre confirme l 'existence des diverses manoeuvres
qui dressent obstacle à l ' action de la justice sur les pratiques
d'ententes illicites réalisées au détriment des communes et des
consommateurs . Cette intervention autoritaire du parquet est une
nouvelle manifestation d 'atteinte à l' indépendance de la justice
aussi inacceptable que la promotion-sanction du substitut Ceccaldi
dénoncée à la tribune de l 'Assemblée. Il lui demande : 1" qui a pris
la responsabilité de demander à M. le procureur général une telle
intervention ; 2° de satisfaire à la demande formulée par M . Georges
Marchais de la création d 'une commission d'enquête sur les agis-
sements des compagnies pétrolières.

Education physique et sportive
(création des postes d'enseignants nécessaires aux C. E. S.).

29732. -- 10 juin 1976. — M. Villon attire l' attention de M. ie
ministre de la défense sur le fait que dans de nombreux C. E . S.
le nombre des professeurs d'éducation physique affecté ne suffit
même pas pour assurer à toutes les classes une heure de cette
discipline alors que les horaires en prévoient cinq de la sixième
jusqu'à la troisième . Etant donné l'importance de cette éducation
physique pour la préparation de la jeunesse au service militaire et
pour que l 'armée n ' ait pas à rattraper ce que l'éducation nationale
a négligé, il lui demande s 'il ne croit pas devoir intervenir auprès
du ministre de l'éducation et auprès du secrétaire d'Etat à la
jeunesse et aux sports pour que le nombre de postes nécessaires
à l' éducation physique soit créé.

Education physique et sportive
(création des postes d'enseignants nécessaires).

29733. — 10 juin 1976. — M. Villon signala à M. le ministre de
la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que 269 parents d'élèves du
C.E.S . de Désertines (03) 'protestent avec raison contre l'affectation
d'un seul professeur d'éducation physique à cet établissement, ce qui

permettra à peine une heure par semaine, contrairement aux
horaires qui en prévoient cinq dans les classes de sixième jusqu'à
la troisième. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
créer le nombre de postes nécessaires à la mise en pratique de ses
propres instructions.

Etablissements universitaires (amélioration des conditions
de fonctionnement de 17 . U. T. de Calais [Pasde-Calais]).

29735 . — 10 juin 1976 . — M. Barthe attire l'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur la situation dramatique que
connaît ['L U. T. de Calais qui porte sur trois points essentiels :
la construction de locaux neufs pour les deux départements de
Calais ; la nomination à Calais d'un directeur de l 'I. U .T. du Littoral
créé par décret en date du 28 janvier 1976 ; l'annonce de la suppres-
sion de trois postes d'enseignants au département génie électrique.
Sur ces trois points l 'inquiétude est grande parmi les enseignants
et étudiants de Calais mais aussi dans toute la population, ses
élus et les responsables économiques du secteur. C'est qu'en effet
trop de promesses ont été faites depuis bientôt une dizaine d'années
quant à la création, à l'organisation et au fonctionnement de cet
I . U . T. Dès février 1967, M. Fouchet, ministre de l 'éducation natio-
nale, faisait connaître sa décision de créer à Calais un L U . T. Cette
décision était confirmée en juin de la même année, par son succes -
seur, M . Peyrefitte, qui précisait que l'L U. T. de Calais compren -
drait deux hépartements et que le recteur était chargé d'é z-?t er
les possibilités d'une ouverture de cet établissement à la rentrée de
1968. En août 1969, M . Billecocq, secrétaire d'Etat à l'éducation
nationale, faisait savoir que la direction des enseignements supérieurs
avait prévu pour 1971 ou 1972 la création d 'un I . U. T. du Littoral.
En 1970, il confirmait le principe d ' une telle création . En octobre 1971,
c'était l ' ouverture du premier département (Génie électrique) dans
les locaux du lycée Coubertin, ce département dépendant de l 'I. U. T.
de Béthune. En juillet 1972, M . Billecocq confirme que la program-
mation 1973 permettra de commencer la construction de locaux neufs
correspondant aux départements ouverts (à Calais et à Dunkerque).
Le 24 avril 1975, M. le Premier ministre, lors de son passage à
Calais, déclare : « .. . Il a été décidé la création d 'un L U. T. du
Littoral qui regroupera les départements existants ou à créer, à
Calais et à Dunkerque. L 'I. U . T. existera à partir de la rentrée 1975
et des locaux neufs seront mis en service à Calais pour la rentrée de
1976, grâce notamment à une subvention du F. L A. T . qui vient
d ' être attribuée . .. a . Enfin, et pour nous limiter aux seules déclara-
tions ministérielles, M . Norbert Ségard affirmait en novembre 1975
à Licques : « L ' I. U. T. de Calais se fera en 1976. J'en prends
l 'engagement . a Or, nous sommes à quatre mois de la prochaine
rentrée universitaire, et bien que la ville de Calais ait mis un ter-
rain à disposition, les travaux ne sont toujours pas commencés ..
C'est l' objet de la première inquiétude des enseignants et des étu-
diants de I'L U. T. de Calais . Par décret du 28 janvier 1976 était
créé officiellement 1'I. U. T. du Littoral Calais-Dunkerque dont le
siège est prévu à Calais . Pourtant, à ce jour, et malgré l 'existence
officielle d'un I. U . T . autonome, il n'a toujours pas été procédé à la
nomination d'un directeur pour cet I. U. T. du Littoral. C'est le
deuxième sujet d 'inquiétude des enseignants et étudiants de l'1. U . T.
de Calais. Enfin, alors qu'ils travaillent actuellement et depuis cinq
ans dans des conditions particulièrement difficiles et précaires, que
la qualité et l'efficacité de leur enseignement ne saurait être mises
en cause, que les effectifs du département Génie électrique aux-
quels viennent s'ajouter les auditeurs au titre de la formation per-
manente des adultes, formation assurée par 800 heures d'enseigne-
ment supplémentaires, alors que cela devrait susciter la création
de nouveaux postes, on . se prépare à en supprimer trois . C 'est le
troisième sujet d 'inquiétude (et de protestation) des enseignants et
étudiants de 1' I . U. T. de Calais . Cette situation réellement drama-
tique qui- motive la lutte actuelle engagée par les enseignants de
1'I. U. T . de Calais soutenus par leurs étudiants, n'a que trop duré.
En conséquence, il lui demande quelles initiatives et dispositions
elle compte prendre pour qu'il y soit mis un terme et que cet
I. U. T. puisse fonctionner dans des conditions normales pour la
rentrée universitaire de 1976.

Urbanisme (nouveau permis de construire
accordé dans le secteur « Italie» à Paris [13']).

29738 . — 10 juin 1976. — Mme Moreau attire l'attention de M. le
ministre de l 'équipement sur un nouveau permis de construire
accordé, alors que voici un an, le Président de la République déci-
dait l'arrêt de l'opération «Italie s. Ce permis de construire concerne
la construction de deux immeubles d'habitation de 13 200 mètres
carrés (197 logements de standing), 2 500 mètres carrés de bureaux
et 6 750 mètres carrés de garages pour 220 places, sur un emplace-
ment contigu à l'école de la place Jeanne-d'Arc, délimité par la
place Jeanned'Arc, la rue Dunois et la rue Charcot. La construc-
tion dos immeubles d'habitation, qui comporteront 12 niveaux, va
entraîner les troubles de jouissance pour les enfants de cette école,
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dont la cour va être privée de soleil et, d ' autre part, des espaces
verts risquent d'être supprimés, Il est tout à fait regrettable que ce
permis de construire ait été accordé dans ces conditions. L 'asso-
ciation des parents d 'élèves de la place Jeanne-d 'Arc demande la
suspension de cette opération dont les travaux n'en sont qu ' à leur
tout début, en raison des nuisances signalées. Elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire droit à cette légitime
revendication.

Retraites complémentaires (versement des prestations aux anciens
combattants et prisonniers de guerre du bâtiment et des travaux
publics retraités par anticipation).

29739 . — 10 juin 1976 . — M. Degraeve s'étonne auprès de M. le
ministre de l'éducation de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa ques-
tion écrite n" 24351, publiée au Journal officiel (Débats Assemblée
na t ionale, n" 1 :0, du 26 novembre 1975) . Six mois s'étant écoulés
depuis la pub! ;cation de cette question et comme il tient à con-
naître sa position à l 'égard du problème évoqué il lui en renouvelle
les termes en lai demandant une réponse rapide . En conséquence,
il attire son attention sur les difficultés rencontrées par les anciens
combattants et prisonniers de guerre, bénéficiant par anticipation
d' un avantage vieillesse de la caisse nationale de retraite des
entrepreneurs du bâtiment et des travaux publics, en vertu de la
loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 et du décret r" 74-1197 du 31 dé-
cembre 1974, pour percevoir les prestations vieillesse du régime
complémentaire . Sien que le conseil de la C . N . R. E . B. T . P. ait
décidé en date du 24 octobre 1974 d ' étendre au régime complémen-
taire le bénéfice de la loi précitée, cette décision n 'a pu être appli-
quée en raison d ' une prescription de la caisse régionale de sécurité
sociale d 'en diffuser l'application jusqu'à l ' accord du ministère. Il
demande à M. le ministre du travail d ' étudier avec bienveillance
cette requête déjà formulée à plusieurs reprises par le C . N . R . E:
B . T. P . afin que les intéressés puissent percevoir dans les meilleurs
délais leurs retraites complémentaires au régime principal dont
il faut reconnaitre la modicité des prestations.

Chèques (modalités de paiement des chèques au porteur).

29740 . — 10 juin 1976 . — M. Pujol attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur quelques points concer-
nant la pratique du chèque au porteur qui lui paraissent importants.
Il demande si le client qui présente au guichet d ' une banque un
chèque au porteur est tenu, pour pouvoir procéder à l 'encaissement,
de décliner son identité . Dans l'affirmative, il lui demande de bien
vouloir préciser q .tels sont les textes législatifs ou réglementaires
qui imposent cette production d'identité . Dans la négative, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer comment le porteur d ' un
chèque peut faire respecter son droit à l'encaissement devant un
refus de la banque de payer sans la production d ' une identité.

Impôt sur le revenu (réglementation applicable en ?matière
de déclarations du chiffre d 'affaires d 'une société de fait).

29742 . — 10 juin 1976. — M. Vaibrun demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de lui confirmer ou' une société de
fait placée sous le régime de la déclaration mensuelle est tenue de
déposer ses déclarations de chiffre d ' affaires au plus tard pour
le 21 de chaque mois par application des dispositions de l ' article 39-1
(annexe IV, C . G . Te et, dans l' affirmative, de lui préciser suivant
quelle voie administrative un redevable est en droit, compte tenu
du texte susvisé. de faire rectifier une date de paiement erronée pré .
Imprimée sur une déclaration pré-identifiée modèle 331 0M CA3/CA4
et ce après diverses réclamations transmises à la recette intéressée
et restées sans réponse.

Employés de maison (assujettissement à l 'Assedic
et amélioration de toute protection sociale).

29746, — 10 juin 1976. — M. Ligot attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation particulière des enipolyés de
maison et femmes de ménage dans notre législation du travail qui
se caractérise notamment par leur non-assujettissement à l 'Assedic
et par une insuffisante couverture en matière de sécurité sociale.
Pour améliorer leur situation, il lui demande : que le troisième
alinéa de l'article L. 351 . 10 du code du travail qui exclut les services
domestiques de l 'Assedic soit abrogé, afin de permettre à ces
employés de cotiser à l'Assedic et de bénéficier en cas de chômage
de l ' allocation supplémentaire d ' attente ; que les cotisations soient
établies en fonction du salaire réel et non sur un salaire forfaitaire:
ces employés souhaitant bénéficier du même régime que tous les
salariés en cas de maladie ou au moment de la retraite .

Fiscalité immobilière (exemption de taxation de plus-value pour
un propriétaire cédant son terrain à la demande d 'une commune).

29747. — 10 juin 1976. — M. Robert Fabre expose à M. le ministre
de l'économie et des finances : une municipalité a demandé à un
propriétaire d 'échanger un terrain nécessaire à la construction d 'un
gymnase scolaire, contre une parcelle voisine, propriété de la ville.
Les , deux parcelles bénéficient d 'un équipement identique. Cet
échange est réalisé contre le paiement d ' une soulte par la commune,
représentant la valeur de la différence de surface entre les deux
terrains. Les services fiscaux réclament au propriétaire du terrain
un impôt sur la plus-value, calculé sur la valeur totale de la parcelle
cédée. Il lui demande si, en raison de la circonstance particulière
qui est le fait de la collectivité, le propriétaire n 'ayant à aucun
moment songé à aliéner ou échanger son terrain, il n 'est pas possible
de l' exonérer purement et simplement de cet impôt.

D . 0. M. (mesures de lutte contre l ' inflation à la Réunion).

29756. — 10 juin 1976. — M . Fontaine signale à M. le ministre de
l'économie et des finances qu 'il ressort des renseignements fournis
par l '1 . N . S . E . E. dans son périodique Indicateurs mensuels de
conjoncture du mois d ' avril 1976, que les prix à la Réunion ont
augmenté de 14,1 p. 100 au cours des douze derniers mois et de
1,4 p. 100 au cours du mois d 'avril 1976 . Ces constatations infligent
un démenti catégorique aux propos optimistes des déclarations offi-
cielles. Il lui demande, en conséquence, de lui faire connaître si
le Gouvernement entend prendre toutes mesures appropriées pour
freiner cette inflation qui ft.it surtout des victimes parmi les couches
les plus défavorisées de la population et, dans l ' affirmative, il
serait intéressé de savoir les dispositions qu 'il est envisagé de mettre
en oeuvre.

Affaires étrangères (mesures contre l'enseignement privé en Algérie).

29757. — 10 juin 1976. — M. Soustelle rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères que le Gouvernement algérien a décidé, en
mai dernier : 1" de supprimer l'enseignement privé, notamment
celui qui était donné par des professeurs catholiques ; 2 de confis-
quer les biens meubles et immeubles appartenant aux établissements
qui dispensaient cet enseignement ; 3" d' expulser dans un délai de
quelques heures les trois prêtres qui enseignaient en Kabylie, sans
leur laisser la possibilité matérielle de faire leurs adieux . Bien
qu'ayant pris la nationalité algérienne, le cardinal Duval n'a pu que
faire part « de sa surprise et de son émotion » sans obtenir la
moindre atténuation à ces mesures inspirées par l ' intolérance reli-
gieuse et la xénophobie. Il lui demande si son département a effectué
à ce propos des démarches auprès des autorités algérienes et, si oui,
quelle suite leur a été donnée.

Examens, concours et diplômes (déroulement des examens
à la faculté de droit de Pau [Pyrénées-Atiantiquesj ).

29762. — 10 juin 1976 . — M. Labarrère attire l'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur l'annulation des examens à la
faculté de droit de Pau . Les étudiants de cette faculté viennent
d' être gravement lésés par une décision du recteur de Bordeaux,
prise sur ses instructions, les menaçant d ' une annulation automa-
tique de leurs examens s 'ils se déroulaient suivant les modalités
prévues consistant en un dédoublement de la session de juin en
deux séries d ' examens séparés dans le temps, pourtant absolument
conformes aux impératifs de qualité pédagogique définis par elle-
même. L 'annonce d'une telle mesure à la veille même des épreuves
écrites, reposant sur des arguments au fondement parfaitement
discutable, a nécessité le report en septembre des épreuves, portant
un grave préjudice aux étudiants d 'origine modeste astreints à un
travail salarié. Il lui demande en conséquence : de lui préciser les
raisons qui l'ont empêchée de définir clairement et à l ' avance
les modalités d 'examen qu 'elle jugeait acceptables ; de lui indiquer
quelle raison légale interdit, dans les cas exceptionnels, le dédou-
blement d 'une session d 'examen.

Crédit agricole (assouplissement des mesures d 'encadrement du crédit
en fonction des services particuliers de cette institution).

29763 . — 10 juin 1976 . -- M. Gilbert Faure rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que les présidents et cadres
de direction des caisses de crédit agricole du Sud-Ouest demandent :
1 " de tenir compte des conditions particulières du monde agricole
et rural dans la définition des normes d'encadrement du crédit
propres à l'institution, pour le second trimestre 1976, de manière
à permettre la réalisation convenable des prêts bonifiés, non boni-
fiés et sur ressources monétaires au cours de cette période ; 2° de
pévoir un programme particulier hors encadrement pour les collec-
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tivités publiques . Considérant que ces demandes sont motivées non
point uniquement par des préoccupations de gestion interne des
caisses régionales, niais surtout par le souci de sauvegarder les
intérêts essentiels des sociétaires agricoles et du monde rural, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour résoudre ce
grave problème .

Crédit agricole (attribution des prêts
hors zucadiement du crédit).

29764. — 10 juin 1976. — M. Philibert appelle l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur l ' intérêt pour la société
du Canal de Provence et d'aménagement de la région provençale
d 'obtenir des 'méta du crédit agricole hors encadrement du crédit
notamment les préfinancements des subventions à recevoir du
F. E . O . G. A. Ces prèts permettraient à cette société de ne pas
ralentir la réalisation de ses programmes. L 'arrêt des travaux en
cours aurait de graves conséquences techniques et financières et
serait contraire aux objectifs que s'est fixé le Gouvernement concer-
nant le plein emploi . Il lui rappelie les conséquences dommageables
pour le développement rural et l ' éq ui p ement 3c< collectivités locales
qui cntrainent l'assujettissement du crédit ag) isole aux mêmes règles
d 'encadrement du crédit que les autres banques. Cette institution
est pourtant, polir une large part de son activité, prêteuse à moyen
et long terme, ce qui entraine une moindre flexibilité de ses en-
cours. D'autre part, son caractère mutualiste et la nature de ses
relations avec l 'Etat devraient donne . toutes garanties aux pouvoirs
publics tant sur l 'impact socio-économique des prêts que sur le sec-
teur où ils seront distribués . En conséquence il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour permettre au crédit agricole de
continuer à a(p~-sumer un rôle qui est essentiel dans le financement
du développennent rural et de l'aménagement régional.

Exploitants agricoles (aide fiscale à l'innc'estissement
et remboursement forfaitaire de T . V . A .).

29766 . — 10 juin 1976. — M . Pierre dote appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des f i nances sur les dispositions
de l ' article 1°', p . °agraphe 5, de la loi n" 75-98 du 29 mai 1975.
Il lui fait observer que pour les exploitants ayant opté peur le
remboursement forfaitaire de la T . V. A., l'aide fiscale à l 'inves-
tissement vient en complément des sommes mandatées à ce titre
en 1975 . Or, le remboursement forfaitaire mandaté en 1975 est
afférent à l ' exercice 1974 . Aussi, les exploitants qui se sont installés
au cours de l 'année 1975 et les exploitants de monoculture qui
n ' ont rien perçu en 1974 (viticulteurs ou maïsiculteursl se trouvent
privés de la ristourne de 10 p . 100 : Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures il
compte prendre pour qu ' une disposition législative soit votée dès
la prochaine rentrée parlementaire de manière à remplacer l 'expres-
sion a mandaté à ce titre en 1975 par l'expression c mandaté à ce
titre pour 1975».

Aménagement du territoire (attribution de la prime de localisation
d 'activités tertiaires aux cantons d '.4rcis-sur-Aube et Rarnerrrpt
CAubel 1.

29769. — 10 juin 1976. — M. Gravelle appelle l 'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation des cantons
d'Arcis-surAube et Ramerupt dans l ' arrondissement de Troyes, zones
du département de l'Aube exclues du bénéfice du décret n° 76 .326
du 14 avril 1976 relatif à la prime de localisation de certaines
activités tertiaires. II demande au ministre d'Etat : quels sont les
motifs qui ont amené cette discrimination ; quelles mesures il compte
prendre pour rétablir l'égalité en faveur des zones ci-dessus men-
tionnées qui dans h négative subiraient un dommage considérable
au regard d'éventuelle implantations tertiaires.

Médecins (amélioration des prestations distribuées par
ln caisse autonome rie rot cuite des médecins).

29776. — 11 juin 1976 . — M. Turco expose à M . le ministre du tra-
vail flue la caisse autonome de retraite des médecins perçoit sous
forme de cotisations obligatoires des sommes dont elle ne distribue
qu'une partie sous forme d ' allocation de vieillesse ou d 'invalidité.
Les comptes de la caisse mettent en évidence d ' énormes réserves
qui sont placées sous forme immobilière. Il serait souhaitable que
la partie non distribuée des cotisations serve à réajuster le
montant des prestations non seulement par une très minime majo-
ration annuelle mais de manière significative afin que les ' personnes
qui relèvent de cette caisse de retraite puissent connaître une
vieillesse décente. Actuellement lorsqu 'un médecin retraité et notam-
ment un invalide définitif qui ne peut se livrer à aucun travail

rémunéré fait valoir sa situation difficile et le paradoxe qu ' il y a
a l 'imposer lourdement, surtout s 'il est célibataire, alors qu 'il a pour
tout revenu son allocation, la caisse refuse de prendre ce problème
en considération sinon dans le cadre de l 'aide sociale individuelle.
Il lui demande de bien vouloir tenir compte de la suggestion
faisant Poblet de la présente question.

Permis de construire (valeur à accorder d un certificat d ' urbanisme
concernant un terrain à bâtir).

29778. — 11 juin 1976. — M . La Combe demande à M. le ministre
de l'équipement quelle valeur s 'attache à un certificat d ' urbanisme
demandé sur un terr ain destiné à être vendu pour la construction
d' une maison d' habitation . Il lui demande également, ce certificat
étant obtenu, déclarant ce terrain constructible et aucun change-
ment n'étant intervenu tant en ce qui concerne ledit terrain que ses
abords, si le permis de construire de la construction envisagée peut
être refusé.

Assurance vieillesse (bénéfice de la majoration de 10 p . 100 pour
enfants aux professions artisanales, industrielles et comnmer-
ciales).

29783 — 11 juin 1976 . — M. Hamel demande à M . le ministre du
travail s'il envisage, dans le cadre du principe d 'harmonisation des
régimes de sécurité sociale voté par le Parlement dans la loi du
24 décembre 1974, d'étendre aux avantages de vieillesse des profes-
sions artisanales, industrielles et commerciales, correspondant à des
périodes d'activité antérieures au 1"' janvier 1973, la majoration de
10 p . 100 pour les personnes ayant élevé au moins trois enfants
qui existe maintenant dans la quasi-totalité des régimes d'assurances
vieillesse de base obligatoires.

Sapeurs-pompiers (revalorisation de l'allocation de vétérance
des sapeurs-pompiers volontaires).

29787 . — 11 juin 1976 . — M. Lavielle rappelle à M . te ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que sa circulaire n" 264 du 2 mai
1962 a pour effet de définir les modalités suivant lesquelles une
allocation, dite de vétérance, peut être accordée aux anciens pom-
piers volontaires. Elle en fixe le taux qui peut être compris entre
120 et 250 francs . Compte tenu de l'augmentation des salaires et
du coût de la vie constaté depuis cette époque, le taux a été porté
à 500 francs par an en 1974 . Il semble devoir être porté à 750 francs
prochainement . Il demeure que cette allocation de vétérance, même
fixée à 750 francs, est dérisoire, s' agissant, notamment, de témoigner
la reconnaissance des collectivités locales à l ' égard des volontaires
qui, pendant de nombreuses années, ont manifesté un esprit de soli-
darité et de dévouement exemplaire . De plus, le financement de
cette allocation n'est pas assuré sur des crédits d ' état mais, unique-
ment, par les départements et les communes au travers de sub-
ventions départementales et de la taxe de capitation perçue
auprès des communes . Il lui demande s'il n'envisage pas de porter
le taux plafond à 1500 francs par an et à l ' indexer sur le coût de
la vie.

Conflits du travail (réintégration des travailleurs licenciés au sein
de l'usine du Compresseur frigorifique de Montluel [Abel).

29790 . — 11 juin 1976 . — M . Dubedout expose à M . le ministre
du travail qu 'à la suite d ' un mouvement de grève avec occupation
la direction de l ' usine du Compresseur frigorifique, à Montluel
(Ain), filiale du groupe américain Carrier, vient de mettre à pied
pour vingt et un jours et d 'engager une procédure de licenciement
individuel contre 176 travailleurs, dont 30 délégués syndicaux
C . G. T: C. F . D. T. protégés par la loi . Depuis un an, Carrier désire
« -estructurer » son usine de Montluel et annonçait à l 'automne
75 licenciements. L 'action des syndicats et des travailleurs du Com-
presseur aboutissait à une transformation des licenciements en
chômage partiel. L 'indemnisation de ce chômage fait l ' objet d ' une
convention avec l' Etat, signée en octobre par le préfet de l'Ain.
Prenant prétexte d ' une grève, refusant toute négociation sur les
revendications, la direction demande et obtient l 'intervention de la
police pour évacuer l ' usine ; elle entreprend immédiatement de
licencier les grévistes . Ces mesures constituent une véritable viola-
tion du droit de grève et une entreprise de liquidation de toute
représentation syndicale. Il lui demande quelle mesure il entend
prendre pour imposer à la direction de Carrier la réintégration
immédiate de tout le personnel licencié : cela d 'autant plus que
l 'Etat est lié par la convention d'indemnisation du chômage partiel
avec cette entreprise . Toute prolongation de la situation actuelle
aggraverait de façon dramatique la situation de nombreuses familles
privées de toutes ressources.
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Etablissements universitaires
(difficultés financières de l ' université de Reims).

29793 . — 11 juin 1976 . — M. Gravelle appelle l 'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur la situation de l'université de
Reims qui entre 1971 et 1976, grâce à des mesures énergiques,
a réalisé des économies de 30 p . 100 (francs constants) sur les
dépenses de fonctionnement général dites « incompressibles»
(chauffage, éclairage, entretien, frais de postes et télécommuni -
cations et de gestion) . Gr, dans le même temps, les crédits affectés
à l'enseignement des travaux pratiques et des travaux dirigés ont
subi une diminution de l'ordre de 40 p . 100, qui compromet dange-
reusement la qualité de l'enseignement . Il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour conjurer les graves difficultés
financières qui risquent d'intervenir dés la rentrée prochaine.

Handicapés (organisation dans les centres hospitaliers
de services d'hcbergement temporaire).

29795 . — 11 juin 1976 . — M. Beck expose à Mme le ministre de
la santé le problème qui se pose aux familles ayant à leur foyer
des enfants ou adultes handicapés et spécialement les handicapés
les plus atteints dont l ' état nécessite l 'assistance continue d'une
tierce personne, ou des seins constants, lorsqu 'un événement de la
vie de famille, Imprévu ou non (par exemple, maladie, besoin de
repos, changement de situation ou de domicile, ou toute autre
cause temporaire) les oblige à se séparer momentanément de
ces handicapés et à les placer dans un hôpital ou un hospice où

n 'existe pas de service specialisé pour les accueillir . Il lui
demande en conséquence quelles mesures elle envisage de prendre
pour remédier à ces situations pénibles pour les familles concer-
nées et s'il ne serait pas opportun de prévoir, dans les centres
hospitaliers, un service d 'hébergement avec loisirs occupationnels
destiné à accueillir pour une durée limitée, sous un court préavis,
ou même sans préavis en cas d ' urgence, les handicapés que leurs
familles ne peuvent maintenir temporairement à leur foyer.

Education physique et sportive (maintien des postes
d'enseignants au lycée Faidherbe de Lille [Nord]).

29797. — 11 juin 1976. — M. Haesebroeck attire l'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
suppression et les transferts des postes d ' enseignant en éducation
physique, au lycée Faidherbe de Lille, pour la prochaine rentrée
scolaire. Cette suppression n'est pas une conséquence directe de la
séparation lycée-C. E. S., puisque quatre postes sont transférés au
C . E . S., et le cingi'ième dans un autre C . E . S . Il lui rappelle que deux
postes ont défia été transférés en 1974 et, en conséquence, il lui
demande de bien vouloir réexaminer cette décision de suppression
injuste envers 857 élèves qui doivent pratiquer un sport dans le
cadre de leur établissement, et le maintien au lycée Faidherbe
du poste qui était prévu pour un C .E .B . autre que celui résultant
des mesures de réorganisation de carte scolaire.

Education spécialisée (insuffisance des effectifs de personnel qualifié
dans la région Nord -Pas-de-Calais).

29798. — 11 juin 1976 . — M . Haesebroeck attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les problèmes posés à la formation
d' éducation spécialisée pour l'enfance inadaptée . En effet, la région
Nord-Pas-de-Calais connait des besoins importants en personnel
spécialisé, et plus de huit cents postes sont occupés par du personnel
non formé. En conséquence, il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour remédier à ta détérioration des conditions
d'exercice de la profession d 'éducateur spécialisé, pour que cesse
la dégradation de la formation, et pour que disparaisse le retard
constaté dans l ' attribution de la bourse d' étude.

Travailleurs immigrés (pressions exercées sur les travailleurs hébergés
dans les foyers A .D .E .F . de Chrysler-France).

29801 . — 11 juin 1976 . — M . Alain Vivien attire l' attention de
M. le ministre du travail sur la situation faite aux travailleurs
hébergés dans les foyers A .D .E .F . réservés à Chrysler-France
(Poissy, Mantes, Plaisir) . De nombreuses protestations, en effet, ont
été élevées contre les pressions exercées à l'égard de militants
syndicalistes (menaces de licenciement et de renvoi) ainsi que
contre les pressions exercées sur les travailleurs immigrés (adhésion
forcée à la C .F .T . dont certains s permanents» ont été installés
dans des appartements construits à leur intention au coeur même
des foyers) . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à ces violations des lois et règlements en vigueur.

Gendarmerie (revalorisation des soldes du personnel sous-officier).

29803 . — 11 jyin 1976 . — M. Gilbert Faure rappelle à M. le
ministre de la défense que les dispositions de la loi n° 75-1000 du
31 octobre 1975 ne donnent pas satisfaction aux sous-officiers de la
gendarmerie, en activité ou en retraite. De ce fait, la fédération
nationale des retraités de la gendarmerie et de l'union nationale
du personnel en retraite de la gendarmerie et de la garde demandent
que les soldes du personnel sous-officier de la gendarmerie soient
calculées de l 'élève-gendarme à l'adjudant-chef par référence aux
indices nets 224 à 413 . Ces organismes assurent que le bon fonction-
nement, l'efficacité de la gendarmerie nationale et le moral du
personne) dépendent de la prise en compte de ces propositions.
En conséquence, il lui demande par quelles mesures il entend donner
satisfaction aux intéressés.

Affaires étrangères (législation italienne
en matière de pollution en haute mer).

29804. — 11 juin 1976 . — M. Darinot rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères que le Parlement italien vient d'adapter
dans des conditions assez hâtives deux projets de loi, l 'un dénommé
«Loi .Santalco s, l' autre a Merli a, qui conduisent tous deux à dépé -
naliser le fait de pollution de haute mer. L' adoption de ces textes par
l' Italie a les conséquences suivantes : conduire dans le cadre du
procès de Livourne, dans lequel sont parties les marins-pêcheurs
de la prud 'hommie des pêcheurs de Bastia, à une amnistie de fait
des responsable, de la Société Montedison, qui avait été condamnée
le 27 avril 1974, par le tribunal correctionnel de Livourne, à une
peine de trois mois et vingt jours avec sursis pour pollution en
raison des déversements de résidus de la fabrication du bioxyde de
titane, à proximité des côtes corses ; 2" conduire dans la pratique
à une méconnaissance des dispositions de la convention de Barce-
lone, signée le 16 février 1976, par la France et l 'Italie, dans la
mesure précise où la loi « Merli a ne fait aucune référence à
cette convention de Barcelone, mais uniquement à la convention
de Londres, qui comme chacun sait n ' est pas encore applicable ;
3° conduire, dans un des pays membres de la Communauté écono-
mique européenne, à l'adoption d ' une législation qui est en régres-
sion par rapport aux dispositions du projet de loi 1502, récemment
adopté par l'Assemblée nationale, et relatif à l 'application de la
convention d 'Oslo . En conséquence, il lui demande les mesures
qu ' il compte préndre : pour assurer la protection des citoyens
français marins-pêcheurs victimes de pollution en haute mer, de
la part de ressortissants italiens ; 2' pour imposer à l 'Italie de
respecter ses engagements internationaux contractés à Barcelone,
le 16 février 1976 ; 3" pour intervenir auprès de la Communauté
européenne pour éviter des distorsions de législation protectrice de
l'environnement marin entre les pays signataires du traité de Rome,
du 25 mars 1957.

Pollution (application du jugement suspendant l'autorisation de
déversement des déchets de bioxyde de titane de l 'usine Thann
et Mulhouse au Havre).

29805. — 11 juin 1976 . — M. Darinot rappelle à M. le ministre de
la qualité de la vie que par jugement en date du 5 mars 1976, et
dont le sursis à exécution a été confirmé par le Conseil d 'Etat,
le 28 mars suivant, le tribunal administratif de Rouen a suspendu
l'autorisation de déversement - de l'usine Thann et Mulhouse au
Havre, des déchets provenant de la fabrication de bioxyde de
titane, comprenant de l'acide sulfurique, du sulfate de fer et des
métaux lourds, toutes matières dangereuses et polluantes ; que le
jugement du tribunal administratif confirmé sur le sursis à exécu-
tion par le Conseil d ' Etat est sans ambiguïté aucune, et concerne
toute la production de Thann et Mulhouse, puisque le tribunal
administratif, dans le dispositif de son jugement, déclare «qu'il
sera sursis à l'exécution de l'autorisation préfectorale en tant qu'elle
autorise, réglemente les déversements de l'usine en question n ;
que, jusqu ' à présent, aucune exécution ou aucun commencement
d 'exécution n'a eu lieu et que l'industriel visé prétend 'e pouvoir
respecter les décisions de justice sans péril, alors .me usine
semblable, en Italie, ayant été condamnée dans ues conditions
similaires, s ' était engagée à réduire, dans un délai de huit jours,
et à neutraliser ses déchets . En conséquence, il lui demande les
mesures qu ' il a prise pour faire exécuter les décisions de justice
et faire avancer, sur le plan européen, le projet de di . e Cive
concernant la réduction de la pollution par les rejets de la fabri-
cation du bioxyde de titane, et s'il fait siennes les paroles de son
prédécesseur (Le Monde du 14 novembre 1975) : e Même si les
Anglais s'opposent au projet de directive, les industriels français
s'y plieront qu ' ils le veuillent ou non a .
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Conflits du travail (ouverture de négociations entre la direction
et les organisations syndicales d e l' Entreprise de transports Danzas).

29806. — 11 juin 1976 . — M. Franceschi attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les graves incidents qui se sont pro-
duits le vendredi 21 mai 1976 à l 'Entreprise de transports Danzas,
20, boulevard Poniatowski, à Paris (12') . Sur appel des syndicats
C.G.T. et C .F.D.T., les travailleurs manutentionnaires des quais,
en grève depuis le 17 mai pour la défense de leurs revendications,
notamment l' application d ' une nouvelle grille des salaires, le déblo-
cage des coefficients, la mensualisation au bout de six mois de
présence et une prime immédiate de 200 francs, se sont vus agressés
par les membres de la direction . Un travailleur immigré a eu la
jambe .bloquée sous un chariot élévateur conduit par le chef du
personnel et a dû être transporté à l'hôpital, par police secours,
appelée par les grévistes . De plus, d ' autres agents de la direction
ont essayé d ' enfoncer le piquet de grève en lançant à vive allure
des camions contre le personnel . Seul le sang-froid des travailleurs
et des organisations syndicales ont permis d 'éviter le drame . Malgré
la désignation d 'un médiateur, la direction se refuse à toute dis-
cussion et poursuit ses provocations. Il lui demande, er eonséqueuce,
quelles mesures sont envisagées pour que l'inspec_lon du travail
intervienne auprès de la direction de l ' entreprise en cause afin
qu'elle engage des négociations sérieuses avec les représentants du
personnel et les organisations syndicales précitées afin qu ' il soit mis
fin aux chantages et intimidations et que soient satisfaites les justes
revendications du personnel.

Imebt sue '' revenu (déductibilité des frais d'entretien
d 'un étudiant de moins de vingt-cinq ans).

29807 . — 11 juin 1976. — M . Mexandeau demande à M . le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir lui préciser les raisons
pour lesquelles un contribuable ayant à sa charge un enfant âgé de
moins de vingt-cinq ans, qui poursuit ses études hors du domicile
familial, ne peut plus déduire de son revenu imposable les frais
d 'entretien et de scolarité provoqués par l ' éloignement de cet enfant.
Il lui demande si des mesures sont envisagées pour revenir aux
dispositions anciennes qui permettaient cette déduction et dans la
négative ce qui justifie la position du Gouvernement.

Procédure pénale (refus de comparution de fonctionnaires
du ministère de l 'intérieur convoqués par un magistrat d'un T . G . I.).

29811 . — 11 juin 1976. — M. Frêche rappelle à M . le ministre d'Etat
ministre de l ' intérieur, que le juge d 'instruction près le tribunal de
grande instance de Paris chargé de l 'information ouverte contre X . ..,
à l ' occasion de la tentative de pose de micros dans les locaux du jour-
nal Le Canard enchainté, avait convoq :é onze fonctionnaires dépen-
dant de son ministère, et plus particulièrement de la direction de la
sécurité du territoire, en vue de les confronter avec différents
témoins. Il rappelle encore que M. le directeur de la police nationale
a cru devoir écrire à M. le juge d 'instruction qu 'il avait donné ordre
à ces fonctionnaires de ne pas se présenter dans le cabinet de ce
magistrat. Il lui rappelle enfin que diverses décisions de justice ont
été rendues dans cette affaire précisément qui soulignent que des
fonctionnai : ,s de police, au demeurant pour la plupart officiers de
police jt.4i-iaire, ont le devoir de déférer à toutes les convocations
des juges d'instruction . Il lui demande s' il a donné son accord au
directeur de la police nationale l'autorisant à adopter cette attitude
qui va à l 'encontre de décisions de justice devenues définitives et
qui ont pour effet de soustraire une catégorie . de citoyens aux
investigations de la justice, et dans l'hypothèse où il n ' aurait pas
donné son accord quelles sont les mesures qu ' il entend prendre à
l 'égard de ces témoins défaillants pour les inviter à se rendre sans
retard dans le cabinet du magistrat instructeur.

Pétrole (publicité mensongère sur l'abondance du pétrole
et sur un groupe pétrolier non encore constitué).

29814. — 11 juin 1976 . — M . Julien Schvartz demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances : 1" quelles mesures le Gou-
vernement compte prendre au moment où les pouvoirs publics ont
décidé de renforcer le contingentement du fuel domestique pour
arrêter la vaste campagne de publicité entreprise depuis des mois
par l 'industrie française du pétrole, campagne qui assure que le
pétrole est et restera abondant, et qui est en contradiction par
conséquent avec les dispositions interdisant toute publicité tendant
à favoriser la consommation d' énergie ; 2" quelles mesures il compte
prendre peur arrêter la campagne de publicité émanant d'un mys-
térieux groupe Elf-Aquitaine, groupe qui n'existe pas ou qui n'existe
pas encore et dont on ne peut par conséquent autoriser journaux
ou radios à passer les messages .

Produits

	

alimentaires

	

(moyens

	

à la disposition

	

des

	

collectivités
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cuisinés à
l'avance).

29820 . — 12 juin 1976. — L' arrêté du 26 juin 1974 réglementant
les conditions d 'hygiène relatives à la préparation, la distribution
et la

	

vente des

	

plats cuisinés

	

à l'avance demande d'importants
investissements en matériel de la part des collectivités, en particulier
des collectivités locales. M. Georges Marchais demande à Mme le
ministre de la santé les dispositions qu'elle a prises ou compte
prendre afin de donner à ces collectivités les moyens d 'appliquer
cette réglementation.

Santé scolaire (insuffisance des effectifs des services
de médecine préventive dans ta Haute-Vienne).

29824 . — 12 juin 1976 . — Mme Constans expose à Mme le ministre
de la santé la situation de la médecine scolaire dans le départe-
ment de la Haute-Vienne. Pour 69 700 élèves relevant de ce secteur,
on ne compte que sept médecins (non remplacés en cas d ' absence) et
un nombre nettement insuffisant de personnels des services para-
médicaux et sociaux (infirmières, assistantes sociales, secrétaires
médicales) . Il en résulte une surveillance insuffisante et une impos-
sibilité quasi totale de détection préventive . Pour faire face aux
besoins du département, il faudrait quinze équipes médicales . Elle
lui demande quelles mesures elle compte prendre dès maintenant
pour atteindre cet objectif.

Sociétés de construction (transformation des prêts complémentaires
indexés des sociétés d ' économie mixte en préts à 'annuités
constantes).

29827. — 12 juin 1976. — M. Barel demande à M. le ministre de
l'économie et des finances quelles dispositions il compte prendre
vis-à vis de la situation suivante : les sociétés d'économie mixte, pour
la réalisation de leurs programmes de logements locatifs, ont souvent
dû sousecire des prêts complémentaires à celui du Crédit foncier,
auprès 7'crganisme' p rivés tels que les compagnies d ' assurance, etc.
Les prêts accorde_ sont souvent assortis d 'une indexation sur
l'indice de la construction . En raison de l'augmentation considé-
rable du WU de la construction au cours des dernières années, les
sociétés d' économie mixte voient leurs annuités de remboursement,
pour ces prêts, augmenter dans des proportions très importantes
qui les obligent à majorer les loyers d 'équilibre au-delà des possi-
bilités financières des locataires Pour citer l ' exemple de la commune
de Vallauris, la société d'économie mixte, pour un programme locatif
de 117 logements a souscrit trois emprunts demi-indexés aux compa-
gnies'd'assurance U. A . P. et à la Compagnie générale d'assurance.
Le résultat est le suivant : prêt U. A . P . n " 52 005, d' un montant
d 'un million de francs, annuité : 87 184,56 francs ; indexation de 1971
à 1975 (cinq annuités) : 51 944 francs ; prêt U. A . P. n" 52019, d 'un
montant de 800 000 francs, annuité : 69 747 francs ; indexation pour
la seule année 1975 : 12 306 francs ; prêt Compagnie générale d 'assu-
rance, d' un montant de 500 000 francs, annuité : 43 592 francs ; indexa-
tion de 1971 à 1975 (cinq annuités) ; 22 591 franés. Ces trois prêts
sont en vingt ans à 6 p . 100 et demi-indexés . Si cette situation
est maintenue, ces prêts prendront très rapidement le caractère de
prêts à taux usuraires, si la hausse des prix de la construction conti-
nue, et en tout cas Ils représentent une scandaleuse raison de profit
pour les organismes préteurs au détriment des travailleurs qui sont
les locataires des immeubles réalisés . En conséquence, il lui demande
s 'il ne conviendrait pas que les organismes préteurs ayant consenti
de tels prêts aux organismes sociaux de construction, transforment
ces prêts, obligatoirement, en prêts à annuités constantes de même
durée et à taux légal.

Assurances (remboursement plus rapide
des frais de déplacement des agents par les compagnies d 'assurances).

29828 . -- 12 juin 1976 . — M . Barel attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la pratique de nom-
breuses n :ompagnies d'assurances qui laissent à leurs agents le soin
d ' assurer entièrement l 'avance de leurs déplacements souvent fort
onéreux. Ces frais peuvent atteindre parfois des sommes supérieures
au salaire et le remboursement n ' intervient que plusieurs semaines
plus tard . Il en résulte pour cette catégorie de personnel des situa-
tions financières souvent difficiles . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour qu 'obligation soit faite aux compagnies
d ' assurances de rembourser, dans un délai qui ne devrait pas
dépasser une semaine, les frais de déplacement de leur personnel.

Armées (acheminement par voie ferrée des troupes
se rendant en manoeuvres au camp de La Courtine [Creuse]).

29829. — 12 juin 1976. — M. Pranchère attire l 'attention de M. le
ministre de la défense sur l'intérêt économique qu'il y aurait à
ce que l'acheminement des troupes militaires se rendant pour des
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manoeuvres au camp de La Courtine (Creuse) se fasse par chemin
de fer. Au cours de l 'année 1975 et du premier trimestre 1976 il
semble que l 'acheminement par route a été privilégié . Il lui demande
s ' il n 'entend pas prendre des mesures pour revenir aux pratiques
antérieures d 'acheminement par voie ferrée.

Bruit (couverture du boulevard périphérique
au niveau de la porte d 'Ivry).

29825 . — 12 juin 1976. — Mme Moreau attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur les graves nuisances subies
par les locataires de 1' 0. P . H . L. M. de Paris de la porte d'Ivry,
par la proximité du boulevard périphérique, dont la fréquentation
s' est considérablement accrue ces dernières années . Une étude a
montré que, en semaine, entre deux et trois heures du matin,
246 camions, 900 voitures, 12 motos étaient passés, soit 1 200 véhi-
cules à l'heure, un véhicule toutes les trois secondes . Etant donné
qu ' un camion libère 90 décibels, les locataires de ce groupe doivent
subir 70 décibels dans les chambres, soit 75 p . 100 au-dessus des
normes admises : 40 décibels pour une picce moyennement calme.
Dernièrement, la pose de doubles vitrages a été effectuée, mais outre
les inconvénients de ce système (impossibilité d' aérer ou d 'ouvrir
les fenêtres), l'atténuation du bruit n'est pas suffisante. En consé-
quence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que la couverture du boulevard périphérique soit effectuée à cet
endroit, afin de permettre aux habitants de ce quartier de béné-
ficier du calme et du repos are quels ils ont droit.

Assurance maladie 'bénéfice des prestations en rature du régime
général pour les pot,persionnés dont les droits à la retraite out été
ouverts entre 1969 et 1975'.

29839. — 12 juin 1976 . — M . Labbé rappelle à M. le mi,istre du
travail que le décret du 14 avril 19é18, réglant la situation des
assurés ayant exercé successivement ou simultanément des activités
salariées et non salariées, accordait une pension de vieillesse en
coordination des deux régimes d'assurance et ouvrait droit aux pres-
tations en nature de l'assurance maladie du régime général des
salariés si l'assuré justifiait de vingt trimestres d 'assurance valables
au titre de ce dernier régime . Cette dernière disposition a cessé
toutefois d ' être appliquée à compter du 1' , janvier 1969, compte
tenu d'une disposition de la loi n" 66509 du 12 juillet 1966 modifiée
au titre de laquelle c 'est le régime qui rémunère le plus grand
nombre de trimestres qui doit assurer lesdites prestations . Les poly.
pensionnés qui, durant leur activité salariale, ont acquitté à ce
titre les cotisations comme tout autre salarié, se voient en consé-
quence retirer le bénéfice des prestations en nature de l ' assurance
maladie du régime général alors que cette possibilité leur était
donnée par le décret du 14 avril 1933 . L'article 8 de la loi n" 75-574
du 4 juillet 1975 annule cette disposition puisque, désormais, l 'as-
suré ayant des di -dits ouverts dans plusieurs régimes d ' assurance
vieillesse continue, sa_ f demande expresse de sa part, de relever du
régime d'assurance maladie auquel il est attaché depuis au moins
trois ans au momr.,s' de la cessation de son activité professionnelle.
Toutefois, cette redonne, découlant de la reconnaissance du carac-
tère inéquitable de la loi du 12 juillet 1966, ne s'applique qu 'à
compter du 1^ , juillet 1975 et ne concerne pas, en conséquence, les
polypensionnés dont les droits à retraite ont été ouverts entre 1969
et 1975, c ' est-à-dire précisément ceux qui ont subi la modification
du décret du 14 avril 1958 et auxquels continuent d 'être appliquées
les dispositions particulièrement restrictives de la loi de 1966. Cette
situation s'avère plus injuste à l'égard des intéressés qui ressentent
péniblement à juste titre l'éviction dont ils sont les victimes, alors
que la mesure prise dans un but de progrès social devrait manifeste-
ment ne comporter aucune exclusion . Il lui demande que le prin-
cipe de la non-rétroactivité des lois ne soit pas invoqué pour
refuser à ceux des polypensionnés écartés du bénéfice de l ' article 8
de la loi n" 75-574 la réparation du préjudice qu 'ils ont subi depuis
1969 et que leur soit ouvert à eux aussi, s 'ils remplissent les condi-
tions, le droit aux prestations en nature de l ' assurance maladie du
régime général.

Employés de maison (régime d ' application à la sécurité sociale).

29841 . — 12 juin 1976 . — M. Turco expose à M. la ministre du
travail que les employés de maison, en règle générale, sont les
personnes employées à des travaux domestiques au domicile et au
service personnel d' un particulier . Leurs rapports avec leurs em-
ployeurs sont régis par une convention collective de travail conclue
à Paris le 17 février 1970. Cette convention collective reconnaît deux
catégories principales d 'employés de maisons : les employés mensuels
et les employés rémunérés à l'heure. La sécurité sociale reconnaît
en outre trois catégories : le personnel au pair ; les aides familiales ;
les jeunes étrangères aides familiales . Il faut entendre par person-
nel au pair les personnes nourries et logées effectuant un travail

mais ne percevant aucun salaire en espèces . Le temps consacré au
travail est de cinq heures par jour maximum. La cotisation à
l' U.R .S.S . A . F. revêt en ce cas un caractère forfaitaire et ne
comporte que la part patronale ; aucune part ouvrière ne peut être
réclamée, aucune rémunération en espèces n'étant accordée à cette
catégorie de personnel. Il arrive, en fait, que des employés de
maison occupés à l ' heure, voire au mois, et rémunérés comme tels
soient frauduleusement déclarés à l 'U . R. S . S . A . F. comme personnel
au pair par leurs employeurs, qui entendent ainsi bénéficier du
forfait et payer une cotisation moins forte . L'em ployé déclaré dans
ces conditions risque de ne pouvoir bénéficier des avantages
sociaux auxquels il aurait no rmalement droit, notamment en ce qui
concerne l'assurance vieillesse et la retraite professionnelle . Il
souhaiterait connaître quelles mesures ont été prises pour mettre
fin à de telles fraudes opérées au détriment de l'U .R.S .S. A . F.)
et quelles sont les sanctions susceptibles d ' être appliquées aax em-
ployeurs qui s'en seraient rendus coupables.

Entreprises (statistiques concernant leur création et leur disparition).

29844. — 12 juin 1970 . — M. Cousté demande à M . le ministre de
l'économie et des finances s'il est exact qu 'à la suite des accroisse-
ments des interventions de l 'Etat depuis quelques années le taux
de création des entreprises en France est l 'un des plus faibles du
monde occidental . Pourrait-il, à cet égard, préciser, par des éléments
statistiques français, comparés à ceux des principales nations indus-
trielles, objectivement la situation réelle de la création et de la
disparition des entreprises en France avec celles de nos principaux
partenaires commerciaux et industriels dans le monde . Pourrait-il,
en outre, à cet égard, faire établir la comparaison entre les diffé-
rents Etats membres de la C.E .E.

Apprentissage (conclusion d ' un contrat d'apprentissage
par un élève de l' U . S. C. A . B.).

29849 . — 12 juin 1976 . — M . Jean Hamelin expose à M. le ministre
de l'éducation que l'Union des sociétés coopératives de production
pour l 'apprentissage dans le bâtiment (U. S . C . A . B .), 88, rue de Cour-
celles, à Paris, prépare aux C . A. P . d ' aide-métreur et métreur du
bâtiment . Il demande si un élève, dûment inscrit en cette école, qui
a l'intention de se présenter aux C .A.P. officiels organisés chaque
année par les services de Paris, peut, sans difficulté, obtenir le visa
réglementaire pour un contrat [l'apprentissage conclu avec un
employeur de cette spécialité exerçant sa profession et domicilié
dans une ville située en dehors de l 'académie de Paris.

Droits syndicaux (respect des libertés syndicales
à l ' entreprise David S. A., de Carrières-sous-Poissy).

29850. — 12 juin 1976 . — M . Alain Vivien attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur l ' entreprise David S. A ., route natio-
nale 190, Carrières-sous-Poissy, où des déplacements ont été décidés
afin d 'entraver la liberté d 'action des délégués du personnel. L' un
a été désigné pour effectuer de fréquents déplacements à l 'exté-
rieur de l 'entreprise, ce qui ne lui permet plus d'assumer norma-
lement son mandat. L 'autre promu à un poste de direction qui le
prive désortnals de toute disponibilité . Un troisième, représentant
syndical au comité d ' entreprise, ne reçoit aucune convocation aux
réunions du comité d' entreprise, malgré de nombreuses réclama-
tions . lI lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire
respecter les lois et règlements en vigueur.

Pollution (mésures en vue d'éviter la pollution maritime
au large du lieudit La Salie).

29853 . — 12 juin 1976 . — M . Lavïelle attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur le véritable drame qui menace la mer au
lieudit La Salie . En effet, s'il est particulièrement urgent de régler
le problème de la pollution du bassin d'Arcachon qui semble
présenter de graves dangers pour les baigneurs, il ne faudrait pas
que le problème soit déplacé et que la station touristique de
Biscarrosse reçoive les effluents du bassin . Il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour que les réseaux des communes
du bassin ne soient pas raccordés directement à la canalisation
actuelle et rejetés au lieudit La Salie, menaçant ainsi la santé
des baigneurs de la station landaise.

Automobile (revalorisation des taux de facturation,
de main-d'oeuvre, d'entretien et de réparation).

29858 . — 12 juin 1976. — M . Chazalon attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés que ren-
contrent les chefs d'entreprise qui ont en charge l' entretien et la
réparation des automobiles, et notamment les concessionnaires de
marques, qui emploient plus de 130 000 salariés dans leurs ateliers
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et leurs services techniques, du fait que les taux de facturation de
main-d ' oeuvre appliqués depuis novembre 1968 ont, malgré les
quelques aménagements octroyés chaque année par la direction
générale des prix et une remise en ordre très partielle effectuée
en 1974, pris aujourd 'hui un tel retard par rapport aux charges
sociales et salariales qu'il est devenu impossible, dans la majorité
des entreprises, d 'être en mesure de payer la main-d ' oeuvre à son
juste prix . Attirés par ies salaires qui leur sont proposés dans
l'industrie, les mécaniciens, gui constituent une main-d ' oeuvre parti-
culièrement qualifiée, quittent les entreprises d ' entretien et de
réparation des automobiles pour exécuter des taches ne nécessitant
souvent aucune qualification . Une telle situation est en contradic-
tion avec la politique de revalorisation du travail manuel qui est
actuellement poursuivie par le Gouvernement. Il lui demande s 'il
ne serait pas possible de rétablir la liberté des taux de facturation
pour cette catégorie de prestations de services ou si, tout au moins,
il n'envisage pas de procéder à une remise en ordre de ces taux,
permettant aux entreprises d'offrir à la main-d' oeuvre qualifiée
qu ' elles emploient une juste rémunération,

Assurance-maladie (reconduction de la convention entre la C .N .A .M.
et les organismes gestionnaires des travailleurs indépendants).

29859. — 12 juin 1976 . — M. Le Cabellec expose à M. le ministre
du travail que certaines inquiétudes règnent dans les milieux des
travailleurs indépendants au sujet des intentions de la caisse natio-
nale d'assurance maladie des travailleurs non salariés, de ne pas
renouveler la convention avec les organismes chargés, conformément
à la loi, de gérer leur régime obligatoire d ' assurance maladie . Les
intéressés estiment que le système actuel comporte de nombreux
avantages en raison de l 'émulation qui se produit entre les orga-
nismes conventionnés et ils pensent que l' existence de ceux-ci est
de nature à faciliter leurs démarches. Ils désirent conserver la
liberté du choix de l 'organisme de gestion qui leur permet de
bénéficier d' un service de qualité et personnalisé . En définitive,
ils souhaitent que le service des prestations proche du domicile et
assurant un règlement aussi rapide que possible soit maintenu.
Il lui demande s ' il peut donner l ' assurance que le système actuel
ne sera pas modifié, donnant ainsi satisfaction à la grande majo-
rité des travailleurs indépendants.

Gendarmerie (revalorisation des soldes des sous-officiers
de gendarmerie).

29861 . — 12 juin 1976 . — M. Fouqueteau expose à M. le ministre
de la défense que, sous le régime antérieur à la mise en vigueur de
la loi n° 75-1000 du 30 octobre 1975 modifiant la loi n° 72-d62 du
13 juillet 1972 portant statut général des militaires, tes soldes des
sous-officiers de la gendarmerie étaient, dans une certasre mesure,
et plus particulièrement à l ' échelon de fin de carrière, parité
avec les traitements des agents en tenue de police nationale . °lies
sont désormais identiques, pour les gradés, à celles de leurs ho en-
logues des autres armes. Cette nouvelle situation ne donne las
satisfaction au personnel sous-officier de la gendarmerie. Il convient
de noter que, jusqu 'au 1" juillet 1976, et après la revalorisation dm
salaires des agents de la fonction publique classés dans la caté-
gorie 13, du fait de leur parité avec la police, l 'adjudant-chef, 'a
maréchal des logis chef et le gendarme atteignaient, en fin de
carrière, un plafond indiciaire supérieur à celui des sous-officiers
du même rang des autres armes. Leurs traitements étant désormais
alignés sur ceux de leurs camarades bénéficiaires de l ' échelle 4,
l 'adjudant-chef et le maréchal des logis chef ont le sentiment d'être
frustrés d 'un avantage, même si, en ce qui concerne l 'adjudant-chef,
les indices dont sont assortis certains échelons inférieurs sont supé-
rieurs à ce qu ' ils étaient précédemment. il y a lieu de remarquer,
d'autre part, que la plupart des gendarmes accomplissent toute leur
carrière dans le grade de sous-officier, alors que, d ' une façon géné-
rale, il en est autrement pour les sergents. Cette situation excep-
tionnelle devrait, en toute logique, leur valoir un traitement à part.
Il est vrai que cela a été reconnu et concrétisé par la création du
grade de « gendarme , ; mais, l ' avantage matériel qui en découle
est particulièrement minime par rapport à la différence de carrière.
Le grade d 'adjudant-chef peut être atteint par les sous-officiers de
carrière des armées entre douze et seize ans de services, alors qu ' en
gendarmerie il ne l ' est qu'à dix-sept ans et huit mois, dans le cas
le plus favorable, et, en cas d'avancement moyen, à vingt-quatre ans
et dix mois de services . L' attribution aux sous-officiers de gendar-
merie d 'un indice plus avantageux serait la juste compensation d 'un
déroulement de carrière particulièrement long . Enfin, si la recon-
naissance de sa spécificité vaut au gendarme un avantage par rap-
port au sergent, il n'est pas concevable que cet avantage disparaisse
alors que les connaissances techniques acquises par l ' intéressé,
ainsi que la confirmation de ses qualités professionnelles, lui per-
mettent d 'accéder à un grade supérieur. Il lui demande s'il ne pense
pas que ces diverses considérations justifieraient une revision de la
grille concernant les traitements du personnel sous-officier de la

gendarmerie et s 'il n 'estime pas souhaitable que, conformément
à ce qui avait été envisagé lors de la préparation des textes relatifs
à la revalorisation de la condition militaire, les soldes du personnel
sous-officier de la gendarmerie, de l ' élève gendarme à l'adjudant.
chef, suient calculées par référence aux indices nets 224 à 413.

Code de la route (utilisation de la langue française dans les panneaux
de signalisation routière).

29863. — 12 juin 1976 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'équipement que, d ' après des personnes qui se sont rendues au
Canada, il apparaît qu ' au Québec Ire panneaux de signalisation
« Arrêt » sont rédigés « Arrêt s et non pari, comme en France,
e Stop n qui est un mot anglais . De la même façon, les parcs à
voitures sont indiqués par le ternie « parcs a et non pas par le
mot anglais parking a . Il lui demande s 'il a connaissance de ces
positions novatrices des Français de la Nouvelle-France qui vont
jusqu 'à se servir de leur langue pour les usages les plus officiels.
Il lui demande également s 'il ne suivra pas leur exemple pour le
plus grand intérêt des populations concernées et de l 'admirable
instrument de communication que nous léguèrent nos ancêtres.

Fiscalité (non imposition des logements d 'étudiants).

29865 . — 16 juin 1976. — M. Aubert expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances, les anomalies de la taxation par les
services fiscaux des logements d 'étudiants et la pénalisation qui
en résulte pour les ruraux . En effet, un père de famille dont les
trois enfants étudiants majeurs, ne peuvent être en résidence univer-
sitaire et qui loue pour eux un appartement, si modeste soit-il, se
voit imposer au titre des impôts des collectivités locales ce logement
comme résidence secondaire, c ' est-à-dire trois fois l 'impôt normal.
Le prétexte des plus contestables en est que lorsque des étudiants
sont considérés à la charge de leurs parents au regard de l 'impôt
sur le revenu et qu ' ils disposent d 'un logement distinct ce dernier
ne peut ètre considéré comme habitation principale des enfants
ou des parents . 11 est bien évident que cette interprétation constitue
une lourde pénalisation pour les nombreux parents qui n 'habitent
pas une ville universitaire et crée de la sorte une grave inégalité.
Il lui demande ce qu' il compte faire pour remédier à de telles
situations .

	

'

Banques (harmonisation des régimes de retraite
des salariés des banques nationalisées).

29866. — 16 juin 1976 . — M. Xavier ` Hamelin appelle l' attention
de M. le ministre de l 'économie et des finances sur la disparité
qui existe entre les régimes de retraite, des trois banques natio-
nalisées. Bien que les salariés de ces établissements bénéficient
de traitements sensiblement équivalents, ces banques appliquent des
taux de répartition différents à leurs retraités . Si le calcul des
retraites a pour base la valeur du point bancaire, ajusté lui-même
lors de chaque augmenta' ion des salaires dans la profession, seule
la caisse du Crédit lyonnais applique la péréquation presque totale
(différence inférieure à 2 p . 1001, cette péréquation s 'effectuant par
l'attribution de points aux retraités suivant le même quota attribué
aux actifs. S'agissant de régime de répartition et les cotisations
versées par le .; agents en activité couvrant entièrement les pen-
sions versées, il est inexplicable que les caisses de la Société
générale et de la B . N . P . n 'appliquent pas la péréquation, comme
cela se pratique au Crédit lyonnais . Ces trois banques étant sou-
mises à la même loi de nationalisation et au même contrôle de
l 'autorité de tutelle, il semble en toute justice que la péréquation
devrait être appliquée par chaque caisse à l 'exemple d' ailleurs du
régime de retraite des fonctionnaires de l'Etat . Il lui demande en
conséquence s ' il peut intervenir à ce propos afin que la caisse
de retraite de la Société générale et de la B . N. P. appliquent
le même régime que la caisse du Crédit lyonnais, c ' est à dire la
péréquation intégrale .

Débits de boissons
(interprétation de l 'article 49 du code des débits de boissons).

29870. — 16 juin 1976. — M. Durieux expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l' intérieur que l ' article L . 49 du code des débits
de boissons et des mesures contre l' alcoolisme visant les zones
protégées concerne notamment : « les établissements d'instruction
publique et établissements scolaires privés ainsi que tous les établis .
sements de formation ou de loisirs de la jeunesse» . Il lui soumet
le cas d ' une personne qui exploite un établissement commercial pour
Lequel elle est inscrite au registre du commerce pour une activité
de lutherie (achat, vente, réparation, expertises) et qu'en annexe
de cette activité, dispense la science musicale à quelques jeunes
enfants qui, à cet effet, se rendent dans l ' établissement commercial
considéré . Il lui demande quel est, au regard du texte susindiqué, le
caractère de l'établissement commercial considéré .
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Contrôles fiscaux (réforme des méthodes de vérification utilisées).

' 29875. — 16 juin 1976 . — M . Cousté attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le caractère abusif et
souvent illégal de l'action des brigades policières et polyvalentes
dans les professions commerciale et libérale . Ces descentes effectuées
par un groupe numériquement important sèment le désarroi chez
les vérifiés . qui sont prêts à signer des reconnaissances sans avoir
le temps de réfléchir . Certaines descentes sont effectuées à la suite
de dénonciations . souvent anonymes, voire même à la suite d 'un
coup de téléphone anonyme. Ce sont des pratiques d'un temps
révolu, auxquelles il devrait titre mis fin, dans l'intérêt de tous.
Il serait souhaitable que les vérifications et poursuites en cours
soient suspendues pour être reprises suivant une méthode nouvelle.
Cette suspension est, du reste ; envisagée par les inspecteurs.

Exploitants agricoles retraite anticipée des femmes d 'agriculteurs).

29879. — 16 juin 1976 . — M . Boyer expose à M . le ministre de
l'agriculture que le bénéfice d ' une retraite anticipée a été refusé
à une femme d'agriculteur, malade et hospitalisée, au motif que
son mari percevait 1'1 . V. D. ll lui demande s'il n'estime pas
que toutes dispositions utiles devraient être prises à son initiative
peur que les personnes qui sont dans un cas semblable puissent
obtenir une retraite anticipée lorsque leur état de santé, médicale-
ment constaté, leur interdit tout espoir de reprendre une activité
professionnelle .

Recherches pétrolières
(utilisation de matériels français dans les recherches maritimes).

29880. — 16 juin 1976. — M. Gabriel expose à M. le minisre de
l'industrie et de la recherche les faits suivants : lors de la confé-
rence internationale sur le droit de la mer, il est apparu claire-
ment que la maitrise de la technologie océanique est l ' atout majeur
pour la possession des richesses sous-marines. La France, dans ce
domaine, jouit d 'une place très honorable puisque le chiffre
d' affaires du secteur parapétrolier est passé d'environ 400 millions
de francs en 1970 à plus de 4000 millions de francs en 1974 . Or, le
matériel d'exploration traverse une crise grave . Ne peut-on, à l'image
.des Anglais, décider d 'équiper en matériel français les eaux fran-
çaises? Pour la mer d ' Iroise, Elf-Erap, qui se réclame d 'une
mission de service public, s'est comportée comme une société privée,
en autorisant l 'entreprise de forage s Schlumberger a à choisir
un matériel finlandais . Ce choix reposait sur des avantages en
délais et en prix qui, pour finir, n ' ont pas été tenus . Dans l 'hypo-
thèse où il serait décidé à agir dans le sens indiqué plus haut,
il lui demande quelles mesures i .oncrètes seront prises pour que
cette situation ne se reproduise pas en Méditerranée, et, le cas
échéant, sur le prolongement de la mer d'Iroise.

Gendarmerie meclossement indiciaire du personnel sous-officier).

29881 . — 16 juin 1976 . — M. Chazalon expose à M. le ministre
de la défense, que, sous le régime antérieur à la mise en vigueur
de la loi n" 75-1000 du 30 octobre 1975, modifiant la loi n" 72-662 du
13 juillet 1972 portant statut général des militaires, les soldes des
sous-officiers de la gendarmerie étaient, dans une grande mesure,
et plus particulièrement à l'échelon de fin de carrière, à parité
avec tes traitements des agents en tenue de la police nationale.
Elles sont désormais identiques, pour les gradés, à celles de leurs
homologues des autres armes . Cette nouvelle situation ne donne
pas satisfaction au personnel sous-officier de la gendarmerie . H
convient de noter que, jusqu'au 1•' juillet 1976, et après la revalori-
sation des sahib es des agents de la fonction publique classés dans
la catégorie B du fait de leur parité avec la police, l ' adjudant-chef,
le maréchal des logis-chef et le gendarme atteignaient, en fin de
carrière, un plafond indiciaire supérieur à celui des sous-officiers du
même rang des autres armes ; leurs traitements étant désormais
alignés sur ceux de leurs camarades bénéficiaires de l ' échelle 4,
l'adjudant-chef et le maréchal des logis-chef ont le sentiment d'être
frustrés d ' un avantage, même si, en ce qui concerne l 'adjudant-chef,
les indices dont sont assortis certains échelons inférieurs, sont supé-
rieurs à ce qu ' ils étaient précédemment . Il y a lieu de remarquer,
d'autre part, que la plupart. des gendarmes accomplissent toute leur
carrière dans le grade de sous-officier alors que, d'une façon géné-
rale, il en est autrement pour les sergents . Cette situation exception-
nelle devrait, en toute logique, leur valoir un traitement à part.
Il est vrai que cela a été reconnu et concrétisé par la création du
grade de «gendarme n ; mais l 'avantage matériel qui en découle est
particulièrement minime par rapport à la différence de carrière.
Le grade d ' adjudant-chef peut être atteint par les sous-officiers de
carrière des armées entre douze et seize ans de services alors qu ' en
gendarmerie il ne l 'est qu 'à dix-sept ans et huit mois dans le cas
le plus favorable et, en cas d ' avancement moyen, à vingt-quatre ans
et dix mois de services . L'attribution aux sous-officiers de gen-

darmerie d ' un indice plus avantageux serait la juste compensation
d'un déroulement de carrière particulièrement long . Enfin, si la
reconnaissance de sa spécificité vaut au gendarme un avantage par
rapport au sergent, il n 'est pas concevable que cet avantage dis-
paraisse alors que les connaissances techniques acquises par
l'intéressé, ainsi que la confirmation de ses qualités professionnelles,
lui permettent d 'accéder à un grade supérieur. Il lui demande s 'il
n' estime pas que ces diverses considérations justifieraient une
revision de la grille concernant les traitements du personnel sous-
offieier de la gendarmerie et s ' il r'estime pas souhaitable que,
conformément à ce qui vait été envisagé lors de la préparation
des textes relatifs à la revalorisation de la condition militaire, les
soldes du personnel sous-officier de la gendarmerie de l ' élève gen-
darme à l ' adjudant-chef soient calculées par référence aux indices
nets 224 à 413.

Taxe proportionnelle (exonération du versement d'acompte
en faveur de certains contribuables).

29882 . — 16 juin 1976, — M . Paul Duraffour rappelle à M. le minis-
tre de l'économie et des finances que l 'article 9 de la loi du
29 juillet - 1975 créant la taxe professionnelle a prévu la mise en
recouvrement d'acomptes destinés, selon l 'exposé des motifs dit
projet de loi, à alimenter régulièrement la trésorerie de l'Etat, mais
qui se traduisent pour la première année d 'application de ce texte
par une accélération souvent imprévue des versements demandés
aux redevables. Cette accélération grève lourdement en une période
difficile sur le plan économique la trésorerie des petites et moyennes
entreprises qui ont à faire face par ailleurs à de nouvelles charges
et ne parait pas conforme à la politique affirmée, notamment dans
le cadre du \ ' ll• Plan, d'encouragement à la P. M .I. Il lui demande
donc en conséquence s ' il n ' entend pas dispenser les redevables qui
en feraient la demande, et dont le chiffre d ' affaires serait inférieur
à un plafond à fixer, du versement de l' acompte de 40 p . 100 prévu
par la réglementation en vigueur.

Impôt sur le revenu (substitution d ' un nouveau régime d'imposition
'

	

au régime réel simplifié).

29883. — 16 juin 1976: — M. Jean Brocard demande à M. le
ministre de l'économie et des finances comment il compte concrétiser
ses promesses faites le 15 janvier 1976 au président du Conseil
national du commerce concernant un nouveau régime d'imposition
devant se substituer au régime réel simplifié, et lui demande en
particulier de lui faire connaître les conditions de mise en place
d ' un régime a mini-réel s et le plafond du chiffre d 'affaires qui serait
alors pris en considération.

Santé scolaire (pénurie de personnel médical et paramédical
dans la Haute-Vienne).

29884. — 16 juin 1976. — M. Longequeue attire l' attention de
Mme le ministre de la santé sur l'insuffisance notoire dans la
surveillance médicale scolaire qui existe en Haute-Vienne du fait de
la pénurie en médecins scolaires, en infirmières, assistantes sggiales
et secrétaires médicales . Il lui demande de lui faire connaitre les
mesures qu 'elle compte prendre afin que cette situation préjudiciable
à la santé des élèves connaisse une importante amélioration dès la
prochaine rentrée scolaire.

Gaz (informations sur le projet d ' implantation
d' un nouveau terminal méthanier à Saint .Nozaire (Loire-Atlantique).

29885 . — 16 juin 1976 . — M. Maujoüan du Gasset demande à
M . le ministre de l' industrie et de la recherche s'il est en mesure
de confirmer officiellement l 'information parue dans Les Echos,
information selon laquelle un nouveau terminal méthanier français
serait implanté à Saint-Nazaire, en Loire-Atlantique.

Presse et publications (négociation tripartite Gouvernement-
syndicat du livre - patronat de la presse parisienne).

29889. — 16 juin 1976 . — M. Fiszbin attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur la situation
nouvelle confirmant la possibilité d'une négociation et d ' un règle-
ment des conflits en cours, qui vient de se créer dans la presse
parisienne : la majorité des journaux parisiens et le syndicat du
livre sont d'accord pour prendre comme base de discussion les
propositions claires et raisonnables du syndicat . Seuls, France-Soir
et le Figaro, s ' opposent à la négociation. Ils viennent de quitter le
syndicat de la, presse parisienne comme l 'avait fait il y a plus
d' un an le Parisien libéré. Personne n'ignore que ces deux journaux
sont liés aux puissances financières qui prennent, en fait, les déci -
sions et étendent leur emprise sur la presse, l' imprimerie, l 'édition
et la diffusion. L'obstination des patrons de France-Soir et du Figaro
a aggravé ainsi le conflit au moment où une solution négociée
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prenait corps . La responsabilité du Gouvernement est plus engagée
que jamais . Entend-il laisser les directions du Figaro et de France-
Soir empêcher une solution négociée . Il lui demande en conséquence
d'user de -son autorité pour ouvrir une négociation tripartite : Gou-
vernement, syndicat du livre, patronat de la presse (y compris
le Figaro, France-Soir et le Parisien libéré ., telle que la proposent
les élus du parti communiste français, afin que les possibilités
d' accord se réalisent rapidement et que soient aussi garantis les
droits des travailleurs concernés et la liberté de la presse, partie
constitutive de la liberté d'expression.

Formation professionnelle et promotion sociale (rémunération
des stages suivis en dehors des heures normales de travail).

29891 . — 16 juin 1976. — Aucun des textes relatifs à la formation
professionnelle n 'abordant le problème de la rémunération en heures
supplémentaires ou en heures normales des stages ou de cours
suivis en dehors de l'horaire normal de travail, M . Barel demande
à M. le ministre du travail quel doit être le montant de cette rému-
nération lorsque le salarié suit, en dehors de l ' horaire normal
de travail, un stage ou des cours (de pré .'ention, d ' adaptation, de
promotion professionnelle ou d 'entretien et de perfectionnement
des connaissances, de formation organisés à l 'initiative de l ' em-
ployeur.

Police (revendications des personnels).

29893 . — 16 juin 1976. — M . Dutard attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les revendications des
personnels de police qui attendent toujours que des décisions
concrètes soient prises, notamment sur les questions suivantes
reclassements indiciaires qui tiennent compte des avantages consentis
à la gendarmerie et des propositions faites par les syndicats;
prise en compte pour le calcul de la retraite de l'indemnité de
sujétions spéciales ; indemnité de fin d ' année équivalente à un
treizième mois ; attribution de véritables congés d 'hiver ; amélio-
ration des conditions de travail et meilleure utilisation des effectifs;
abrogation des statuts spéciaux . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que de véritables négociations s'engagent
avec les organisations syndicales représentatives en vue de satis-
faire ces revendications.

Enseignants (situation des auxiliaires dans les Landes).

29895 . — 16 juin 1976 . — M . Ratite attire l'attéttion de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des personnels auxiliaires de
l ' éducation et notamment des suppléants, dans les Landes. En effet
le rectorat de Bordeaux qui possédait des crédits globaux affectés
par le Gouvernement pour rémunérer les auxiliaires remplaçant
les agents titulaires en congé de maladie, se voit aujourd'hui dans
l'obligation de refuser ces remplacements prévus par les textes, par
manque de crédits . Il s 'ensuit le licenciement pur et simple de ces
auxiliaires et des conditions d ' accueil des élèves gravement conpro•
mises. Il lui demande quelles mesures immédiates il compte prendre
pour remédier à cette situation dramatique tant pour les auxiliaires
licenciés que pour les élèves.

Communautés européennes (respect des traitas de la C . E . E.
par ses membres).

29896. — 16 juin 1976. — M . Debré demande à M. le ministre des
affaires étrangères s ' il n 'estime pas indispensable de rappeler la
commission de la Communauté économique européenne au respect
des traités qu 'elle a charge d ' appliquer s' agissant notamment:
1° du très important cartel reconstitué de l ' acier, sous l 'impulsion
de la sidérurgie allemande ; 2" des exportations abusives de tex-
tiles, de chaussures, de produits agricoles et de nombreux autres
objets, auxquelles j'ajoute une surtaxe sur les importations, l 'en-
semble de ces mesures étant à la fois le fait de la dévaluation
de la lire et des divisions internes des autorités italiennes . Les
deux exemples éclairent d'un jour particulier les influences qui
s'exercent sur les membres de la commission aux dépens des règles
du traité et de l 'économie nationale.

Finances locales (simplification
de la comptabilité des communes de moins de 5000 habitants).

29901 . — 16 juin 1976. — M. Massot appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés que ren-
contrent les communes de moins de 5000 habitants lorsqu ' elles ont
choisi l ' assujettissement à la T .V .A . au titre des opérations rela-
tives à certains de leurs services . L ' instruction ministérielle
n" 75-136 MO prescrit, dans le cas où une commune choisit l ' assu-
jettissement à la T.V.A. l'établissement `ale comptabilités distinctes
pour chacun des services : par exemple si l ' option T .V .A . a été
faite pour les trois services essentiels : eau, assainissement, ordures

ménagères, elle devra tenir quatre comptabilités, une comptabilité
générale et une comptabilité pour chacun des trois services . Les
collectivités locales de petite im p ortance sont dans l'impossibilité
de se plier à une telle réglementation. Elles seront amenées : soit
à renoncer purement et simplement à la récupération de la T .V .A.
faute de personnel spécialisé ; soit à engager du personnel supplé-
mentaire ce qui entraînerait une augmentation de leurs frais de
personnels et leur ferait perdre le bénéfice de l 'option ; soit à
mettre en régie les services dont les prix seraient augmentés au
détriment des administrés . Il lui demande s 'il ne pourrait être
envisagé, comme cela avait été fait en 19 .39, une dispense de comp-
tabilité séparée concernant les services : eau, assainissement, ordures
ménagères, demi les communes de moins de 5 000 habitants.

Assurance invalidité (application de la règle
de, dix meilleures années aux pensions liqu i dées avant 1974).

V'v02. — 16 juin 1976. — M. Zeller expose à M . le ministre du
travail qu ' il a constaté que certains titulaires de pension d 'invali-
dité touchent en fonction de la règle dite des dix dernières années
des pensions inférieures de 300 francs par mois à celles qu 'elles
auraient touchées si ces pensions étaient calculées sur la base de
dix meilleures années de cotisations . Il lui demande s'il ne lui
parait pas possible d ' étendre progressivement la règle des dix
meilleures années aux pensions d ' invalidité liquidées avant 1974 et
ceci notamment en vue de pallier les difficultés que rencontrent les
invalides de deuxième catégorie âgés de moins de soixante ans et
ayant charge de famille.

Allocations de chômage (statistiques
sur les attributions de l'allocation supplémentaire d 'attente).

29905. — 16 juin 1976. — M . Cousté demande à M. le ministre
du travail de préciser quand le fonctionnement de l 'accord inter-
professionnel du 14 octobre 1974 relatif à l' allocation supplémen-
taire ,l'attente qui garantit aux salariés licenciés pour cause éco-
nomique le maintien de leur rémunération nette antérieure pendant
un an, a donné lieu, et pour combien de cas, à un réexamen et à des
décisions, d 'une part, de prorogation, d 'autre part, d 'interruption,
a l 'expiration : ni du troisième mois ; b) du sixième mois, c) du
neuvième mois, d ' indemnisation.

Assurance maladie (prise en charge- par la caisse agissant comme
.,ers payant des frais d 'hospitalisation lors du décès d'un
assuré).

29910. — 17 juin 1976 : — M. Bizet expose à M. le ministre du
travail qu'un assuré social étant récemment décédé dans une cli-
nique cet établissement a demandé aux membres de la famille
de verser une avance de 10 000 francs sur les frais d ' hospitalisation
avant que le corps du défunt puisse quitter ladite clinique . L'assuré
décédé n'avait pas été, en effet, en état de signer une procuration
vis-à-vis de la caisse d'assurance maladie avant son décès. Le rem-
boursement de la soninte avancée par les membres de la famille
devrait intervenir normalement au bout de cinq ou six mois . Cette
situation qui doit être fréquente est évidemment très désagréable
puisque les proches de l'assuré décédé apprennent en même temps
son décès et le fait qu 'ils doivent verser une somme qui peut sou-
vent ètre difficile à trouver dans de tels moments . Il serait possible
d ' éviter de telles difficultés si la caisse d'assurance maladie concernée
prenait automatiquement le rôle de tiers payant lors du décès
de l'assuré dans un établissement hospitalier. Il lui demande quelle
est sa position à l' égard de cette suggestion.

Enseignants (modalités de reclassement dans le corps des maîtres
de conférence des maitres assistants au dernier échelon).

29911 . — 17 juin 1976 . — M . Palewski expose à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités que, seuls parmi tous leurs collègues du même
corps, les maîtres assistants appartenant au dernier échelon de leur
corps se voient l' objet d ' une mesure discriminatoire lors de leur
reclassement dans le corps des niaitres de conférence après soute-
nance de leur thèse de doctorat d 'État. En effet, contrairement à ce
qui se passe pour leurs collègues des autres échelons, ces maîtres
assistants se voient non seulement reclassés exactement au même
indice 793, donc sans le moindre avantage financier, mais, en outre,
frappés de la perte de toute l 'ancienneté qu 'ils détenaient à ce même
indice dans leur ancien corps . Cette mesure discriminatoire est
d'autant plus préjudiciable qu 'elle s 'exerce à l 'encontre de fonction-
naires ayant atteint ou dépassé la cinquantaine et qui ne peuvent
disposer que d 'une courte carrière avant leur mise à la retraite.
Il lui demande les mesures qu' elle compte prendre pour remédier
à cette discrimination, et notamment si elle compte amender ou
aménager le décret n° 52. 1378 du 22 décembre--1952 dont résulte
l'anomalie en question.
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Aide fiscale à l'investissement (application plus libérale des textes
Lors de l'achat de matériel agricole).

29912 . — 17 juin 1976. — M. Bizet rappelle à M. ' le ministre de
l'économie et des finances qu'aux termes de l 'article 2-1 du décret
n° 75-422 du 30 mars 1975, l 'attribution de l'aide fiscale à l'investisse-
ment se fait dans la limite de 10 p. 100 du montant de la commande,
celui-ci s'entendant du prix stipuléà la commande . Il appelle à
ce sujet son attention sur un cas qui lui a été signalé et qui ne
doit pas être unique . Un agriculteur ayant passé commande d'un
tracteur a produit un bon de commande correspondant à cette
acquisition . Ayant changé d 'avis avant la livraison, il a décidé
d'acquérir à la place un tracteur de puissance supérieure et d ' un prix
légèrement plus élevé . Sa demande relative à la perception de l 'aide
fiscale n 'a pas été acceptée, au motif que le bon de commande dnivré
à l'occasion de cet achat était différent de celui fourni antérieure-
ment . Cette interprétation des textes apparaît comme particulière-
ment restrictive alors que l' aide fiscale était acceptée par l 'intéressé
sur la base du premier bon de commande et qu'il ne prétendait pas
la percevoir au titre de la différence entre les deux prix. Il lui
demande s' il n ' estime pas opportun de donner des instructions aux
services fiscaux intéressés afin qu'une application aussi rigoureuse
et contraire à la logique de l'article 2 précité ne prive pas de l 'aide
fiscale envisagée ceux qui ont consenti les investissements y ouvrant
droit.

Camping et caravaning (amélioration des aides accordées
aux collectivités locales et associations).

29913 . — 17 juin 1976. — M. Sauvaigo expose à M. le ministre
de la qualité de la vie le problème soulevé par l ' approche des
vacances d'été compte tenu de l ' affluence que l ' on doit attendre
dans les terrains de camping. Il lui demande de lui faire connaître
les mesures qu'il compte prendre dans l' immédiat et à court terme
concernant le développement des terrains de camping privés ainsi
que les aides de toutes natures susceptibles d 'être accordées pour
les terrains de camping dépendant de collectivités locales et
d ' associations d 'intérêt général.

Centre de vacances et de loisirs (maintien et amélioration
des subventions pour la formation des cadres et animateurs).

29914. — 17 juin 1976. — M. Lamps attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
financière des organismes de formation de cadres de centres de
vacances et de loisirs . En effet la prise en charge accordée pour
chaque journée de stage effectuée en dehors des établissements
de l'Etat est partiellement remise en cause. Cette prise en charge
a pour objet de minorer la contribution demandée aux jeunes
qui se préparent à assurer une fonction d'animation temporaire
en centres de vacances et de loisirs . Or, en vertu de nouvelles
dispositions, on constate qu 'en moyenne 70 p . 100 seulement des
stages programmés seront pris en charge en 1976 . 11 en résulte
une importante perte de subventions pour chacune des organisa-
tions qui se refusent à demander à leurs candidats une contribution
majorée. Devant une situation aussi grave, qui met en cause
l' encadrement des centres de vacances et la sécurité même des
enfants qui leur sont confiés, il lui demande quelles mesures il
compte prendre dans les meilleurs délais pour permettre à ces
organismes de disposer des moyens financiers indispensables à
leur fonctionnement.

Industrie métallurgique (aide financière tendant au maintien
de l' activité d' une entreprise de chaudronnerie de Vénissieux
[Rhône]).

29915 . — 17 juin 1976 . — M . Houel attire l'attention de M. le minis-
tre de l ' industrie et de la recherche, sur la situation d'une entreprise
de chaudronnerie employant 155 personnes dont le bilan a été
déposé fin avril, ce qui a entraîné un licenciement collectif. Or,
il semblerait que selon des études faites, avec un prêt de 4 mil-
lions de francs, remboursable sur dix ans, il aurait été possible
de maintenir l 'activité de cette entreprise . 11 lui demande d 'exa-
miner les possibilités de restructuration envisageables, compte-tenu
de la politique de relance formulée par de chef de l 'Etat.

Industrie métallurgique (aide financière tendant au maintien
de l'activité d'une entreprise de chaudronnerie de Vénissieux
[Rhône]).

29916. — 17 juin 1976 . — M. Houel attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation d'une entreprise de chau-
dronnerie employant 155 personnes dont le bilan a été
déposé fin avril, ce qui a entrainé un licenciement collectif . Or,

il semblerait que selon des études faites, avec un prêt d8 4 mil-
lions de francs, remboursable sur dix ans, il aurait été, possible
de maintenir l'activité de cette entreprise . Il lui demande d'exa-
miner les possibilités de restructuration envisageables, compte tenu
de la politique de relance formulée par le chef de l 'Etat.

Centres de loisirs et de vacances (crédits destinés
à la formation des animateurs).

29917. — 17 juin 1976 . — M . Vinet attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les diffi-
cultés que rencontrent les organismes de formation d'animateurs
de centres de loisirs et de vacances (A. T. C., C. E. M . E . A ., C . P. C. V.,
F. C. V . F ., F .F.C. et U. F. C: V.) après les récentes dispositions
prises par vos services à propos de l 'attribution des crédits à la
formation qui leur sont destinés . Alors que la législation en vigueur
exige que 50 p. 100 des animateurs de ces centres soient diplômés,
alors que ces associations agréées font des efforts considérables
pour suivre ces exigences, la suppression brutale de 50 p. 100 des
crédits à la formation ne peut que mettre en péril le fonctionnement
normal des centres de loisirs et de vacances ainsi que l 'existence
même de ces associations. C 'est pourquoi, il lui demande s'il compte
rétablir dans les meilleurs délais la totalité des crédits à la forma-
tion prévus.

Logement (conditions de logement dans le Val-de-Marne).

29918. — 17 juin 1976. — M . Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre de l 'équipement sur l 'aggravation des conditions de loge-
ment dans le Val-de-Marne . Des centaines de familles se trouvent
aujourd'hui dans l 'attente d 'unlogemgnt convenable correspon-
dant à leurs besoins. Des enfants sont séparés de leurs parents,
le surpeuplement, la cohabitation de plusieurs familles dans des
locaux exigus, vétustes, voire insalubres, mettent en danger la
santé et l'équilibre moral des personnes vivant dans des conditions
anormales . A de telles situations, M. le préfet du Val-de-Marne
répond par lettre circulaire qu'étant donné le grand nombre de
candidatures prioritaires en instance et le peu de logements mis à
sa disposition par les organismes H. L . M., il n' est pas possible de
réserver une suite favorable aux candidatures qui lui sont signalées.
Les demandes qui ne peuvent ainsi être satisfaites émanent des
familles les plus modestes qui ne peuvent faire face à un loyer
élevé . L'existence de très nombreux logements vides, parce que
trop chers, les retards de plus en plus fréquents dans le paiement
des loyers trop lourds pour les revenus des familles montrent clai-
rement que le parc immobilier existant est totalement inadapté aux
besoins réels de la population. La transformation des L L. N. en
H .L .M., comme l 'engagement en avait été pris pour l'ensemble
de Bois l 'Abbé, à Champigny, et d ' une partie des H . L. M. en
P . L . R. permettrait l'accès immédiat, pour de nombreuses familles
en attente, aux centaines de logements inoccupés dans le Val-de-
Marne . Une rénovation de l'habitat ancien, une modernisation des
logements vétustes, insalubres s'impose afin de donner aux occu-
pants le minimum de confort qu'ils sont en droit d'exiger . La
construction doit enfin être résolument orientée vers la réalisation
de logements sociaux, à faible loyer, permettant de résorber le
retard et de faire disparaître la catégorie des mal-logés . Il lui
demande, en conséquence, s ' il compte prendre les mesures gui
s'imposent pour doter le département du Val-de-Marne d 'un parc
de logement répondant à la situation et aux besoins réels de ses
habitants.

	

.

Racisme

	

-
(actes d 'antisémit i sme à Villeneuve-Saint-Georges [Val-de-Marne().

29919. — 17 juin 1976 . — M. Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, sur la répétition des actes
d'antisémitisme dans la région de Villeneuve-Saint-Georges . Le-
23 novembre, plusieurs magasins de la rue de Paris, à Villeneuve-
Saint-Georges, étaient recouverts d ' inscriptions injurieuses et mena-
çantes, telles que « Juifs au feu a. Le parquet d'Evey-Corbeil a été
saisi le 3 décembre 1975 et a classé l'affaire sans suite au motif
que l ' enquête n'avait pas permis d'identifier les auteurs. Ces forfaits
étaient pourtant signés de croix celtiques et d 'affiches qui désignent
à l'évidence des groupuscules fascistes bien connus de la police.
Les auteurs de ces actes criminels sont toujours en liberté et
continuent ainsi à agir en toute impunité . Le 22 mai, ce sont cinq
magasins de Villeneuve-le-Roi qui ont été barbouillés d'inscriptions
telles que « Hitler avait raison a . Des lois existent qui répriment
ces actes criminels . II lui demande s'il accepte d'être complice de
tels agissements en les laissant se multiplier ou s 'il entend appli-
quer la loi et prendre les mesures nécessaires pour déférer leurs
auteurs à la justice.
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Finances locales (situation financière
de la commune de Boissy-Saint-Léger [Val-de-Mar• .e]).

29920. — 17 juin 1976. — M. Katinsky attire l 'attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation de
la commune de Boissy-Saint-Léger dans le Val-de-Marne. Ainsi qu'il

' était prévisible, cette commune se trouve aujourd' hui dans une
situation financière très difficile. Les impôts locaux ont augmenté
de façon considérable au cours des dernières années, et le conseil
municipal vient de voter peur 1976 une hausse de 12 p. 100 . La taxe
d'habitation se situe aujourd'hui parmi les plus élevées du départe-
ment . Malgré la charge que supportent les habitants, les équipe-
ments collectifs : C . E. S ., maison des jeunes, piscine, centre social
accusent un important retard alors que les besoins d'une population
toujours plus nombreuse ne cessent de croitre . Boissy-Saint-Léger
connaît, d ' une part, les difficultés de toutes les communes de
France que les transferts de charges incombant normalement à l 'Etat,
l 'insuffisance de leurs ressources mettent dans l 'impossibilité de
répondre aux besoins de la population. Mais ces difficultés sont
encore accrues par le fait que cette commune est actuellement
engagée dans l'aménagement d'une Z . A . C . et les conditions parti-
culièrement désavantageuses qu 'elle a acceptées la contraignent à
s ' endetter alors même que les équipements prévus ne sont pas
réalisés. Pour faire face à ses dépenses, la commune se verrait
obligée d'augmenter cette année les impôts de 81 p . 100 . Cette pres-
sion fiscale serait absolument insupportable pour la population.
Compte tenu de l'impossibilité d ' augmenter encore les impôts et de
la nécessité d 'assurer la réalisation des équipements collectifs indis-
pensables, il est nécessaire que l'Etat lui donne les moyens de fonc-
tionner et de faire face à ses obligations . Il lui demande en consé-
quence les mesures qu 'il entend prendre pour donner à cette
commune la subvention d'équilibre indispensable pour équilibrer
son budget.

Elections professionnelles [mesures en vue d 'assurer Ieur
déroulement normal aux usines Citroën de Saint-Ouen
(Seine-Saint-Denis)].

29921 . — 17 juin 1976. — M . Fajon expose à M. le ministre du
travail que la direction de la société Citroën se livre à des pressions
intolérables sur les travailleurs de ses deux usines de Saint-
Ouen (93400), à la veille des élections professionnelles, fixées aux
22, 23 et 24 juin prochains. Ces pratiques ont pour but unique de
favoriser l'élection des candidats de la C. F . T., c ' est-à-dire d'un
groupe inféodé au patronat dont il sert les intérêts . En vue de peser
sur le choix des salariés, la direction a pris notamment les mesures
suivantes : 1° elle a menacé ceux qui n'adhéreraient pas à la
C. F. T. de les muter dans une autre usine du groupe où les
élections ont déjà eu lieu ; 2' elle est intervenue particulièrement
auprès des travailleurs immigrés afin qu ' ils votent pour les candi-
dats de la C . F. T. et elle a doublé, à cet eftet, le nombre des
interprètes. En conséquence, il lui demande de lui faire connaître
les dispositions qu ' il compte prendre afin d'assurer la liberté de
vote effective dans les usines susmentionnées.

Enseignement technique (conséquence de la création du C . E. T. mixte
de Nerdre à Montluçon [Allier]).

29923. — 17 juin 1976. — M. Villon signale à M . le ministre de
l 'éducation que la création du C . E . T. mixte de Nerdre qui aurait
dû augmenter le nombre des places et des spécialités a pour
conséquence la diminution des possibilités d 'accueil des jeunes :
pour deux sections supprimées, une classe B. E . P. sténo et C. A. P.
vente, une seule est créée, celle du B . E . P. commerce. II lui fait
remarquer que le morcellement du C . E. T. de Montluçon en trois
unités est arbitraire et peu cohérent ; en particulier les sections
commerciales transférées à Nerdre sont ainsi coupées des sections
économiques de lycée alors que la coordination et l ' utilisation d'un
matériel commun auraient été plus rationnelles . Il constate que la
réorganisation abandonne aux seules écoles privées la préparation
des C . A . P . commerciaux pour Montluçon . Enfin, il proteste contre
la dégradation des conditions de travail puisque quatre postes
d 'enseignement au moins seraient supprimés pour un effectif
d 'élèves analogue alors que les élèves accueillis en C . E. T. devraient
pouvoir poursuivre leur scolarité dans des classes moins surchargées.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour éviter
les défauts signalés.

Fonctionnaires (suppression de la mention du sexe subsistant
pour certains postes de la fonction publique) .

	

.

29927. — 17 juin 1976. — M. Frêche attire l'attention de M. le
Premier ministre (Condition féminine) sur le problème de la men-
tion du sexe dans le cadre des postes de la fonction publique,

et plus particulièrement de l 'éducation nationale . Alors que plus
rien ne justifie cet é .at de choses, sauf pour quelques postes néces-
saires aux internats, il apparaît que le ministère conserve une
distinction regrettable entre les postes de conseiller d 'éducation
(C . E . et C. P. E .) « homme . ou a femme a . Cela peut entraîner
de graves inconvénients pour des fonctionnaires des deux sexes.
Il lui demande, en conséquence, si des mesures sont envisagees
par l 'administration pour supprimer cette distinction qui, dans les
faits, aboutit à gêner considérablement le travail de mutation des
fonctionnaires de cette catégorie.

Fiscalité immobilière (taxation des remboursements de T. V.A.
au titre des revenus fonciers).

29929. — 17 juin 1976. — M. Frêche appelle l' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la situation d'un commer-
çant qui a construit, en 1970 et 1971, un local à usage industriel et
commercial qu' il a donné en location le 1 m octobre 1971 à une soci été
exerçant une activité industrielle . L'intéressé a opté pour l 'assujettis-
sement à la T. V . A. (art . 260 [1, 51 1 du code général des impôts), tandis
qu'en application du décret du 4 février 1972, il a obtenu un rembour-
sement de T. V. A. afférent à une livraison à soi-même. Pour l 'année
1972, ce contribuable a effectué les déclarations C. A . 3 et acquitté la
T. V. A. sur les loyers perçus, tandis qu'un forfait de T. V. A . était éta-
bli par les services fiscaux pour les années suivantes. Il a, par ailleurs,
déclaré régulièrement chaque année, dans les revenus fonciers, les
loyers encaissés toute taxe comprise, déduction faite de la T.V.A.
acquittée. Aujourd 'hui, l 'administration fiscale se propose de taxer
au titre des revenus fonciers le remboursement de T .V .A . qui a
été effectué sur l'année où il est intervenu. Or, selon les articles 28,
29 et suivants du code général des impôts, les taxes perçues par
l 'administration n'entrent pas dans le revenu foncier imposable.
Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître si l 'admi-
nistration fiscale est fondée, et en vertu de quel texte, à taxer le
remboursement de T.V.A . précité.

Télévision (diffusion d ' émissions en langue occitane).

29930. — 17 juin 1976 . — M . Frêche attire l 'attention de M. le Pro- r
muer ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur la situation de
la langue occitane à la télévision . A ce jour, il n'existe aucune
émission en langue occitane à la télévision, tant nationale que régio-
nale, et cela malgré les promesses officielles qui avaient fixé la
date de septembre 1971 pour le début des émissions en langue
régionale, et ce alors même que, depuis cette date, des émissions
ont lieu en Bretagne et au pays basque en langue locale. Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il entend prendre pour
permettre la diffusion à la télévision d 'émissions en langue occitane.

Sécurité sociale (déplafonneraient des cotisations).

29935. — 17 juin 1976 . — M . Laurissergues attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur les .problèmes financiers de la sécurité
sociale, dus en grande partie : 1° au chômage qui a provoqué une
baisse importante des recettes provenant des cotisation' ; 2' au
refus par l'Etat du remboursement des charges indues supportées
par le régime général et particulièrement : fonds national de soli-
darité ; compensation avec les régimes de non-salariés ; participation
à l 'équipement hospitalier, à la formation des médecins ; aux amortis-
sements des Investissements hospitaliers intégrés dans le prix de la
journée ; au déficit de certains régimes spéciaux (salariés agricoles,
mines, transports) ; 3' au non . paiement des dettes patronales ; 4' à la
cotisation non proportionnelle à leurs revenus réels des non-salariés.
Il lui demande s'il n' envisage pas l' ouverture de négociations immé-
diates pour obtenir un déplafonnement progressif de la cotisation
maladie, maternité, invalidité, décès sur la base d'engagements précis
du Gouvernement.

Tourisme (suppression des impositions frappant certaines formes
d' hébergement).

29936 . — 17 juin 1976 . — M. Beck demande à M. le ministre de la
qualité de la vie s'il ne serait pas judicieux, pour favoriser le déve-
loppement du e tourisme vert » de supprimer les a patentes » portant
sur les locations individuelles chez l 'habitant, les foyers ruraux,
les chambres d'hôtes et toutes formes d 'hébergement complémen-
taire susceptibles dans certaines régions, et notamment le Limousin,
d'apporter un complément utile au tourisme de passage . Le fait pour
les intéressés d 'avoir à supporter une imposition, même peu élevée,
est un facteur qui, du point de vue psychologique, est préjudiciable
au développement de ces formes d'hébergement . Ne serait-il pas
possible, du fait qu' elles ne représentent du point de vue financier
qu 'un chiffre peu élevé, de les supprimer purement et simplement .
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Droits syndicaux (licenciements arbitraires
à l'Entreprise Bourgogne-Electronique, en Côte-d'Or).

29?40. — 17 juin 1976 . — M. Pierre Joxe attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les décisions prises par 1a-direction
de l'Entreprise Bourgogne-Electronique, en Côte-d' Or, filiale de
Thomson, de licencier vingt-trois personnes, dont sept délégués
du personnel et un délégué syndical à la suite d'un conflit ayant
opposé la direction et le personnel de cette entreprise . L 'accusation
porterait notamment sur l 'occupation illégale des locaux et la non-
exécution d ' un jugement du tribunal des référés enjoignant aux
travailleurs de quitter l ' usine . Seuls les huit délégués protégés par
leur mandat ont été réintégrés à la suite de la décision de M. l 'ins-
pecteur du travail concerné . Compte tenu du comportement de la
direction pendant et après le conflit, des propos antisyndicaux, de
l 'esprit de vindicte qui l'animait, il lui demande quelles sont les
mesures qu 'il compte prendre afin que la législation du travail et
le droit de grève soient respectés, ce qui implique la réintégration
des quinze travailleurs toujours privés d ' emploi par l ' arbitraire
patronal.

Dépo rt és et internés (retraite anticipée sans limite d 'âge).

29941 . — 17 juin 1976. — M. Pierre Joxe appelle l' attention de
M. le ministre du travail sur la situation difficile dans laquelle se
trouvent les anciens dépormis et internés, rescapés des camps. Il
lui rappelle que les anciens déportés et internés ont été gravement
traumatisés au cours de leur jeunesse par l'arrestation, les tortures
et l'incarcération, et qu'aujourd ' hui ils souffrent d'un vieillissement
prématuré de plusieurs années. Il lui rappelle par ailleurs que
cette catégorie de Français particulièrement méritants est la pre-
mière victime de la conjoncture actuelle, les entreprises licenciant
souvent en premier les anciens déportés et internés dont la santé
est précaire en raison des séquelles de la déportation . Il lui demande
en conséquence quelles mesures le Gouvernement compte prendre
pour donner satisfaction aux revendications des anciens déportés et
internés et en particulier pour faire droit à leur demande de retraite
anticipée sans limite d ' âge eu égard à l' usure prématurée de l 'orge.
aisme provoquée par la détention et l ' internement.

Ecoles normales nationales d'apprentissage (amélioration
des conditions de travail et augmentation des effectifs de personnel).

29944. — 17 juin 1976. — M. Mauroy appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les graves problèmes de fonctionnement
que connaissent actuellement les écoles normales nationales d ' appren-
tissage. Ces établissement figurent parmi ceux dont les usagers
n 'ont encore pu accéder au partage des responsabilités dans la
gestion de leur école et ce en dépit du décret du 27 octobre 1975
qui institue des conseils d'administration, mais dont les circulaires
d'application ne sont pas parues à ce jour. En outre, au niveau des
besoins en personnels, des documents officiels faisaient ressortir
en 1974 un manque de 62 postes de professeurs et même de 152
en tenant compte des horaires d ' enseignement et de la nécessité
de nommer des professeurs titulaires, alors que cette année, il
s'avère qu'aucun poste n 'est inscrit au budget. A l'E. N . N . A . de
Lille, par exemple, il manque le quart des professeurs et même
le tiers, si l' on prend en considération l 'abaissement des maxima
de service. A ce problème s' ajoutent encore de sérieuses menaces
sur la formation des stagiaires, issus des concours 1975 et 1976,
qui sont privés d' une formation légale en E. N. N . A . A cet égard,
le plein fonctionnement des établissements aurait impliqué des
investissements et un recrutement massif en personnels, absolument
indispensables à la mise en place d ' une authentique formation
permanente des maîtres de C . E . T. Par conséquent, il lui demande
quelle décision il envisage de prendre en vue d 'améliorer non seule-
ment les conditions de travail de ces établissements mais aussi
d 'assurer des créations de postes tant au niveau du personnel
enseignant qu ' au niveau des personnels administratifs, d'entretien
et de laboratoires.

Sécurité sociale
(réglementation relative aux différents régimes).

29945. — 17 juin 1976. — M. Sauzedde demande à M. le ministre du
travail de bien vouloir lui faire connaître : 1° la liste des textes
législatifs et réglementaires ayant institué depuis la libération des
régimes particuliers de sécurité sociale avec l 'indication des caté-
gories bénéficiaires ; 2° en ce qui concerne le régime particulier visé
au décret du 22 juin 1946, la liste des catégories de personnes cou-
vertes par ce régime avec la date d'affiliation pour chaque catégorie
et la nature du texte ayant r .péré cette affiliation .

Assurance maladie (exonération de cotisation à la sécurité sociale
militaire d'un ancien gendarme retraité de l'E. D . F. - G.D.F.).

29946, — 17 juin 1976. — M . Planeix appelle l' attention de M . le
ministre du travail sur la situation d ' un retraité d la gendarmerie
employé ensuite à 1' E. D. F. - G. D. F. où il est . . cité depuis le
1° r avril 1953 . Depuis cette dernière date, la sécurité sociale
militaire lui retient régulièrement une cotisation mensuelle de
1,75 p. 100 bien qu 'elle ne lui paie plus aucune prestation maladie.
Or la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 permet l 'exonération de ce genre
de cotisation. Malheureusement, elle n 'est applicable qu'aux per-
sonnes placées en inactivité après le 30 juin 1975. Il s ' agit là sans
doute de l 'application du principe habituel de non-rétroactivité des lois
en matière de sécurité sociale et de retraite. Mais la situation de
l'intéressé résulte de dispositions antérieures (décret du 12 septem-
bre 1952 modifié par le décret du 26 février 1970) qui ont été jugées
anormales et supprimées par la loi précitée du 4 juillet 1975.
S'agissant d'anomalies, il parait illogique que leur suppression soit
sans effet rétroactif. Aussi il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre quelles mesures il compte prendre afin que la loi du
15 juillet 1975 puisse avoir au moins sur ce point et pour des raisons
de bon sens et d'équité un effet rétroactif.

Finances locales (revision des modalités d 'appréciation de la popu-
lation agglomérée pour le calcul de la redevance de pol-
lution).

29950 . — 17 juin 1976. — M. Aumont appelle l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur l' injustice que comportent dans
la pratique pour certaines communes les modalités de calcul de la
redevance de pollution telles qu 'elles ont été fixées par un arrêté
en date du 28 octobre 1975. En effet, si cette réglementation prévoit
à juste titre l' application de coefficients d ' agglomération variables,
tenant compte du fait que la population des petites agglomérations
détermine une pollution moindre du milieu que celle des grandes
unités urbaines, la définition même de la population agglomérée ne
parait pas suffisamment précisée . C 'est ainsi notamment qu' en utili-
sant les seuls résultats des recensements démographiques, sur la base
des critères de proximité retenus par l'I .N .S .E .E . pour la délimi-
tation des agglomérations multicommunales, on affecte à des com-
munes essentiellement rurales des coefficients très élevés sans rap-
port avec leur situation réelle au regard des problèmes de pollution
ni avec le montant des redevances qui sont normalement imposées
aux communes de même catégorie . Il lui demande en conséquence
s'il ne lui parait pas souhaitable de faire procéder, au vu des imper-
fections qui se sont révélées à l'usage, à une revision des modalités
d 'appréciation de la population agglomérée, au sens de cette régle-
mentation, afin d ' éviter une pénalisation de petites communes qui
comptent souvent parmi les plus déshéritées:

Etablissements secondaires
(insuffisance des effectifs de personnel administratif).

29952 . — 17 juin 1976. — M . Braillai appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des établissements scolaires
du second degré dont l 'effectif administratif est faible par rapport
à la nécessité. ll lui demande s 'il n ' envisage pas à l 'occasion du
budget de 1977, de créer un supplément de postes administratifs
à répartir surtout dans les établissements du premier cycle récem-
ment nationalisés.

Infirmiers et infirmières (droits syndicaux
et rémunération des élèves infirmiers et infirmières).

29954. — 17 juin 1976. — M. Le Pensec expose à Mme le ministre
de la santé que les élèves infirmiers (es) ont récemment, dans toute
la France, exprimé leurs revendications . Il demande à Mme le
ministre de la santé si le Gouvernement n'envisage pas : 1° d'accor-
der aux élèves infirmiers (es) une rémunération égale au S . M. I . C.
pour les stages que ceux-ci effectuent dans les établissements
hospitaliers . Les travaux accomplis, s'ils sont indispensables à
la formation des futurs infirmiers (es), n 'en constituent pas moins
une aide appréciable et rentable pour les établissements qui en
bénéficient ; 2° d ' assurer aux élèves un véritable droit syndical,
ainsi qu 'une réelle participation à la gestion et à l'animation de
leurs écoles . Ces améliorations viendraient justement compenser
les servitudes auxquelles sont astreints les infirmiers (es) et que
connaissent également les jeunes se préparant à cette profession.

Examens, concours et diplômes (délivrance de diplômes de
valeur nationale aux étudiants de l 'université de Toulouse-
Le Mirait),

29964 . — 17 juin 1976 . — M . Laurissergues attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'état aux universités sur l 'inquiétude des
étudiants de l'université de Toulouse - Le Mirail et de leurs parents.
Ces étudiants doivent passer des examens sans savoir s 'ils auront
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valeur de diplôme national. D'autant que certains d'entre eux,
effectuant un travail d'assistant à l'étranger (Angleterre, Alle-
magne, etc.) ont été spécialement conv oqués par télégramme. Ils
risquent de perdre une année d 'études ou, au mieux, devront repas-
ser leurs examens en septembre. Cette situation est préoccupante
peur les étudiants issus des milieux les plus modeste, dont les
fi ^ales devront assumer la charge d ' une année d ' études supplé-
m ;aires ou qui ne pourront travailler pendant l ' été . Nombre
d'ét .'diants verront aussi leurs études interrompues par le service
militaire, alors qu ' ils auraient pu les achever cette année. Il lui
demande : d ' une part, s' il n 'est pas possible, les modalités d'exa-
mens étant annoncées depuis le 13 mai, de prendre des mesures
qui permettent de sauvegarder la valeur nationale des diplômes à
Toulouse - Le Mirait ; d'autre part, quelles mesures il compte
prendre pour que les étudiants de cette université ne soient pas
défavorisés et qu ' ils puissent obtenir des diplômes de valeur natio-
nale.

Autoroutes (revision des contrats des entreprises spécialisées
dans l 'entretien des plantations et engazonnement en raison
de la sécheresse).

29965. — 17 juin 1976 . — M. Charles appelle l'attention de
M. le ministre_ de l'équipement sur les difficultés insurmontables
rencontrées par suite des conditions météorologiques par les entre-
prises d 'espaces verts qui ont effectué des plantations et engazon-
nement et dont les obligations sont prévues par le cahier des
charges technique et administratif d' un marché d'Etat {fascicule
spécial n' 72-27 bis, cahier des prescriptions communes, application
de la circulaire du 4 avril 1972, fascicule n" 35). Les entrepreneurs
ont normalement la responsabilité de la conservation, de l 'entretien,
de la plantation jusqu 'à la réception définitive . Il est évident que la
sécheresse exceptionnelle qui frappe actuellement notre pays ne
permet pas, malgré les efforts habituels d'arrosage, d ' entretenir
les plantations et engazonnement dans un état normal . Devant cette
situation, qui constitue un véritable cas de force majeure, il lui
demande de bien vouloir donner toutes instructions à ses services
pour que les contrats d'exécution des plantations et engazonnement
soient reconsidérés, à défaut de quoi de multiples entreprises
spécialisées dans les plantations et engazonnement des autoroutes
devront cesser leur activité et mettre au chômage leurs employés.

Carte du combattant (révision des critères d' attribution
aux anciens prisonniers de guerre).

29966. -- 17 juin 1976. — M. Naveau appelle l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur certaines anomalies
existant en ce qui concerne les conditions d'attribution de la carte
de combattant . C'est ainsi, notamment, que les militaires ayant
appartenu à une unité combattante (quelle qu ' en soit la durée)
capturés en dehors d ' une zone investie et présents en frontstalag
pendant six mois ou immatriculés dans un stalag ont droit à la
carte de combattant ; mais que celle-ci est refusée à des militaires
ayant été prisonniers pendant cinq ans si l ' unité à laquelle ils
appartenaient n 'est pas réputée combattante, sauf s 'ils ont été
capturés en zone investie . Il lui précise, ce qui parait paradoxal, que
des unités ayant combattu dans la campagne de Belgique ou en
Norvège, à Narvick, ne sont pas réputées unités combattantes (c'est
le cas du 509'-régiment de chars d ' assaut), ces régions n ' étant pas
considérées comme investies. Aussi, il lui demande s'il ne juge pas
nécessaire de faire le point sur ces régions investies ou non, afin
que l'attribution de la carte de combattant s 'effectue désormais
d'une manière équitable.

Décorations et médailles (levée des forclusions s'opposant à
l'attribution de la médaille des évadés au titre de la seconde
guerre mondiale).

29970. — 17 juin 1976 . — M. Henri Duvillard demande à M. le
ministre de la défense s'il n'estimerait pas opportun de lever au
moins temporairement les forclusions s ' opposant depuis près d'une
dizaine d'années à l'attribution de la médaille des évadés au titre
de la seconde guerre mondiale . Certains dossiers n'ont pu, pour
des raisons diverses être établis en temps utile . Cependant, d ' an-
ciens évadés peuvent encore faire la preuve de leurs droits à cette
décoration dans la mesure où des témoins digne de foi pouvant
déposer en leur faveur sont encore en vie.

Officiers (prix de revient de la formation d'un officier de marine).

29972. — 17 juin 1976. — M . Mau(oüan du Gasset (Limande à M. le
ministre de la défense s 'il peut lui indiquer quel est le prix de revient
de la formation d' un officier de marine .

Taxe professionnelle (modalités d'évaluation de la valeur locative
des immobilisations des entreprises).

29973. — 17 juin 1976. — M . Donnez rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que la base de calcul de la taxe profession-
nelle instituée par la loi n" 75-678 du 29 juillet 1975 est constitué
en partie par la valeur locative de l'ensemble des immobilisations
corporelles dont a disposé le redevable pour les besoins de sa pro-
fession. Il lui expose le cas suivant : une entreprise, concessionnaire
automobile, a été amenée récemment à effectuer d'importants inves-
tissements immobiliers pour son installation dans une ville nouvelle
en cours d'implantation. Le choix et l'importance des investissements
à réaliser ont été motivés essentiellement par la perspective d 'un
accroissement important de population dans cette ville qui ne com -
porte à l 'heure actuelle que 40000 habitants, mais qui devrait atteindre
150 000 habitants dans les trois ans . Compte tenu du fait que les
immobilisations ainsi réalisées ne sont pas actuellement « adaptées »
à l' activité réelle de l 'entreprise et qu ' elles ne le seront vraisem-
blablement que dans les trois ans à venir lorsque la population aura
atteint les 150 000 habitants, il lui demande : s'il n'est pas possible
d ' obtenir dans le cadre de la nouvelle taxe professionnelle, une
réduction de la valeur locative des immobilisations ; 2" dans la
négative, s 'il n ' est pas envisagé d ' alléger la charge des contribuables
qui se trouvent dans des situations analogues.

Education physique et sportive (insuffisance des installations sportives
et du nombre d'enseignants à VU . E. R. d'E . P . S. de Lille).

29974. — 18 juin 1976 . M. Hage attire l ' attention de M. le ministre
de la qualité de la vie (jeunesse et sports) sur les difficultés ren-
contrées par les étudiants dé l'U . E. R . d'E . P . S . de Lille, dans la

. poursuite de leurs études . En effet, le centre universitaire Gaston-
Berger manque d 'installations sportives . II ne dispose que d 'un grand
gymnase et de deux salles spécialisées. Ceci a obligé les responsables
de cet établissement à déplacer une partie importante des cours
physiques vers d 'autres salles de sport éloignées, d'où des déplace-
ments longs et coûteux pour les étudiants. Cette dispersion oblige
aussi à construire les emplois du temps non en fonction d'un étale-
ment rationnel des activités mais en fonction des heures durant
lesquelles PU. E. R . peut disposer des installations. Les problèmes
sont identiques en ce qui concerne les salles de cours . Cet établis-
sement ne dispose que de trois salles préfabriquées inconfortables,
ce qui oblige les étudiants à se déplacer à la faculté de médecine.
De plus, ces salles ne sont pas prévues pour des méthodes de travail
moderne, par groupes ou avec moyens audiovisuels. Cette pénurie
explique que les étudiants n 'aient ni foyer, ni salle de réunion, ni
sallei d'étude . Cette situation peu enviable a été aggravée cette année
puisque les effectifs sont passés de 200 à plus de 300 étudiants et
qu 'ils seront l'an prochain sans doute proches de 450. La construction
d'un bâtiment regroupant les locaux vient de commencer, mais son
utilisation ne sera pas effective avant la rentrée 1977 . Le problème
des installations sportives ne sera toujours pas résolu . Logique-
ment, l'augmentation du nombre d'étudiants devrait entraîner un
accroissement du nombre des enseignants . C'est pourquoi, le conseil
de l' U. E . R. avait demandé la création de vingt-deux postes, dont
huit d'extrême urgence, afin de pouvoir assurer toutes les disci•
plines prévues au programme. Paradoxalement, cet établissement
n 'aurait que trois nominations supplémentaires à la rentrée pro.
chaine. Comment assurer l'enseignement dans ces conditions? La
situation sera donc difficile pour les étudiants confrontés à un
concours de sortie très sélectif puisque cette année encore, un seul
candidat sur six sera reçu. Et pourtant il manque actuellement
20 000 professeurs pour assurer les cinq heures d 'E. P. S . à l 'école
que prévoient les textes officiels . En conséquence, il lui demande
les mesures d ' urgence qu'il compte prendre pour remédier à cette
situation.

Finances locales (incidences de la réforme du régime fiscal
applicable aux navires).

29975 . — 18 juin 1976. — M. Cermolacce attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les incidences pour les
collectivités locales de la modification du régime fiscal applicable
aux navires . Les villes portuaires étant directement intéressées par
les conséquences de cette modification, il lui demande de lui faire
connaitre les modalités d ' application de la taxe professionnelle, cab
culée sur le tonnage des marchandises déchargées et chargées et
le transport des passagers . Sa demande concerne particulièrement
les modalités de la répartition par les armements du montant d ' un
dizième de la valeur locative de leur flotte entre toutes les communes
portuaires, et quel est l 'organisme qui sera chargé du calcul du
montant de la taxe professionnelle à payer pour chaque navire et
si un régime particulier sera appliqué pour les ports autonomes,
compte tenu que la circonscription d 'action des ports autonomes peut
s'étendre à plusieurs villes portuaires, ce qui est le cas du port
autonome de Marseille. U lui demande par ailleurs de lui faire
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connidire pour les années 1ü74 et 1975 : al le montant de la patente
per,_ue sur les navires, d ' une part, globalement, d'autre part, pour
cheque port et les collectivités locales concernées, l 'ancien régime
fixait en effet la répartition de la patente aux seules villes des
quartiers maricitnes où les bateaux avaient leur attache en douane;
b) oit peut lu i. faire connaître pour ces mêmes années 1974 et 1975
(pleine aurait cté la répartition du produit de la patente suivant les
nu_t :elles dispositions.

Emploi (sauvegarde de l 'emploi des travailleurs
de l'entreprise Altec-Sopitcc de Sains-en-Gohcile . [Pas-de-Calais]).

25978. — 18 juin 1976. — M . Maurice Andrieux attire de façon
pressante l ' attention de M. le ministre du travail sur les réelles
menaces qui pèsent sur les 330 ouvriers et cadres de l ' entreprise
Alter-Sopitec de Sains-en-Gabelle . Installée en ICr dans le cadre
de la conversion du bassin de l'Ouest du bassin minier, cette usine
de transformation de mat ières plastiques est l 'une des rares entre-
prime e : .istant dans une région qui connait la récession économique
et l'exode de sa population active . De toutes récentes décisions
d'ordre juridique concernant l'entreprise placent le personnel sous
la menace d'un licenciement collectif brutal. Cette privation de
droit au travail, à laquelle les salariés d'Altec-Sopitec ne peuvent
se résoudre, créerait une situation grave et dont les répercussions
dépasseraient le cadre local . Il lui demande de bien vouloir prendre
les mesures qui sauvegarderaient l 'emploi de ces 330 travailleurs.

Gendarmerie (reclassement indiciaire des sous-officiers).

` 29981 . — 18 juin 197G. — M. Villon attire l ' attention de M. le
ministre de la défense sur l ' injustices dont les sous-officiers de la
gendarmerie estiment être victimes du fait de l 'application de
la loi du 30 octobre 1975, du décret n" 75 . 1214 du 22 décembre 1975
et de l 'arrêté du 30 décembre 1975 . Alors que, sous le régime pré-
cédent, les soldes de ces militaires étaient dans une certaine mesure,
et plus particulièrement à l'échelon de fin de carri ;:re, à parité
avec tes traitements des agents en tenue de la police nationale,
eles sont désormais identiques pour les gradés à celles de leurs
homologues des autres armes . Cette nouvelle situation ne satisfait
pas le personnel sous-officier de gendarmerie et cela, pour plu-
sieurs raisons. Tout d' abord jusqu ' au 1" juillet 1976 et après la
revalorisation des salaires des agents de la fonction publique
classés dans la catégorie B s, du fait de la parité avec la police,
t'adjudant-chef, le maréchal des logis-chef et le gendarme attei•
gnaient, en fin de carrière, un plafond indiciaire supérieur à
celui des sous-officiers du même rang des autres armes . Seul
l 'adjudant, dont le niveau indiciaire terminal était égal à celui
du brigadier de police avait, en fin de carrière, une solde infé•
rieure à celle de son homologue des corps de troupe classé à
l ' échelle 4 . Leurs traitements étant désormais alignée sur ceux
de leurs camarades bénéficiaires de l ' échelle 4, l'adjudant-chef et
le maréchal des logis-chef ont le sentiment d 'être ainsi frustrés
d 'un avantage mémo si, en ce qui concerne l 'adjudant-chef, les
indices dont sont assortis certains échelons inférieurs, sont supé-
rieurs à ce qu 'ils étaient précédemment . Seul l'adjudant trouve
dans cette nouvelle mesure un certain avantage puisque d ' une
part, il rejoint son homologue classé à l 'échelle 4 et que, d'autre
part, le bénéfice de cette échelle lui permet aussi de se rapprocher
du niveau terminal de l' adjudant-chef . En raison de leur service
spécial et du déroulement tout à fait particulier de leur carrière,
les sous-officiers de gendarmerie ne peuvent admettre ce reclas-
sement c)ui les place sur le même plan que ceux des armées.
En effet la plupart des gendarmes accomplissent toute leur car-
rière dans ce grade alors que, d ' une façon générale, il en est
autrement pour le sergent . Le grade d 'adjudant-chef peut être
atteint par les sous-officiers de carrière des armées entre douze
et seize ans de service alors qu 'en gendarmerie, il ne l 'est qu'à
dix-sept ans et huit mois, dans le cas le plus favorable et, en
cas d 'avancement moyen, à vingt-quatre ans et dix mois de ser .
vice . En conséquence l ' attribution aux sous-officiers de gendarmerie
d' un indice plus avantageux serait la juste compensation d 'un
déroulement de carrière particulièrement long. Aussi la question
est posée à M. le ministre s ' il ne croit pas devoir réviser toute
la grille des traitements des personnels sous-officiers de la gela
darmerie.

Etablissements scolaires (insuffisance des postes de personnel;
administratifs et d'intendance dans les C. E. G. et C. E. S.
nationalisés).

29982. — 18 juin 1976. — M. Villon appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur l'insuffisance des postes de personnels
administratifs et d 'intendance créés dans les C. E. G. et C. E . S.
nationalisés ; alors qu 'il faudrait quinze postes en moyenne par
établissement, cette moyenne est tombée à huit en 1976. L 'insuf-
fisance des effectifs aggrave sérieusement les conditions de travail

de ce personnel et perturbe le fonctionnement des établissements.
Aussi il lui demande s'il n'estime pas devoir prendre les mesures
suivantes en se faisant attribuer les crédits nécessaires par un
collectif budgétaire : 1" des créations de postes d 'administration,
d' intendance et de personnel de service ; 2" une véritable formation
préalable de tous ces personnels ; 3" l' étude avec les organisations
syndicales concernées et la publication rapide d ' un barème sérieux
de dotation en personnel ; 4" des crédits de suppléance adaptés à la
situation présente ; 5" l 'augmentation et l ' indexation de la subvention
de fonctionnement, crédits pour l 'entretien et la conservation du
patrimoine de l 'éducation nationale.

Infirmières civiles des hôpitaux militaires (discrimination
de leurs rémunérations par rapport aux autres infirmières).

29992. — 18 juin 1976 . — M. Cressard appelle l'attention de M. le
ministre de ta défense sur la situation des infirmières civiles des
hôpitaux militaires dont les indices de rémunération ne sont plus
en harmonie avec ceux qui sont appliqués à la fois aux infirmières
militaires et aux infirmières de la santé publique. C 'est ce que montre
le tablecu ci-après :

INDICES BRUTS DE RÉMUNÉRATION

Infirmières
de la

santé publique (3).

Infirmières	
Infirmières surveil-

lantes	

Infirmières surveil-
lantes-chefs . . ..

(1) Arrête du 5 juin 1975 (Journal officiel du 20 juin, p. 6129).
(2) Décret du 13 mai 1975 (Journal officiel du 15 mai, p. 4912).
(3) Arrêté du 29 novembre 1973 (Journal officiel du 12 décembre,

p. 13176i.

En outre, parait-il, les infirmières civiles des hôpitaux militaires
ne bénéficieraient pas de la prime mensuelle de sujétion de 250 F
allouée aux deux autres catégories . Il apparaît ainsi que, tout au long
de leur carrière, les infirmières civiles des hôpitaux militaires, pour-
tant recrutées au même niveau que les autres catégories d 'infirmières
(diplômées d ' Etat), sont traitées moins favorablement que ces der-

' nières. Il serait obligé à M. le ministre de la défense de bien vouloir ,
lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour corriger cette
anomalie qui heurte à la fois la logique et l' équité.

Fonctionnaires (prise en compte pour l'ancienneté dans un emploi
de catégorie C du temps de service sous contrat d 'un sous-
officier retraité).

29995. — 18 juin 1976 . — M. Albert Bignon rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l ' article 97 (a) de la loi n" 72-662 du
13 juillet 1972 portant statut général des militaires précise que
le temps passé sous les drapeaux par un engagé, accédant à un
emploi de catégorie C, est compté pour l'ancienneté pour sa durée
effective jusqu'à concurrence de dix ans . Il lui demande si un
sous-officier ayant servi sous contrat et titulaire d'une pension
militaire de retraite depuis le 1" janvier 1957, nommé stagiaire
dans un emploi de catégorie C le 1" septembre 1970 et titularisé
le 1rr septembre 1971, peut bénéficier, et avec effet de quelle date,
des dispositions de l'article 97 (e) de la loi susvisée.

Etabtissements secondaires (pressions dont est l' objet
le proviseur du lycée de Corbeil-Essonnes [Essonne]).

29996. — 18 juin 1976 . — M. Boscher expose à M. le ministre de
l 'éducation les difficultés que rencontre le proviseur du lycée de
Corbeil-Essonnes dans sa mission de \direction . Il apparait, en effet,
que des pressions intolérables sont exercées à l ' encontre de ce
chef d'établissement du fait de syndicats et de groupuscules mani-
pulés, semble-t-il, par le parti communiste . En outre, des profes•
sionnels de la perturbation tentent par tous les moyens, lettres
anonymes, diffamation, de décourager ce chef d'établissement qui
a le bon sens de dire que l ' école n' est pas le champ clos des partis
politiques mais avant tout un lieu d ' éducation et d'enseignement.
Il lui demande donc ce qu'il compte faire pour aider ce chef d'éta-
blissement dans sa mission et quelles mesures concrètes il entend
prendre pour donner au proviseur du lycée de Corbeil les moyens
de mener à bien sa tâche.

EMPLOIS Infirmières civiles
dss hôpitaux
militaires (1) .

Infirmières

militaires (2).

210-474

342-497

365-533

267.474

337. 533

438.579

267. 474

367-533

438. 579
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Ex-O. R . T. F. (inconvénients du rattachement au ministère des
finances d'anciens journalistes professionnels).

29995. — 18 juin 1976. — M. Le Tac expose à M. le Premier minis-
tre (porte-parole du Gouvernement) que les agents de l'ex-Office
de la Radio télévision française bénéficiaires des articles 30 et 31
vont se trouver rattachés directement au ministères des finances
du fait de la cessation des activités du service liquidateur créé
par le décret n" 74-948 du 14 novembre 1974 et qui cessera ses
activités le 30 juin prochain . Ce rattachement pose un grave pro-
blème pour un certain nombre de ces agents qui sont journalistes
professionnels et les journalistes bénéficiaires de l 'article 3.1.
M . Le Tac demande à m . le Premier ministre (porte-parole du
Gouvernement) si ce projet de rattachement ne constitue pas une
mauvaise interprétation de l'article 31 dans la mesure où la plu-
part de ces bénéficiaires n'ont pas cru devoir opter pour la posi-
tion spéciale. Compte tenu de l 'âge des bénéficiaires des deux
articles — entre 55 et 65 ans — des services rendus et du fait
que certains ont quitté les lieux où ils exerçaient leur profession
de journaliste, le projet de rattachement ale. ministère des finances
ne constituerait-il pas une grave entorse aux droits acquis .

	

.

Taxe professionnelle (réduction de moitié au profit des artisans
des métiers de l'alimentation employant moins de trois salariés).

30000. — 18 juin 1976. — M. Ver expose à M. le ministre de
l'économie et des finances la situation des artisans vis-à-vis de la
taxe professionnelle instituée par la loi du 29 juillet 1975 . La base
de cette taxe est réduite de moitié pour les artisans qui emploient
moins de trois salariés et qui effectuent des travaux de fabri-
cation, transformation, réparation ou prestation de services. Du
bénéfice de cette réduction demeurent cependant exclus les artisans
exerçant les efessions de boucher, charcutier, boulanger, pâtis-
sier, traiteur et confiseur. Une telle discrimination ne semble
pas reposer sur les critères de fabrication, transformation, répa-
ration ou prestation de services retenus par les textes légaux.
Ces disparités contribuent à grever de charges des métiers où les
artisans éprouvent de profondes difficultés à rénover et à attirer
des jeunes vers leur profession . Il lui demande : si cette discrimi-
nation tend délibérément à pénaliser les artisans des métiers de
l ' alimentation, ,, elles mesures il entend prendre ra p idement pour
aligner la situation fiscale de ces artisans sur la situation de droit
commun des artisans.

Assurance vieillesse (revalorisation périodique
et indexation des pensions directes et de réversion).

30001 . — 18 juin 1976. — M . Robert Fabre expose à M . le ministre
du travail la situation difficile dans laquelle se trouvent les per-
sonnes âgées et retraitées . L 'inflation non maîtrisée, le prix des
loyers, les hausses des denrées de première nécessité aggravent les
conditions de vie des personnes du troisième âge. Il lui demande:
s 'il compte revaloriser le taux des pensions de réversion de 50 à
75 p . 100 ; une personne veuve dans un ménage devant obligatoire-
ment faire face à plus de la moitié des dépenses antérieures :
logement, chauffage, assurances ; à quels résultats ont abouti les
études entreprises pour mettre en place des mesures d 'indexation
des retraites et de la petite é p argne sur le coût de la vie ; quelles
mesures il compte prendre pour établir des mécanismes de revision
périodique du montant des retraites.

Assurance vieillesse (octroi des majorations pour enfants
aux conjointes mères de famille de cenunerçaus et artisans).

30002. — 18 juin 1976. — M. d' Allières attire l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des conjointes d 'un
commerçant ou d'un artisan retraité, qui on : travaillé avec leur
mari toute leur vie mais n ' ont pas, elles-mêmes, cotisé à un
régime d 'assurance vieillesse . Lorsqu ' elles atteignent l 'âge de soixante-
cinq ans, leur mari touche une majoration de retraite pour conjoint,
mais les femmes d ' artisans et de commerçants ayant élevé plusieurs
enfants ne bénéficient pas du supplément accordé aux autres mères
de famille nombreuse. Cette situation lui paraissant injuste, il lui
demande quelle mesure il envisage de prendre pour attribuer aux
mères de famille nombreuse, conjointes de travailleurs non salariés,
les mêmes avantages qu 'aux conjointes de salariés.

Langues régionales (arrêt des expériences d ' enseignement
en . créole à la Réunion).

30004. — 18 juin 1976. — M. Fontaine signale à M . le ministre de
l 'éducation qu' en dépit des assurances qu 'il avait officiellement
données aux responsables locaux lors de sa dernière visite à
la Réunion des expériences sont actuellement tentées qui, sous
couleur de recherches pédagogiques et de réformes des méthodes

d' enseignement, visent à promouvoir un enseignement en créole.
Tout en affirmant nettement que notre patois est l'expression
spontanée et vivante de notre spécificité, il reste que la langue
française doit être le véhicule obligatoire de l 'enseignement pour
permettre aux Réunionnais une insertion sans difficulté majeure
dans le monde du travail. Or, il se trouve que ces initiatives, sans
être explicitement encouragées, n'en sont pas moins sinon autorisées
mais tolérées. Les dangers potentiels de telles méthodes ne sont
plus à démontrer. C 'est pourquoi, il lui demande de lui faire
connaitre les dispositions qu ' il compte prendre pour arrêter ce
dérapage pédagogique à coloration politique.

Personnel administratif des préfectures
(recrutement et revalorisation des carrières).

30046. — 18 juin 1976. — M . Mayoud attire l' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de t'intérieur, sur la situation des person.
nets administratifs des préfectures. Les objectifs de sécurité des
citoyens et de maintien de l' ordre ont conduit à un accroissement
important des dépenses de police, mais on constate que cet effort
se fait très souvent au détriment des personnels administratifs des
préfectures. L'arrêté du 26 mars 1976, publié au Journal officiel du
30 mars 1976, montre qu'une fois de plus les économies consenties
par le ministère de l'intérieur sont surtout réalisées sur le budget
des personnels de préfecture et ce, à un moment où chaque jour
amène une nouvelle attribution pour les préfectures ; ce fut l 'envi-
ronnement, aujourd ' hui l 'emploi . Le personnel administratif des pré-
fectures devient, et l'on doit s ' en féliciter, de plus en plus indispen-
sable au fonctionnement administratif, mais aussi économique du
pays, mais la disproportion entre les objectifs et les moyens devient
par trop criante . Aussi, il demande à m. le ministre d 'Etat, ministre
de l ' intérieur, les mesures qu'il envisage de prendre en ce sens, tant
pour pourvoir les vacances de postes, que pour ouvrir de nouveaux
concours et revaloriser les carrières.

Aménagement du territoire (modification du critère de ruralité
pour l 'aide au développement de l'artisanat rural).

30007 . — 18 juin 1976. — M. Mayoud attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur sur la définition du critère
de ruralité dont les conséquences sont particulièrement importan-
tes depuis le choix d'une politique de développement rural dont il
convient de féliciter le gouvernement. Le critère de ruralité, plus
ou moins de 5 000 habitants, ne semble plus correspondre à la réa-
lité économique surtout à la suite du rapport Chavanne sur l'indus-
trie en milieu rural . En effet, la réalité économique tient au tissu
d'urbanisation et d ' activité économique sur une superficie donnée
plutôt qu'à un nombre d ' habitants par commune dont la taille peut
être variable . La modification de ce critère parait urgente pour
permettre de faire bénéficier en particulier les zones d ' artisanat
rural des avantages qui leur échappent actuellement et qui, pourtant
en équité, devaient leur être attribués, compte tenu de ' l' aide que
cette activité économique apporte au maintien des populations dans
des zones qui sans elles souffriraient d 'un exode beaucoup plus
important. En conséquence, il lui demande s'il est envisagé une
modification de la définition de la ruralité.

Namibie (rupture dés relations et des activités économiques avec
l'Afrique du Sud pour ce qui regarde ce territoire).

30011 . — 18 juin 1976 . — M . ;Main Vivien expose à M. le ministre
des affaires étrangères que le Conseil des Nations unies polir la
Namibie dans son décret du 27 septembre 1974, et l' assemblée géné-
rale des Nations unies par sa résolution 3295 1XXIX) du 13 décem -
bre 1974 prient les Etats membres de rompre leurs relations éco-
nomiques avec l 'Afrique du Sud dans la mesure où elles intéres-
sent la Namibie . Il lui rappelle que plusieurs sociétés françaises
non seulement privées, mais encore à capitaux publics poursuivent
une activité économique importante en Namibie, engageant la res-
ponsabilité de la France . Il lui demande en conséquence quelles
initiatives compte prendre le Gouvernement pour contribuer à faire
appliqua r le décret du Conseil des Nations unies pour la Namibie
et la résolution 3295 de l 'assemblée générale des Nations unies.

Société nationale des chemins de fers français (bénéfice des billets
annuels de congés payés pour les demandeurs d'emploi).

30012. — 18 juin 1976. — M. Rohel, signale à M. le ministre du
travail que les demandeurs d 'emploi ayant récemment perdu leur
emploi, et n 'ayant pu utiliser avant leur licenciement leur droit au
billet annuel des congés, perdent le bénéfice de la réduction attachée
à ce billet annuel. En effet, selon la Société nationale des chemins
de fers français, il ne peut être délivré un tel billet aux personnes
en situation de chômage . Or, dans beaucoup de cas, le droit aux
congés payés a été acquis avant le licenciement. De plus, une circu-
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Taire du ministre du travail recommande a d 'accueillir avec une
compréhension particulière les ' demandes d'autorisation d'absence
pour congés annuels présentées par les bénéficiaires des allocations
de l ' aide publique au chômage . Il semble donc anormal que le droit
au billet à tarif réduit disparaisse avec la perte de l'emploi, au
moment même où les salariés frappés par cette perte d'emploi
se trouvent dans une situation matérielle et morale difficile.
M . Rohel demande à 31. le ministre du- travail, en liaison avec M. le
secrétaire d 'Etat aux transports de prendre les arrangements néces-
saires, notamment sur le plan financier pour que la Société nationale
des chemins de fers français modifie sa position . Le coût budgé-
taire d ' une telle mesure serait tout à fait minime.

Impôt sur le revenu (étude d'un nouveau système d 'imposition
tendent à se substituer au régime du bénéfice réel simplifié .)

30013 — 18 juin 1976 . — M . d'Arcourt attire l' attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur le projet d 'un nouveau
régime d'imposition actuellement à l'étude et tendant à se substi-
tuer au régime du bénéfice réel simplifié . Le syndicat de la bou-
cherie et boucherie-charcuterie du Calvados me signale que la
direction générale des impôts aurait déjà informé les représentants
nationaux de cette organisation professionnelle que le nouveau
régime à l'étude serait opérationnel pour les entreprises actuelle-
ment au forfait . Le régime réel normal serait le régime de
droit commun applicable à toutes les entreprises ayant un chiffre
d'affaires supérieur à 500000 francs. Les représentants du syndicat
de la boucherie et boucherie-charcuterie s'inquiètent des consé-
quences qui résulteraient de la mise en place de ce nouveau régime
si un tel système était proposé sans relèvement du plafond de
500 000 francs . Il lui demande si les dispositions pourraient être
prises en faveur de la mise en place d ' un ° mini-réel simplifié a
dans le cadre tracé par votre ministère.

Assurance maladie (statut des psychorééducateurs et nomenclature
des actes (le rééducation psychomotrice remboursables par la sécu-
rité sociale).

30020. — 19 juin 1976. — M. Jean Briane demande à M. le ministre
du travail s' il ne juge pas opportun, à la suite du dépôt du rapport
de la commission Lebovici, qui à 1 :, demande de Mme le ministre
de la santé a défini la rééducation psychomotrice, son champ d ' appli-
cation et les actes de psychomotricité pouvant être exécutés hors
de la présence du médecin, de fixer par voie réglementaire la nomen-
clature des psychorééducateurs et d'autoriser leurs organisations
professionnelles à négocier une convention nationale avec les caisses
nationales d 'assurance maladie, fixant les bases du remboursement
des actes de rééducation psychomotrice par les organismes de sécu-
rité sociale.

Télévision (programmation sur T . F . 1 d ' un avortement pratiqué
dans un service hospitalier de la région parisienne).

30022 . — 19 juin 1976 . — M . Pierre Bas exprime à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) sa surprise que T . F . 1
ait programmé, le mercredi 9 juin, à 21 h 50, un avortement
dans un service hospitalier de la région parisienne . Or, la loi
du 17 janvier 1975, se voulant dissuasive, avait prévu une limi-
tation dans la publicité directe ou indirecte . en faveur de l'acte
considéré. Il lui demande s ' il trouve normal que la télévision
s'affranchisse de toutes les règles, y compris les règles légales, et
ce qu'il entend faire.

Notariat (frais d'actes pouvant être perçus par deux notaires sur
la vente d' une exploitation agricole pur les propriétaires à leurs
fermiers).

30026 . — 19 juin 1976. — M . Forens demande à M . te ministre
d 'Etat, ministre de la justice, si, dans un acte reçu par deux notaires,
l' un représentant les vendeurs et l 'autre représentant les acquéreurs,
contenant vente par les propriétaires d ' une ferme à leurs fermiers,
titulaires du droit de préemption et l'exerçant, les émoluments de
négociation sont dus, étant bien précisé que l'acte est une vente
amiable et qu ' en tout état de cause l ' intention des vendeurs et
les prix et conditions de la vente devaient être notifiés aux fermiers.
Et si les notaires ont le droit de percevoir, en plus du coût du
timbre, une somme quelconque pour chaque feuille de papier
employée pour la rédaction de leurs actes, lesquelles feuilles sont
par la suite timbrées soit à l 'aide d 'une machine spéciale, soit par
l' apposition de timbres mobiles. Enfin quelles sanctions peuvent,
encourir les notaires, dans les deux cas ci-dessus, lorsqu 'ils per-
çoivent des sommes non prévues par leur tarif.

Cadastre (insuffisance en personnel du service du cadastre),

30027 . — 19 juin 1976. — M . Brochard appelle l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur le déficit en personnel
qualifié du service du cadastre : les maires sont particulièrement
préoccupés par cette situation . Le nombre des agents de bureau
et des agents de terrains est, en effet, insuffisant . De ce fait, ce
service éprouve des difficultés à établir en temps voulu les docu-
ments cadastraux. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles
décisions il compte prendre pour que le service du cadastre soit
doté des moyens nécessaires en personnel afin qu 'il puisse remplir
sa tache dans les meilleures conditions.

Allocation supplémentaire du F'. N. S. (non-prise en compte des
pensions militaires «invalidité et des victimes de guerre dans
le plafond de ressources y ouvrant droit).

30032. — 19 juin 1976. — M . Bisson rappelle à M. le ministre du
travail que les pensions attribuées en application des dispositions
du code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de
guerre font partie des ressources retenues pour une éventuelle
attribution de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité. De ce fait, de nombreux invalides de guerre dépassent
le plafond au-dessus duquel cette allocation n ' est plus versée . Il est
extrêmement regrettable que ces pensions soient prises en compte
dans la détermination des ressources étant donné leur caractère
de réparation, c'est pourquoi il lui demande s 'il ne pense pas qu 'il
serait souhaitable de les en exclure.

Aide ménagère (plafond de ressources des veuves de guerre).

30033. — 19 juin 1976. — M . Bisson rappelle à M. le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants qu'en réponse à la question écrite
n" 10497 (parue au Journal officiel des débats de l ' Assemblée natio-
nale n" 25 du 31 mai 1974) il disait qu 'il était exact que le plafond
spécial de ressources prévu en faveur des veuves de guerre pour
leur permettre de cumuler la pension qui leur est servie au titre
du code des pensions d'invalidité et de victimes de guerre avec les
allocations de caractère social n'est pas pris en considération
lorsqu 'il s 'agit des conditions d 'attribution de l'aide ménagère . Il
ajoutait qu'il recherchait en liaison avec les départements concernés
une solution permettant d'éviter que la pension de veuve ce guerre
puisse priver ses titulaires d' une forme d 'aide que leur solitude
impose avec une particulière acuité lorsqu ' elles parviennent au
troisième âge . Deux ans s ' étant écoulés depuis la publication de
cette réponse, il lui demande à quelles solutions ont abouti les
études dont faisait état la réponse précitée.

T . V. A . (modalités d 'assujettissement d'un mettre d 'oeuvre).

30034. — 19 juin 1976 . — M. Buron demande à M . le ministre de
l 'économie et des finances si le fait, pour un maître d 'cuvre, de
régler, pour le compte de ses clients, les différents entrepreneurs
suffit pour l 'assujettir à la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité
des honoraires qu'il perçoit.

Assurance vieillesse (clercs de notaires).

30035 . — 19 juin 1976. — M. Cressard expose, à M . le ministre du
travail que : 1" la caisse de retraite des clercs de notaires ne verse
aucune pension aux clercs qui ont quitté le notariat avant le 1" juil-
let 1939 ; 2 " qu'elle verse seulement une pension proportionnelle à
ceux qui l 'ont quitté postérieurement à cette date ; 3° que les clercs
qui se trouvent dans l'une ou l 'autre de ces situations n ' ont droit à
aucune retraite complémentaire pour les années antérieures au
1°' juillet 1939 alors que dans le régime général il leur serait
attribué gratuitement une retraite complémentaire par reconstitution
de carrière . 11 lui demande quelle disposition il compte prendre
pour remédier à cette injustice.

Donations_,(interprétation de l' interdiction d'aliéner pendant cinq ans
au cas de donation en nue propriété de valeurs mobilières).

30039. — 19 juin 1976`— M. Robert-André Vivien expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances la situation suivante : une
personne se propose de faire donation à un héritier en ligne directe
de la nue-propriété d ' une partie des actions recueillies par voie
d'échange à la suite d ' une opération de fusion agréée par l ' adminis-
tration . Cette cession de titres fût exonérée de l'impôt sur les
plus-values contre l' engagement pris par les apporteurs de conserver
dans leur patrimoine pendant cinq ans les titres de la nouvelle
société, conformément à l 'instruction du 2 novembre 1971. Il
lui demande si cette donation, qui vise à faciliter le règlement

st.
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de la succession du donateur et à associer I 'hériiier aux cécisions
les plus importantes concernant l'entreprise, remettrait en cause la
décision d ' exonération de la plus-value constatée lors •ae la fusion,
au cas où cet acte interviendrait dans le délai de cinq ails précité.
Cette imposition rétroactive présenterait des inconvénients certains
et semblerait centrai .e tait à l' esprit qu'a la lettre tin t'Instruction
précédente. En effet, l 'interdiction d 'aliéner pendant cinq ans ne
s' applique que par le souci de déjouer une éventuelle spéculation,
or, s 'agissant d'une donation, toute idée de projet est ecartée ; la
règle ne devrait donc pas s'appliquer au-delà de ce qu 'exige son
fondement. Cette mesure serait, d' autre part, contraire au texte
même de l 'instruction du 2 novembre 1971, lequel subordonne l'exo-
nération à la conservation du titre . Le donateur se réservant expres-
sément l ' usufruit, l'aliénation interdite n ' est pas réalisée, d ' autant
plus qu'en matière de valeurs mobilières les droits du nu-proprié-
taire paraissent bien minces en comparaison de ceux reconnus à
l'usufruitier, celui-ci conserve donc les éléments essentiels du titre.
II lui demande s ' il peut confirmer qu 'en conséquence la donation
dans les cinq ans n'entraînerait pas l 'assujettissement à l ' impôt sur
les plus-values réalisées lors de l ' échange des titres de la société
disparue.

Informatique (menace de disparition de la Société Burroughs
à Pantin [Seine-Saint-Denis]).

30046 . — 19 juin 1976. — Mme Chonavel appelle l 'attention de
M . le ministre du tee /ail sur la menace de disparition de la Société
Burroughs à Pantin (Seine-Saint-Denis). Saisissant l'opportunité
offerte par la rénovation de Pilot 27 dans laquelle s ' inscrit le
centre de recherche en matériel informatique, la direction cherche
à réaliser une véritable opération immobilière en engageant un
processus de démantèlement du centre de recherche tout en voulant
dégager des surfaces à bas prix pour son activité principale qui
est la vente de matériel informatique principalement importé.
L ' ensemble des salariés du centre de recherche en matériel infor-
matique refuse d ' être sacrifié, d'autant que la réinstallation du
centre à Pantin est tout à fait réalisable . La direction, après avoir
exprimé son intérêt pour la solution proposée par la municipalité,
la rejette maintenant pour «raisons économiques » . Pourtant, les
résultats financiers de Burroughs-France permettent de considérer
qu 'une réinstallation de l ' établissement à Pantin ne serait pour
la Société Burroughs qu ' un investissement léger . Le comité d 'établis-
sement se trouve privé de toute véritable information sur l 'avenir
du centre de recherche, la direction en rejetant sur les pouvoirs
publics les difficultés rencontrées par elle pour reloger l ' établisse-
ment masque par là sa responsabilité aux yeux., des travailleurs.
Les salariés de Burroughs Pantin sont des travailleurs d'une haute
qualification professionnelle reconnue par votre prédécesseur, lequel
déclarait en 1972 «que l'emploi en Seine-Saint-Denis n'est pas
menacé » . On voit aujourd'hui que les inquiétudes des salariés
n ' étaient pas sans fondement . Un centre de recherche comme celui
de Pantin correspond à l 'exigence de développer dans notre pays
les connaissances au niveau des techniques de pointe en informa-
tique indispensables à l'intérêt national . Au contraire, la disparition
de ce centre de recherche serait le constat d 'une accentuation du
retard technologique difficilement rattrapable . L 'établissement de
Pantin, les emplois qu 'il représente, tant au point de vue quantitatif
que qualitatif, s'inscrit dans le problème aigu de la désindustriali-
sation de la Seine-Saint-Denis . En conséquence, elle lui demande
que des négociations soient engagées au plus haut niveau, afin
de conserver sur le territoire de la ville de Pantin l 'établissement
de Pantin.

Fonctionnaires de l ' éducation en Algérie (applicatron à leur profit
des dispositions du décret du 28 mars 1967 en matière de rému-
slérations).

30047, — 19 juin 1976 . — M. Dupuy appelle l' attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur les modalités d ' applica-
tion du décret n " 67-290 du 28 mars 1967 relatif au calcul des émo-
luments des personnels civils de nationalité française, titulaires et
non titulaires en service dans les pays étrangers et relevant de
l' Etat et des établissements publics à caractère administratif. Il
lui fait observer que seuls les personnels en service en Algérie,
détachés par le ministère de l 'éducation auprès du ministère des
affaires étrangères affectés à l ' échelon administratif central de
l' office universitaire et culturel français attendent toujours, neuf ans
après la publication du teste, son extension en leur faveur . Il est
regrettable de constater que l ' application des dispositions du décret
susvisé n ' est pas encore mise en vigueur, bien qu ' elle ait été
mainte fois annoncée par le service gestionnaire . Il lui rappelle
que les personnels dépendant de son ministère en service dans ce
pays ont bénéficié des dispositions du texte, avec effet rétroactif
au 1" avril 1966, par arrêté d 'application pris en mars 1972 . Dans
r'u conditions, il lui demande : 1° peur quelles raisons le ministère

de l' économie et des finances décide d' imposer des conditions res-
trictives à cette catégorie de fanctionnaires ? Cette mesure n ' est-
elle pas en contradiction avec les assurances précédemment faites
aux personnels intéressés qui apparliennent également à la fonction
publique française et qui douent bénéficier des conditions de rému-
nérations identiques à celles applicables aux fonctionnaires des
autres services français en Algérie (ref . décret n" 62-1062 du
12 septembre 1962) ; 2" il lui demande quelle suite il compte réser-
ver aux propositions faites aux fonctionnaires concernés ; 3" dans
quel délai il envisage d ' appliquer les dispositions du décret en
faveur des intéressés.

Tourisme (omission du Dauphiné
dans la brochure éditée par le ministère de la qualité de la vie).

30051 . — 19 juin 1976. — M . Maisonnat signale à M . le ministre
de la qualité de la vie que la brochure éditée par ses services
«Cet été en France» et distribuée par centaines de milliers dans
le monde entier, présente avec élégance toutes les régions tou-
ristiques de notre pays, sauf le Dauphiné . S 'agissant d 'une région
particulièrement riche et diverse du point de vue touristique, cet
oubli incompréhensible et inadmissible est, de plus, de nature à
porter un préjudice certain à la fréquentation et à ta renommée
touristique du Dauphiné . Aussi a-t-il soulevé une légitime émotion
dans notre région . Il lui demande donc dans quelles conditions un
tel oubli a pu être commis et quelles mesures pourront être prises
dans les meilleurs délais pour compenser le préjudice certain qui
en découle au point de vue de la promotion touristique du Dauphiné.

Industrie du bois et de l 'ameublement (convention collective
des travailleurs),

30052. — 19 juin 1976. — M. Berthelot attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation difficile créée aux travailleurs
du bois et de l'ameublement par deux syndicats patronaux, en parti-
culier l'U .N .I .F .A ., au sujet de la convention collective de l 'ameu-
blement . En effet, de 1955 à 1960, l'U .N .I .F .A . n ' existait pas et
n' était pas signataire de la convention collective qui régit cette
profession. Ce n'est qu ' à la suite d ' une fusion entre deux organi-
sations patronales que l'U .N .I .F .A . a été créée . Elle s 'est déclarée
adhérente à la convention collective le 24 octobre 1961 . En 1971,
l'U .N .I .F .A ., revenant sur le jugement pris de revoir les coeffi-
cients hiérarchiques, s' est refusée à toute négociation, prétendant
avoir sa propre convention collective . Dans cette situation, les
centrales syndicales ouvrières ont entrepris des démarches com-
munes, tant auprès des organisations patronales que du ministère
du travail, plusieurs commissions mixtes se sont réunies, dont la
dernière s'est tenue le 5 mars 1976, aucune de ces démarches n 'a
pu aboutir du fait de l 'intransigeance de cette organisation patro-
nale . Cette situation, qui dure depuis cinq ans, est préjudiciable,
non seulement aux travailleurs de cette industrie, mais encore à la
profession tout entière . En effet, ]'U .N .I .F .A . entend avoir sa
propre convention, d 'une part, non pas pour améliorer le contenu
social, bien au contraire, comme le démontrent les recommandations
en matière de salaires faites ces dernières années ainsi que l ' accord
de salaires signé hors convention collective entre l'U .N,I .F .A„ F .O .,
C .F .T .C ., C .G .C ., dont le taux du manoeuvre est inférieur de
32 centimes au taux du Smic actuel ; d 'autre part, dominer la
profession, notamment en ce qui concerne les artisans et les petites
entreprises, très nombreuses dans la profession . Seules l'U .N .I .F .A.
et la F .N .A . ont dénoncé la convention collective existant toutes
les antres organisations se sont clairement prononcées pour une
convention collective unique . Il est tout à fait anormal qu ' au nom
d 'une organisation patronale des négociations soient bloquées au
détriment de 100 000 travailleurs de la profession et des autres
organisations patronales qui ne sont pas opposées par principe, au
maintien de la convention collective unique . C ' est pourquoi il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que de véritables
négociations paritaires soient entreprises afin que cette catégorie
de travailleurs puisse-bénéficier de la convention collective existant
et même l' améliorer.

Travailleuses familiales (attribution des crédits nécessaires
à la poursuite de leur action dans la région parisienne).

30055. — 22 juin 1976. — Mme Chonavel attire l 'attention de
Mmo le ministre de la santé sur le fait que la caisse centrale d 'allo-
cations familiales de la région parisienne a informé les organismes
employeurs de travailleuses familiales que les crédits assurant le
remboursement des interventions des travailleuses familiales dans
les familles relevant des régimes spéciaux étaient épuisés . Cela,
parce que la dotation pour l 'année 1976 s'élèvera à 500 900 francs,
alors que les dépenses sont évaluées à 3000000 de francs. Cette
situation comporte deux conséquences importantes : les familles
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de fonctionnaires de l 'Etat ou des collectivités locales ne pourront
plus, en 1976, bénéficier des interventions des travailleuses fami-
liales. C'est une discrimination que rien ne saurait justifier ; cette
diminution brutale de financement oblige les organismes employeurs
a prévoir un chômage partiel pour les travailleuses familiales . Moins
de 700 travailleuses familiales interviennent actuellement dans
l 'ensemble des départements de la région parisienne (une pour
20 000 habitants) sans qu'elles puissent répondre à tous les besoins
des familles. Dans un récent débat, elle a reconnu l 'importance des
services rendus par les travailleuses familiales et même étendu
leur champ d 'activité aux familles relevant des services de l'aide
sociale à l'enfance . En conséquence, elle lui demande : quelles
mesures elle compte prendre pour dégager les crédits nécessaires
afin que les travailleuses familiales puissent continuer leur tra-
vail tant en faveur des familles de fonctionnaires de l'Etat que des
autres familles allocataires.

Sécurité sociale (application par la C . P. A . M. de Grenoble des
avis de la commission paritaire nationale en matière de règle-
ment des litiges et de droits syndicaux du personneI).

30057 . — 22 juin 1976. — M. Maisonnat expose à M . le ministre
du travail que la convention collective des organismes de sécurité
sociale a institué une commission paritaire nationale pour régler
les litiges relatifs à l 'interprétation des textes conventionnels.
L'article 10 de ladite convention spécifiait en outre que les parties
signataires (employés et salariés) s'engagaient à user de leur
influence pour que les avis de la commission paritaire nationale
soient pris en considération . Or, ces dispositions ne sont absolument
pas appliquées à la caisse primaire d 'assurance maladie de Gre-
noble, dont la direction ne tient aucun compte des avis de la
commission paritaire nationale et va même jusqu ' à fournir aux
organismes de tutelle des éléments restrietiis leur permettant de
déconseiller la prise en considération de ces avis . C 'est ainsi que
des avis de reclassement concernant des agents de l 'atelier électro-
nique, formulés dans le cadre des dispositions prévues par l ' arti-
cle 18 de l'avenant du 17 avril 1974, sont contestés à la suite de leur
examen par la direction régionale . Parallèlement, la direction refuse
de soumettre à l ' avis de la commission paritaire nationale le litige
l'opposant aux organisations syndicales concernant son interpréta-
tion très restrictive des dispositions conventionnelles relatives à
l 'exercice des mandats syndicaux, pour la seule raison que cet
organisme paritaire s'est déjà prononcé sur ce problème par un
avis exprimé lors de sa séance du 26 mars 1969, dans un sens
beaucoup plus favorable aux libertés syndicales . Une telle situa-
tion qui conduit à la négation de toute politique contractuelle, est
particulièrement inadmissible dans un organisme à caractère social.
Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
la direction de la caisse primaire d' assurance maladie de Grenoble
respecte les dispositions de la convention collective en matière de
règlement de litiges et applique en matière de libertés syndicales,
les conclusions de l'avis émis par la commission paritaire nationale,
lors de sa séance du 26 mars 1969.

Sécurité sociale (conditions discriminatoires d 'embauche
sur titre du personnel à la C . P . A . M . de Grenoble).

30058 . — 22 juin 1976 . — M . Maisonnat signale à M. le ministre
du travail les conditions d'embauche pour le moins discriminatoires
existant à l'heure actuelle à la caisse primaire d 'assurance maladie
de Grenoble . Alors que rien ne le permet dans la convention col-
lective, un embauchage sur titre existe. Ce dernier, ainsi que les
mutations d 'ailleurs, n'est soumis à aucun contrôle des délégués
du personnel . Cette situation ne peut aboutir qu'à l'arbitraire le
plus total, les candidats étant sélectionnés, en premier lieu, compte
tenu des éléments d ' appréciation consignés sur la demande d 'enga-
gement, et en second lieu, du profil situé lors de l'examen psycho-
technique. De telles modalités aboutissent dans les faits à l ' exclu-
sion d 'un certain nombre de candidats, sur la seule base de leur
personnalité et par là de leurs opinions personnelles, ce qui de
toute évidence est contraire aux libertés fondamentales pourtant
garanties dans notre Constitution . Il peut lui citer, entre autres, le
cas de la fille d ' un délégué du personnel C. G. T. titulaire du
baccalauréat et qui inscrite sur la liste des postulants à un emploi
n'est jamais convoquée lorsqu 'il existe une possibilité d 'engagement
sur titre . Cette personne ne peut, par ailleurs, concourir à l 'examen
annuel d' entrée, puisque titulaire d 'un baccalauréat, elle se trouve
ainsi dans l ' impossibilité de devenir un agent de la sécurité sociale.
Ii lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à cette situation particulièrement inadmissible dans un
organisme placé sous sa tutelle, et pour que les conditions d ' em-
bauche à la caisse primaire d'assurance maladie soient conformes
aux principes démocratiques existant dans notre pays .

Monuments cnmtnéntoratifs (profanation du monument et des
hauts lieux de la cité martyre d' Oradour-sur-Glane (Haute-
Viennc).

30060. — 22 juin 1976. — M. Rigout attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur sur la gravité des faits sui-
vants qui ont soulevé une immense émotion et une grande colère
dans toute la région d ' Oradour-sur-Glane. Le lendemain de la com-
mémoration du massacre d'Oradour, le monument et plusieurs hauts
lieux de la cité martyre ont été souillés. Cette profanation inquali-
fiable fait suite à une campagne visant à réhabiliter les bourreaux.
C' est ainsi qu ' un journal, édité en France, s'est livré à l' apologie
des assassins d'Oradour-sur-Glane et de leurs crimes . Aucune sanc-
tion n 'est venue punir cette apologie de crimes de guerre, pourtant
prévue par la loi. Dernièrement, le musée du Struthof (seul camp
de déportation construit en France par les nazis), contenant les-
reliques des déportés disparus, a été incendié .-L'inquiétude est d ' au-
tant plus grande que ces faits intolérables ne sont pas isolés, mais
qu'ils s' inscrivent dans un ensemble de conceptions visant à réhabi-
liter les criminels de guerre et à falsifier l' Histoire . .. C'est, en effet,
la grâce accordée à Touvier, le tortionnaire de Jean Moulin, c ' est
la suppression, par le Président de la République, du caractère
officiel de la commémoration du 8 mai . C 'est la campagne menée
actuellement, avec la participation du chef de l ' Etat lui-même, en
faveur de la réhabilitation du traitre Pétain . Dans un tel contexte,
les anciens a collaborateurs . trouvent sans aucun doute des- encou-
ragements pour commettre ces actes inqualifiables . M . Rigout demande
à M . le ministre d 'Etat, ministre de l' intérieur de lui faire connaître
les mesures qu'il entend prendre pour que les auteurs de ces prc-
fanations soient recherchés activement et poursuivis et que les
rigueurs de la loi s' appliquent totalement.

Anciens combattants et victimes de guerre
(réunion de la commission tripartite).

30061 . — 22 juin 1976 . — M . Houël rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que le 10 février dernier, il a pro-
mis à une délégation du bureau national de l ' union française des
associations de combattants et de victimes de guerre, de convoquer
une réunion d ' information tripartite, ayant à son ordre du jour,
deux questions qui intéressent au plus haut point le monde ancien
combattant, à savoir : e) le rapport constant : b) la proportionnalité
des pensions. Or, à ce jour, ll ne semble pas que des dispositions
aient été prises pour que cette commission se réunisse et discute
de ces questions . Dans ces conditions et compte tenu de l'aggrava-
tion des conditions de vie, d ' augmentation des prix, du demi-
blocage des salaires le la fonction publique, ii lui demande s'il
entend faire concorder ses actes à ses p aroles et quand il compte
réunir cette commission tripartite à Iaquelle les représentants des
parlementaires de tous les groupes politiques à l'Assemblée natio-
nale et au Sénat devraient être invités.

Tourisme social (difficultés administratives entravant la réalisation
du complexe de Villefranche-sur-Mer [Alpes-Maritimes)).

30062. — 22 juin 1976 . — M . Houel attire l' attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur les obstacles mis par l 'adminis-
tration à la réalisation du complexe de tourisme social à Villefranche-
sur-Mer . Des mesures discriminatoires à l ' égard de a Tourisme et
travail » sont prises, alors que le but de cette organisation est de
permettre à toutes les couches de salariés de bénéficier de vacances
dans des sites qu'il est profondément injuste de réserver seulement
à certaines couches sociales. Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour permettre l 'existence d ' un tourisme
démocratique dans cette localité.

Etablissements universitaires (revendications
des chefs de département, enseignants et étudiants des I .U .T .).

30064. — 22 juin 1976. — M. Viret attire l'attention de Mme le
secrétaire aux universités sur la situation dramatique des I.U.T.
et le vif mécontentement qu'elle engendre chez les chefs de dépar-
tement, le personnel enseignant et les étudiants . Il lui demande ce
qu'elle compte faire pour que soient satisfaites leurs légitimes reven-
dications : l 'abrogation de la circulaire du 20 février 1976 concer-
nant les vacataires et les remplacements des congés de maladie ;
l'abrogation du décret du 24 février 1976 concernant les indemnités
pour travaux administratifs ; l' abandon de la revision des normes ;
la parution au B . O. E. N. des cent sept postes actuellement gelés .
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Contrôles fiscaux (assistance des contribuables
per un conseil des vérifications).

30069. — 22 juin 1976 . — M. Durieux rappelle à M . le ministre
de l ' économie c7 des finances que l' article 1649 septiès du code
général des impôts énonce que e les contribuables peuvent se faire
assister, au cours des vérifications de comptabilité d' un conseil
de leur choix et être avertis de cette faculté à peine de nullité
de la procédure e . Il fui demande si l ' interprétation de cette
disposition habilite : gis agents à se présenter dans une entreprise
et à procéder sur-le-champ à des vérifications comptables après
avoir, à leur arrivée et moyennant récipissé signifié au vérifié la
faculté ménagée par la disposition susindiquée . En pareille hypothèse,
il est évident que sur un plan général, le vérifié ne pourra sur-
le-champ s 'assurer l' assistance d'un conseil et que par conséquent
la vérification débutera hors la présence de ce dernier . Si telle
est bien l'interprétation qu'il convient de donner à ce texte sur
le plan pratique et, après avoir souligné que la c.,cnptabilité d'une
entreprise constitue une base fixe, constante et non fugitive, il
lui demande s 'il ne pourrait être envisagé que les opérations de
vérifications soient précédées, dans des délais convenables, de
l'envoi d' un avis rappelant le droit du contribuable à se faire assister
d'un conseil.

Assurance maladie (droit aux prestations
pour les veuves de moins de cinquante-cinq ans).

30071 . — 22 juin 1976. — M. Jean Briane expose à M . le ministre
du travail que, si au moment du décès de son mari, une veuve
âgée de moins-de cinquante-cinq ans n' a pas d 'activité professionnelle,
elle perd, au bout d'un an, le bénéfice des prestations de l ' assurance
maladie, pour elle-même et pour ses enfants . Ce n ' est qu'à • :inquante-
cinq ans, ou soixante-cinq ans selon les cas, qu'elle sera, à nouveau,
considérée comme assurée sociale si elle bénéficie d ' une pension de
réversion . En général, une veuve est obligée d 'exercer une activité
professionnelle et celle-ci lui assure une protection sociale . Cepen-
dant, un certain nombre d'entre elles ne peuvent trouver immé-
diatement du travail ou n'effectuent pas le nombre d 'heures
minimum requis pour l'ouverture du droit aux prestations. Elles
se trouvent ainsi privées du bénéfice de l 'assurance maladie
pendant une période qui peut être assez longue, sauf si elles
souscrivent une assurance volontaire qui les oblige à verser des
cotisations élevées . Il lui demande si, dans le cas où la veuve
ne bénéficie d 'aucune garantie en matière d'assurance maladie,
il ne serait pas possible de procéder à la liquidation provisoire
des droits du mari à pension et donc de l ' intéressé à pension de
réversion . Ce titre provisoire conférerait, par anticipation, le droit
à l'assurance maladie pour la veuve et ses enfants à charge, étant
entendu qu'à cinquante-cinq ans elle recevrait, si elle remplit les
conditions requises, un titre définitif ouvrant droit au paiement
de la pension de réversion proprement dite.

Assurance vieillesse (suppression des conditions de ressources
fixées pour le droit à pe"sicn de féversion).

30072 . — 22 juin 1976 . — M. Jean Briane rappelle à m le ministre
du travail que l' attribution d ' une pension de réversion du régime
d' assurance vieillesse de la sécurité sociale est subordonnée à
une condition de ressources . A l' heure actuelle, le montant des
ressources ne doit pas dépasser le montant annuel du S.M .I .C.,
soit, actuellement : 16 411,20 francs . Cette législation restrictive
pénalise les veuves qui ont exercé une activité professionnelle
et dont le montant des ressources se trouve ainsi légèrement
supérieur au plafond autorisé . Il lui demande s'il ne serait pas
possible de supprimer cette condition de ressources po' .r l'ouverture
du droit à pension de réversion.

Assurance vieillesse
(relèvement du taux des pensions de réversion).

30074. — 22 juin 1576. — M. Jean Briane expose à M. le ministre
du travail que le montant des pensions de réversion ne représente
que 50 p . 100 de la pension principale du mari (pourcentage qui,
dans certains cas, se trouve réduit à 30 p. 100 des ressources anté-
rieures du foyer, compte tenu des bonifications retirées. Or, après
le décès du mari, un certain nombre de dé penses ne sont pas divi-
sées par deux mais demeurent constantes (loyer, chauffage, éclai-
rage, etc .) . Quelques-uns des pays voisins ont tenu compte de ce
fait en fixant le taux des pensions de réversion à 60 p . 100 . Il lui
demande s'il ne serait pas possible de modifier en ce sens notre
législation.

Assurance vieillesse (relèvement du plafond de cumul
d' une pension de réversion et d'un avantage personnel de vieillesse).

30075. — 22 juin 1976. — M. Jean Briane expose à M. le ministre
du travail qu 'en vertu de la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975 le conjoint
survivant d ' un assuré peut, désormais, cumuler la pension de réver -
sion ou la pension de veuf ou de veuve avec un avantage p e rsonnel
bénéficie, ou eût bénéficié, l'assuré, soit jusqu'à concurrence du
total de ses avantages personnels et de la pension principale dont
bénéficie, ou eût bénéficié, l'assuré, soit jusqu'à concurrence du
minimum garanti aux personnes âgées . Ce dernier plafond est,
actuellement, fixé à 8 050 francs par an. Si les deux époux vivaient,
chacun percevrait intégralement sa propre pension, même si chacune
d 'elles était égale au maximum autorisé . Il semblerait juste que la
limite du cumul soit élevée jusqu ' à une somme égale au maximum
de la : p ension de sécurité sociale, ce qui, pour les pensions les moins
élevées, permettrait un cumul intégral . II lui demande s' il ne serait
pas possible de prendre une mesure en ce sens.

Assurance vieillesse (attribution à soixante ans d ' une pension
au taux plein aux veuves mères de famille).

30076 . — 22 juin 1976 . — M . Jean Briane attire l'attention de M. le
ndnistre de- travail sur le fait qu'une veuve ayant de jeunes enfants
dnit asamoer seule la double charge de mère de famille et de tra -

sill enre. L'accumulation de ces tâches constitue pour elle un facteur
de di dbtsisement entraînant une usure prématurée de l' organisme
anal s,u" à celle qui est constatée dans les catégories d 'emplois
dits pé :,,bles pour lesquels la pension de vieillesse peut être accor-
dé_, (tans certaines conditions, dès l'âge de soixante ans, au même
taux que celui prévu, d'une manière générale, pour les pensions
liquidées à l' âge de soixante-cinq ans . Il lui demande s'il n'estime
pas qu 'il serait équitable de donner aux veuves mères de famille
la possibilité de prendre leur pension de vieillesse au taux plein
dès l 'âge de soixante ans et quelles mesures il compte prendre à
cet effet.

Assurance maladie (bénéfice des prestations
pour les titulaires de l'allocation spéciale de vieillesse).

30077. — 22 juin 1976. — M. Jean Briane demande à M. le ministre
du travail s 'il n ' envisage pas d 'accorder le bénéfice des prestations
de l ' assurance maladie aux titulaires de l'allocation spéciale de
vieillesse 1m;-tuée par la loi du 10 juillet 1952.

Assurance maladie (réduction des cotisations en faveur des veuves
de commerçants ou d'artisans continuant l 'exploitation).

30078. — 22 juin 1946 . — M. Jean Briane expose à M. le ministre
du travail que la veuve d'un artisan ou d ' un commerçant, qui veut
continuer l'exploitation de l'entreprise après le décès de son mari,
doit, très souvent, se faire aider d'un employé et, par conséquent,
payer un salaire et des charges sociales . Par ailleurs, le montant des
cotisations d'assurance maladie est le même pour elle' seule que
pour un foyer comp'et . Dans le régime des exploitations agricoles,
il a été tenu compte d 'une situation semblable puisque le décret
n " 74-523 du 20 mai 1974 a réduit de moitié la cotisation d'assurance
maladie maternité et invalidité lorsque la veuve continue l ' exploi-
tation directement et sans associé d'exploitation majeur . Il lut
demande si, par analogie avec le régime des exploitants agricoles,
il ne pourrait être prévu de réduire de moitié la cotisation d 'assu-
rance maladie pour les veuves commerçantes ou artisanes.

Militaires (mesures en faveur des retraités).

30079. — 22 juin 1976. — M. Barberot expose à,M. le ministre de
la défense que la loi n ' 75-1000 du 30 octobre 1975 n 'a pas résolu
tous les problèmes relatifs à la condition militaire et qu 'elle (em-
porte. notamment, une lacune importante en ce qui concerne la
situation des retraités. Il lui rappelle qu'il s 'est lui-même déclaré
disposé à rechercher des solutions, notamment en faveur des
sous-officiers retraités . Des dispositions doivent être prises éga-
lement en ce qui cencerne la sécurité de l 'emploi des retraités mili-
taires et en faveur ales catégories de veuves qui, en raison de la
date de décès de leur mari, ne perçoivent qu'une allocation annuelle.
Enfin, il serait souhaitable que, le plus tôt possible, soit envisagée
une revision des conditions dans lesquelles est appliqué le principe
de la non-rétroactivité des lois en matière de pensions et que,
notamment, les retraités proportionnels admis à la retraite avant le
1°' décembre 1964 puissent bénéficier des majorations de pensions
pour enfants. Il lui demande s'il peut donner l'assurance que des
décisions seront rapidement prises pour résoudre ces différents
problèmes .
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Personnel communal (attribution d' un treizième mois de salaire).

30081 . — 22 juin 196 . — M. Kiffer rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, qu ' à plusieurs reprises il a été
demandé d'autoriser les conseils municipaux à accorder au personnel
communal un treizième mois de salaire, conformément à ce qui
existe pratiquement pour tous les agents salariés. Il lui cite, notam-
ment, le cas des employés de la sécurité sociale, d ' Electricité et
gaz de France, des banques et des sa i n'iés de l' industrie privée.

Jusqu 'à présent, il a été mis en av .. .. : qu' il n' était pas possible
de pévoir une telle mesure, étant donné que les agents de l 'Etat

ne bénéficient pas de cet avantage. Cependant, le personnel de
certaines administrations reçoit une prime di±e «treizième mois s.
Il lui demande que des instructions soient données aux préfets leur
permettant d 'approuver les déii',érati e .,. des conseils municipaux

relatives à l'attribution d' un treizième mois au personnel municipal.

Assurance maladie (renouvellement de la converti .. entre la crusse
nationale d')ssurance malade des travailleurs non salariés et les
organismes chargés de gérer (e régime obiigntc ;re).

30082. -- 22 juin lf I!i, - - M . Dail et expose à M. le ministre du tra-
vail que certaines i ,quiétudes règnent dans les milieux des travail-
leurs indépendants au sujet des intentions de la caisse nationale
d 'assurance maladie des travailleurs non sr'ariés, de ne pas renou-
veler la convention avec les organismes chargés, conformément
à la loi, de gérer leur ré g ime obligatoire d'assurance maladie . Les
intéressé estiment que système actuel comporte de nombreux
avantages en raison de rée dation qui se produit entre les orga-
nismes conventionnés et ils pensent que l ' existence de ceux-ci est
de nature à faciliter leurs dé .narches. Ils désirent conserver la
liberté du choix de l'organisme de gestion qui leur permet de béné-
ficier d 'un serv`^e de qualité et personnalisé. En définitive, ils

souhaitent que i, . rvice des prestation' proche du domicile et assu-
rant un règleme:'t aussi rapide que possible soit maintenu . Il lui

demande s 'il peut donner l'assurance que le système actuel ne sera
pas modifié, donnant ainsi satisfaction à la grande majorité des tra-
vailleurs indépendante.

Etablis.sements secondaires (conséquences sur la rentrée en sixième
des élèves de la grève administrative des établissements du premier

degré(.

30087 . — 22 juin 1976. — M. René Ribière attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le problème posé aux enfants, à
leurs parents et aux directeurs de C. E. S . par le blocage des
dossiers d'entrée en sixième, résultant de la grève administrative
actuellement observée dans de nombreux établissements du premier
degré, pour des motifs parfois différents . Il demande si des mesures
ont été prises ou sont étudiées pour dénouer, avant la fin de
l'année scolaire en cours et, en tout état de cause, avant la
rentrée 1976, cette situation qui risque d ' être gravement préjudi-
ciable à la scolarité et, partant, à revenir des enfants concernés.

Débits de boisons (rééquilibrage et modulation des tarifs
des cafetiers limonadiers de l'Ariège).

30088. — 22 juin 1976 . — M. Gilbert Faure expose à M . le ministre
de la qualité de la vie que les cafetiers limonadiers de l'Ariège se
plaignent des réajustements de prix dérisoires sur les prestations
qu ' ils servent contractuellement . Ils font état de leur décourage-
ment en face de charges de plus en plus lourdes dans une situation
économique difficile. Bien que les prix conventionnés actuels
semblent résulter d'un accord national entre la profession intéressée
et l'administration, il lui fait remarquer que les « tarifs ariégeois a
sont parmi les plus bas de France . En conséquence, il lui demande
s'il n ' est pas possible de prévoir un rééquilibrage des prix, notam-
ment entre les diverses régions, en permettant une augmentation
modulée des tarifs qui y sont pratiqués.

Assurance-vieillesse (montant des retraites perçues
par les retraités de l'artisanat).

30089. — 22 juin 1976. — M. Montagne attiré l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur 1n situation très modeste
de la majorité des retraités de l ' artisanat . Après avoir cotisé à une
caisse vieillesse, l'artisan perçoit une retraite dont le montant serait,
dans bien des cas, de l'ordre de 4 000 francs par an, à peine. Cette
somme parait très faible par rapport à la retraite perçue par un
retraité qui n 'a jamais cotisé et qui a droit à l ' allocation supplémen-
taire du fonds national, ce qui donne .un peu plus de 8 000 francs
par an, actuellement . Si les chiffres de cette comparaison sont
exacts, les artisans de condition modeste, qui sont les plus nombreux,
s'étonnent devant la msdicité de leur avantage de vieillesse alors

qu 'ils ont participé à l ' effort collectif par le versement de la taxe
foncière, de la patente ou de la taxe professionnelle, de la taxe
d ' habitation et autres impôts locaux. Si, réellement, un inactif peut
bénéficier d'une retraite égale au double de celle de l ' artisan moyen,
celui-ci peut éprouver, à juste titre, des sentiments de frustration.
Il lui reste à demander à bénéficier partiellement du F. N. S . mais
il pourra, au mieux, égaler le montant de l 'avantage du retraité qui
n ' a pas cotisé. Ne serait-il pas nécessaire d ' effectuer la vérification
des chiffres donnés ci-dessus et d'en donner le résultat et les raisons.

Impôt sur le revenu (maintien aux V. R. P . du bénéfice
de l 'abattement forfaitaire pour frais professionnels).

30090. — 22 juin 1976. — M. Serge Mathieu expose à M . le
ministre de l 'économie et des finances que, selon des informations
parues dans la presse, une commission spécialisée, créée à cet effet,
étudierait l ' éventualité de la suppression des frais professionnels
forfaitaires en matière d'impôt sur le revenu. Il lui souligne que les
représentants de l' industrie et du commerce supportent nécessaire-
ment de très lourds frais professionnels entraînés par leurs déplace-
ments continus et la fréquentation obligatoire d ' hôtels et de restau-
rants et lui demande s 'il peut apaiser les inquiétudes des intéressés
en confirmant d ' ores et déjà que cette catégorie de contribuables
continuera de bénéficier de l'abattement supplémentaire de 30 p . 100
qui lui a été accordé par un décret du 28 décembre 1934.

Sucre (commercialisation des produits de substitution
au regard de la réglementation des glucoses).

30093 . — 73 juin 1976 . — M. Charles Bignon demande à M. le
ministre de l'agriculture de lui faire le point des produits de substi-
tution qui commencent à envahir certains marchés de produits
sucrants. En particulier, il désirerait être certain que la mise en
vente des sirops de maïs, à haute teneur en fructose, ne sera pas
pour le moment autorisée en France, et également connaître la
situation de la réglementation des glucoses . Enfin, il s' intéresse
également aux mêmes problèmes au niveau du Marché commun.

Elevoge (ramassage et stockage des pailles
en vue de l'alimentation du bétail).

30094. — 22 juin 1976 . — M. Charles Bignon propose à M. le
ministre de l ' agriculture d' étudier toutes les mesures nécessaires
pour assurer l'alimentation du bétail cet hiver, alors que la séche-
resse s'aggrave. Il se demande s 'il ne serait pas opportun d 'inter-
dire dès à présent de renfouir la paille . Pour cela, l'aide de l' Etat
serait certes nécessaire pour le ramassage et le stockage, mais cet
appoint pourrait être précieux . L'aide de l'Etat permettrait enfin
d' éviter que les rapports entre acheteurs et vendeurs de paille
ne soient brutalement déséquilibrés.

Débits de boissons (ajustement des tarifs autorisés
des boissons pilotes dans l'Essonne).

30095 . — 22 juin 1976 . — M. Boscher attire l 'attention de M. le
ministre de l ' économiè et des finances sur la nouvelle réglementa-
tion en n. : ' t' re des prix des boissons pilotes qui vient d 'être
proposée aux représentants syndicaux des cafetiers limonadiers du
département de l 'Essonne. Il apparaît en effet que les prix proposés
pour le département de l ' Essonne sont inférieurs de 30 p . 100 en
moyenne à ceux acceptés pour Paris par les syndicats parisiens.
A titre d'exemple en Essonne, une boisson au jus de fruit ou aux
fruits serait servie selon la catégorie d 'établissement (A, B et C)
au prix de 0,70 franc, 0,90 franc ou 1 franc en salle ou à la terrasse,
alors qu' à Paris cette même boisson serait servie 1,25 franc,
1,60 franc, voire 1,65 franc. Une telle distorsion en matière de
prix irrite profondément les cafetiers limonadiers de l'Essonne
qui ont des charges comparables en matière de personnel ou d 'inves-
tissement à leurs collègues parisiens et cela notamment dans les
secteurs urbanisés du département . Il lui demande donc ce qu 'il
compte faire pour corriger les propositions quelque peu inaccep-
tables faites par la direction du commerce et des prix de l 'Essonne
aux cafetiers limonadiers en matièfe de boissons pilotes.

Allocation pour frais de garde d 'enfants
(attribution en fonction du nombre d'enfants confiés à une nourrice).

30097 . — 22 juin 1976 . — M . Chaumont appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur le fait que l'allocation de frais de
garde octroyée aux familles bénéficiaires est d'un montant identique,
quel que soit le nombre d'enfants placés en nourrice, en application
des termes du décret du 29 juin 1972 . II s'étonne de la situation ainsi
faite aux parents qui ont eu des jumeaux et qui les placent en
nourrice car ceux-ci se trouvent avoir une allocation beaucoup moins
importante que pour un seul enfant . Certes, l'administration a da
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avoir de bonnes raisons de rédiger, en les termes actuels, le décret
du 29 juin 1972 mais il pourrait lui paraître souhaitable de ne pas Eau (facturation d' une consommation forfaitaire d'eau aux usagers
pénaliser les parents

	

auxquels les hasards de la

	

procréation ont contraire aux économies

	

souhaitables

	

d ' eau potable).
donné des jumeaux, voire des triplés, des quadruplés ou des quintu-

30106. — 22 juin M. le ministreplés . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que le 1976. — M. Le Tac demande à
texte appliqué actuellement soit revisé . drStat, ministre de l'intérieur, s'il lui parait normal que, dans une

période où le Gouvernement incite les Français à économiser l 'eau,

Alcools (droit pour un épicier ambulant
de vendre des alcools titrant plus de 16 degrés).

30098 . — 22 juin 1976 . — M. Cressard demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de lui préciser les droits qu 'a un
épicier ambulant, assujetti à la taxe professionnelle et au droit de
licence pour la vente des alcools, de transporter dans son camion
de livraison, en vue de la vente à une clientèle régulière à l'occa-
sion de ses tournées, des liqueurs et des alcools titrant plus de
16 degrés.

Fonds européen de développement
(crédits d'engagement destinés aux départements français d 'outre-mer).

30100. — 22 juin 1976. — M . Riviérez rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères que la commission européenne vient de
décider une autorisation globale d'engagement de 9 500 000 unités
de compte pour le fonds européen de développement qui serait
destiné à l'ensemble des Etats A . C . P . - P . T. O . M . - D. O . : M . Il lui
demande quels projets, pouvant bénéficier de ces crédits d ' engage-
ment, sont envisagés pour les départements d ' outre-mer.

Assurance vieillesse (mesures en faveur des femmes divorcées
d 'assurés du régime des cadres).

30101 . — 22 juin 1976 . —' M. Labbé rappelle à M . le ministre du
travail que l' article 11 de la loi n " 75-617 du 11 juillet 1975 portant
réforme du divorce ajoute au code de la sécurité sociale un article
L. 351-2, lequel dispose que lorsqu ' un assuré décède sans être
remarié, après un divorce pour rupture de la vie commune réputé
prononcé contre lui conformément aux articles 237 à 241 du code
civil, son conjoint divorcé, s'il n 'est pas remarié, est assimilé à
un conjoint survivant pour l'attribution de la pension de réversion.
Lorsque l' assuré décédé était remarié, la pension de reversion est
partagée entre son conjoint survivant et le précédent conjoint
divorcé non remarié au prorata de la durée respective de chaque
mariage. Ce partage est opéré à t i tre définitif lors de la liquidation
des droits du premier d'entre eux qui en fait la demande. L'article 12
de la même loi prévoit que le Gouvernement prendra les dispositions
nécessaires pour adapter les dispositions de l ' article 11 aux régimes
de retraite légaux et réglementaires. M. Claude Labbé demande à
M. le ministre du travail quelles extensions sont intervenues en
application de l'article 12 précité. Il souhaiterait également savoir
s 'il n'envisage pas, malgré le caractère contractuel des régimes de
retraite complémentaire du secteur privé, d'inciter le régime de
retraite des cadres à adopter les mesures prévues à l'article 11 au
bénéfice des femmes divorcées de ses adhérents . Il lui demande éga-
lement quelles sont ses intentions en ce qui concerne les régimes de
retraite complémentaire des salariés non cadres.

Droits d'enregistrement (baux ruraux).

30103 . — 22 juin 1976 . — M . Cattin-Bazin expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances le cas suivant : deux exploitants
agricoles, le père et le fils, s'étaient engagés, au moment du
renouvellement de leur bail, en juillet 1975, à se porter acquéreurs,
dès qu ' ils le pourraient et moyennant le prix de 1300000 francs,
des terres qu'ils exploitaient comme locataires depuis l 'année 1965.
En mars 1976, les i : :téressés ort acquitté les droits d ' enregistrement
du bail qu ' ils avaient signé afin de financer l 'acquisition qu 'ils
se proposaient d 'effectuer et contracté auprès d ' une caisse de
crédit agricole un emprunt qui leur a été accordé, sous réserve
que les emprunteurs fassent apport de la propriété acquise par
moitié indivise à un groupement foncier agricole qu 'ils s 'engageaient
à constituer. Ce groupement foncier agricole, aujourd ' hui constitué,
a donné à bail à long terme, pour une durée de vingt-cinq ans, les
biens qu'apportaient les emprunteurs en vue notamment de béné-
ficier des exonérations partielles dans le cadre des transmissions
à titre gratuit . Il lui souligne que ces exploitants ont eu à payer
des droits d'enregistrement portant : 1" sur le bail triennal
signé en juillet 1975 ; 2 ' sur l 'acquisition de la propriété • 3 ' sur
le nouveau bail consenti par le groupement foncier agricole, et lui
demande s 'il n' estime pas que, dans des cas de ce genre, il serait
équitable et conforme à l 'esprit qui a présidé à la constitution du
groupement foncier agricole que l 'administration accepte soit une
Imputation du droit au bail perçu lors de la signature du premier
bail, soit une restitution des droits perçus au prorata de la période
restant à courir sur le bail initial.

les compagnies concessionnaires du service public de distribution
'Veau facturent systématiquement aux abonnés une consommation
niinimiun de 30 mètres cubes par an représentant un montant de
60 francs dans la région parisienne. Outre le caractère choquant de
cette redevance forfaitaire imposée à des usagers âgés vivant seuls
et ne disposant que de ressources modestes, une telle exigence
conduit naturellement à un gaspillage inadmissible d ' eau potable
— notamment durant l 'été — l ' abonné qui n'atteint pas le minimum
de consommation imposée étant naturellement porté, spécialement
en banlieue, à une surconsommation inutile (arrosage de jardins,
lavage quotidien au jet des cours, trottoirs, voitures, caniveaux, etc .).
Quand une même personne dispose de deux branchements (pavillons
voisins occupés par une même famille) le système conduit à des
conséquences encore plus absurdes puisque la consommation excé-
dentaire enregistrée au premier comptelr ne peut être imputée
sur le minimum imposé t30 mètres cubes) pour le second . Il serait
heureux de savoir les raisons qui peuvent justifier des pratiques
aussi aberrantes de la part des concessionnaires d ' un service public.

Mines et carrières (conditions d 'exnioitation
du minerai de fluorine . de la Montagne Bou : bonnaise [Allier)).

30107. — 22 juin 1976 . — M. Chabrol attire l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur les dangers que présente la
recherche et l'exploitation industrielle du minerai de fluorine dans
la région de la Montagne Bourbonnaise, au Sud du département
de l 'Allier Il s' agit en effet d' un territoire qui, du point de vue
géologique, est constitué en majorité de terrains primaires cristallins
et granitiques dans lesquels les sources d' eau pure sont, quelle que
soit l ' altitude, très nombreuses et permettent en particulier, grâce
aux prairies bien arrosées . de pratiquer l 'élevage du bovin de race
charolaise qui constitua aven l' agriculture la principale ressource de
la population locale . Plusieurs milliers de tonnes de minerai ont
déjà été extraits du lieudit Le Pin, commune de Nizerolles, depuis
1973 . D ' autres ,permis d ' exploiter ont été accordés à la société
Carrières et mines de l ' Estérel et à la Sogierem, à savoir : Permis de
Piégut-Busset (près de Saint-Yorrel, décret du 10 mars 1972 ; permis
de Saint-Clément (décret du 22 août 1972) ; permis exclusif de plomb,
zinc, Suivre, fluorine ; permis d'Arfeuilles, du 10 juin 1976, près de
La Palisse. En outre, le principe de l 'implantation future d 'une usine
de concassage et d'enrichissement du minerai de fluorine a été
annoncé par le représentant de la société Sogierem (Société générale
minière de Courbevoie [Hauts-ce-SeinelJ sans que le lieu exact où
cette usine serait construite en ait été fixé . B n'est pas question de
mettre en cause le fait même de l 'exploitation du minerai, mais il
s' agirait de procéder à des études préalables qui tiennent compte,
d ' une part, de la situation géographique locale bien déterminée
(sans faire état d'autres exploitations déjà existantes -mais dont
l' implantation n 'est pas comparable) et prévoient, d ' antre part, le
taux maximum de fluorine compatible avec une vie normale du
milieu environnant devant résulter de l ' extraction et du traitement
de ce minerai. H convient de rappeler qu'une source connue et
exploitée (source Charrier) est située dans le quadrilatère du permis
de Saint-Clément et que la majeure partie des eaux du bassin de
Vichy-Saint-Yorre jaillissent en contre-bas de la future zone de
Piégut-Busset . Dans ces conditions,. il lui demande de préciser : 1° si
les exploitations envisagées se feront en carrières ou en mines et
dans quel périmètre précis ; 2' si le minerai sera enrichi sur place
et, dans ee dernier cas, par quel procédé ; 3" quelles seront les
indemnités accordées aux pro p riétaires ou aux fermiers en cas
d 'acquisition du terrain par la société ou en cas de location ; 4 ' com-
ment et par qui seront entretenues les routes départementales et
communales desservant les carrières, mines et usines.

Monnaie (statistiques sur la croissance
de l 'émission de francs français depuis 1969).

30108 . — 22 juin 1976 . — M. Cousté demande à M. le ministre de
l'économie et des finances de bien vouloir lui rappeler, pour les
années 1969 à 1975 inclues et pour les premiers mois de 1976,
quelle est la progression, en moyenne annuelle, de la croissance
de l 'émission de francs français . Pourrait-il rapprocher ce taux, pour
les années ci-dessus rappelées, des taux de croissance de I'indice
des prix au détail .Pourrait-il, au vu de ces deux courbes, faire
connaître les conclusions qu'il en tire.
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Enseignement secondaire (statistiques mer le pourcentage
par académies des élèves étrangers).

30109. — 22 juin 1976. — M. Cousté demande à M. le ministre de
l'éducation de lui préciser quelles sont les académie .; où le pourcen-

tage d'élèves étrangers de l 'enseignement du second degré atteint
ou dépasse au moins 5 p . 100 des effectifs . Peut-il, en outre, lui pré-
ciser quels sont les problèmes et les solutions qu'i lest amené a
prendre dans les académies dont le pourcentage d ' élèves étrangers

est particulièrement élevé.

Pensions de retraite civiles et militaires
(point sur la incnsnalisation).

30110. — 22 juin 1976 . — M. Cousté demande à M. le ministre de
l'économie et des finances de faire le point à ce jour du paiement
mensuel des pensions de l 'Etat . Pourrait-il lui indiquer notamment
quels sont les états de développement, par département, sur ces
paiements, notamment à la suite de son arrêté du 7 avril 1976. Pour-

rait-il, pour l'ensemble de` la France, préciser le calendrier envisage,
ou arrêté, afin que le paiement mensuel des pensions servies par
PEtat soit progressivement et rapidement une réalité.

Départements d'outre-mer (protection des sites
contre les ouvertures de carrières inconsidérées en Guadeloupe).

30111 . — 22 juin 1976 . — M . Jalton rappelle à M. le secrétaire
d ' Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer que le
Gouvernement et les collectivités locales conduisent en Guadeloupe
des actions soutenues pour promouvoir une industrie touristique
dans le cadre du développement économique de ce département sous-
développé. Il estime nécessaire et urgente une action sérieuse de
protection contre une défiguration des sites due à des ouvertures
de carrières inconsidérées . Il lui demande d 'étendre à ce départe-
ment l'application du décret n" 71-791 du 20 septembre 1971 abro-
geant l'article 1-13 du code minier et sanctionnant diverses
dispositions dudit code et du décret n" 71-792 du 20 septembre 1971
relatif aux autorisations de mise en exploitation des carrières, à leur
renouvellement et à leur retrait et aux renonciations à celles-ci.

Départements d'outre-nier (projet de fermeture de la caisse centrale
de coopération économique de la Guadeloupe).

30112 . — 22 juin 1976 . — M. Jalton fait part à M. le ministre de
l'économie et des finances de la grande émotion et de l 'inquiétude
de la population de la Guadeloupe en général et du personnel
du cadre local de la caisse centrale de coopération économique en
particulier, à l 'annonce d 'une décision de fermeture probable et
prochaine de cet organisme. Il souhaite savoir si cette information
peut être considérée comme fondée et, dans l ' affirmative : 1" les
raisons qui font qu ' une telle décision qui présente un aspect
aussi grave n 'ait pas été portée à la connaissance des élus ni du
personnel de la caisse ; 2" si toutes dispositions sont prévues pour
protéger complètement les agents en fonctions à la C . C . C . E . de
la Guadeloupe contre tout licenciement, pour leur donner la possi-
bilité de recevoir des affectations en dehors de leur département
d'origine et pour que le comité local chargé des problèmes généraux
soit régulièrement informé des études effectuées et des décisions
susceptibles d 'être prises éventuellement.

Assurances (garanties des victimes d'accidents
en matière de propositions (le transaction amiable des compagnies).

30114. — 23 juin 1976. — M. Odru appelle l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les rapports des sociétés
d 'assurance avec les victime : d 'accident. Les sociétés d'assurances
nationalisées ou non devraient s 'appuyer sur les principes de
solidarité nationale lorsqu 'elles ont à intemniser les victimes d 'acci-
dents, dont les plus fréquents sont ceux de la route et ceux domes-
tiques . En effet, il arrive trop fréquemment, surtout lorsqu'il
s' agit de personnes àgéés, dont les états psychologiques ou les
ressources matérielles sont très amoindries, que des agents assu-
reurs ou des inspecteurs d 'assurances se rendent aux domiciles de
ces victimes en usant de a bonnes paroles e à accepter une indem-
nisation forfaitaire qui ne constitue qu 'une véritable « escroquerie e,
étant donné les préjudices subis . Or, nous n'ignorons pas, et les
sociétés d ' assurance l 'admettent, que dans 70 ou 80 p . 100 des
dossiers de victimes d' accidents, les règlements se font par e tran-
sactions amiables ». Il serait temps que les vicitmes soient protégées
contre de telles tentatives d ' escroqueries inavouables . Pour ce faire,
les propositions de transaction amiable devraient comporter obliga-

toirement par écrit l'indemnisation proposée avec les éléments
constitutifs et notamment le rapport intégral du médecin expert
de la société d ' assurance qui a servi de base à l 'évaluation du préju-
dice physique et moral subi par la victime . Un délai de réflexion
doit être accordé à la victime, afin de lui permettre de consulter

'des techniciens dans le cadre médico-juridique susceptible d'appré-
cier la valeur de la proposition . Le manquement à de tels principes
de solidarité nationale devrait être sanctionné sévèrement . En consé-
quence, il lui demande les dispositions qu ' il entend prendre pour
faire appliquer ces principes.

Enseignement agricole (insuffisance en personnel
et en crédits d 'investissement et oie fonctionnement).

30115. — 23 juin 1976 . — M. Ratite attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la situation dramatique de l 'enseigne-
ment agricole public et de ses personnels . En effet, 22 agents
contractuels sont menacés de licenciement à la date du 1" i juin
1976 ; près de 200 non-titulaires , maîtres auxiliaires et agents
contractuels) sont menacés de licenciement au 30 juin 1976;
vingt-six centres de formation professionnelle agricole sont menacés
de fermeture à la rentrée prochaine ; il n 'y a aucun poste bud-
gétaire pour l 'enseignement technique agricole public dans le
projet de budget 1977 ; il y a une diminution des budgets de
fonctionnement et d ' investissement des établissements . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour sauvegarder l ' ensei-
gnement technique agricole et, à travers lui, le devenir même
du monde rural.

Jeunes (représentation des associations et mouvements de jeunesse
au comité économique et social de la région Ile-de-France).

30116. — 23 juin 1976. — M . Berthelot attire l' attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la composi-
tion du comité économique et social de la région Ife-de-France.
La mise en place du comité économique et social doit permettre
une meilleure expression des représentants des habitants et des
corps intermédiaires . Le décret du . 21 mai 1976 fixe la composition
de ce comité et omet de prévoir la place des associations et mou-
vements de jeunesse. Les associations et mouvements de jeunesse
jouent un grand rôle dans la vie régionale et leur caractère repré-
sentatif ne saurait être mis en cause . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer auxdites associations
et mouvements un siège au comité économique et social de la
région Ile-de-France au titre des personnes qualifiées.

Hôpitaux psychiatriques (revendications du personnel
de l ' hôpitaI Sainte-Marie-de-l ' Assomption à Nice [Alpes-Maritiniesl.

30118. — 23 juin 1976 . — M. Barel attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les revendications suivantes des personnels
de l 'hôpital psychiatrique Sainte-Marie-de-l'Assomption à Nice : le
paiement de la prime spécifique de 250 francs à tous les agents
hospitaliers ; l ' attribution des treize heures supplémentaires ; l'aug-
mentation de la part patronale aux oeuvres sociales des comités
d 'entreprise ; l 'amélioration des conditions de travail des femmes;
une véritable formation continue. Il lui demande, étant donné que
l ' ensemble de ces revendications parait absolument justifié, les
mesures qu 'elle compte prendre pour que satisfaction soit accordée
à ces personnels .

	

-

Etablissemente pour handicapés
(réduction du taux de T. V. A . appliqué au prix de journée).

30119. — 23 juin 1976. — M. Tourné attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le prix élevé des pensions
dans les maisons de retraite et les foyers pour handicapés . Le tarif
journalier de pension dans ces établissements spécialisés se situe
actuellement à 79,10 francs (y compris la T. V . A .), ce qui pose des
difficultés supplémentaires aux handicapés compte tenu de leurs
faibles ressources . Alors que dans les hôtels de « catégorie excep-
tionnelle » le taux de T. V . A . a été réduit à 7 p. 100, les établis-
sements ci-dessus se voient toujours appliquer le taux de 17,6 p . 100.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour mettre fin à cette situation intolérable.

Impôt sur le revenu (conditions d'application de l 'évaluation
forfaitaire minimale d 'après certains éléments du train de vie).

30122. — 23 juin 1976 . — M . Beraud demande à M . le ministre
- de l ' économie et des finances de bien vouloir coitlpléter les instruc-

tions qu'il a récemment données àses services au sujet de l'instruc-
tion des procédures ouvertes en application de l 'article 168 du code
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général des impôts, en apportant une solution libérale à deux cas
qui semblent n ' avoir fait l 'objet, jusqu ' à ce jour, ni d'instructions
administratives ni de jurisprudence : a( dans le cas où le président
directeur général d'une société révoqué ad nutum, sans indemnité
ni préavis, a, à la suite d 'une instance en justice, obtenu par
jugement une indemnité de dommages et intéréts, non imposable à
l'impôt sur le revenu, celui-ci est-il habilité, comme il serait autorisé
à le faire pour des revenus pour lesquels l 'impôt a été perçu à la
source, à inclure son montant dans les moyens d'existence, dont il
justifiera vis-à-vis de l'administration qui, pour la période de chô-
mage qui a précédé le début de nouvelles fonctions, a entamé contre
lui une procédure article 168 n ; b) dans le cas où un contribuable
exerçait, outre son activité principale, une activité supplémentaire
(en L ' occurrence l'exploitation d'une propriété agricole, qui compor-
tait l ' usage de bâtiments d'exploitation et de bâtiments d ' habitation
indissociables les uns des autres, la perte de son activité principale
et l 'ouverture par l'administration d'une procédure « article 168 n

doivent-elles avoir pour effet de transformer lesdits bâtiments d ' ha-
bitation en " résidence secondaire s, étant su due les revenus de
l ' exploitation agricole ont toujours été régulièrement déclarés . Ne
peut-on pas, par assimilation avec les dispositions de l ' article 10,
paragraphe 3 de la loi du 1°' septembre 1948 sur l ' habitation, consi-
dérer que, dans le cas oit n leur profession les y oblige n, l 'utilisation
d'une seconde résidence n'entraine pas pour les contribuables consi-
dérés les conséquences d ' une a résidence secondaire s.

Pensions de retraite ci rites et utilitaires (attribution des majorations
pour enfants vu conjoint survivant d ' une femme fonctionnaire).

30123. — 23 juin 1976. — M . Albert Bignon rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l'article L . 38 du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite dispose que : c les veuves des
fonctionnaires civils ont droit à une pension égale à 50 p . 100 de la
pension obtenue par le mari ou qu ' il aurait pu obtenir au jour de
son décès . et augmentée, le cas échéant, de la moitié de la rente
d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier < . A la pension
de la veuve s 'ajoute éventuellement la moitié de la majoration prévue
à l'article L . 18 qu ' a obtenue ou aurait obtenue le mari . Cet avan-
tage n'est servi qu'aux veuves qui ont élevé, dam !es conditions
visées audit article L. 18, les enfants ouvrant droit à cette majo-
ration . Par ,fleurs, l 'article L . 50 dudit code stipule : (loi n" 73-1128
du 21 déce . ore 1973, art . 12( : le cunjnint survivant non séparé
de corps d ' une femme fonctionnaire ou d ' une femme appartenant
au personnel militaire féminin peut, sous les réserves et dans les
conditions fixées par le présent article, prétendre à 50 p . 100 de
la pension obtenue par elle ou qu 'elle aurait pu obtenir au jour
de son décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié de la rente
d'invalidité dont elle bénéficiait ou aurait • pu bénéficier, si se
trouve remplie la condition d 'antcriorité de mariage prévue à l ' arti-
cle L . 39 (a ou b( ou l'article L . 47 (a ou b) . La jouissance de
cette pension est suspendue . .. Le montant de la pension de réver-
sion concédée dans les conditions fixées par le présent article
ne peut excéder 37,50 p . 100 du tr aitement brut afférent à l ' indice
brut 550 prévu par l'article 15 du décret n" 48-1108 du 10 juil-
let 1948 et les textes subséquents . Le conjoint survivant qui se
remarie ou qui vit en état de concubinage notoire perd son droit
à pension . Or . à la lecture de ces deux articles, il appert q ue:
à l 'article L . 38, la veuve peut bénéficier de la majoration pour
enfants prévue à l'article L. 18 ; à l ' article L. 50, aucune disposition
n 'est prévue en ce qui concerne le bénéfice de ladite majoration
au conjoint survivant d ' une femme fonctionnaire ou d 'une femme
appartenant au personnel militaire féminin . Il semble qu ' il y ait
une lacune dans les dispositions de l 'article L. 50 . En effet, ces
dispositions législatives semblent très injustes à l'égard du conjoint
survivant qui est malgré tout le père de ses enfants et il est difficile
d'admettre que ce dernier ne puisse prétendre à cette majoration.
La législation en matière de sécurité sociale est plus libérale sur
ce point puisqu 'elle accorde la majoration de 10 p . 100 aux deux
époux, s ' ils sont pensionnés tous les deux . Il lui demande de bien
vouloir envisager une modification, allant dans le sens qu 'il lui
expose, des dispositions de l 'article L . 50 du code des pensions
civiles et militaires de retraite.

Entreprises (cotisation patronale pour la participation
à l'effort de construction).

30124. — 23 juin 1976. — M . Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances qu' en cas d 'omission ou de
retard, la cotisation mise à la charge des entreprises pour la parti-
cipation à l ' effort de construction passe de 1 p. 100 à 2 p . 100 . La
pénalité qui en résulte double donc le montant obligatoire de la
participation . Il lui fait observ er qu 'il en résulte une sanction
qui est sans commune mesure avec l 'infraction . Le fait que l 'admi-
nistration fiscale puisse accorder la remise totale ou partielle de
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cette pénalité, en fonction des circonstances dont elle est seule juge,
ne modifie en rien la rigueur excessive du principe de la sanction.
II lui demande que les conséquences de l 'omission ou du retard
constaté dans le paiement de cette cotisation soient ramenées à
un intérêt ou à une indemnité de retard calculé conformément aux
dispositions des articles 1727 et suivants du code général des impôts.

Viande (fixation des modnlités de calcul de la taxe parafiscale
destinée à l 'alimentation du fends national de développement
agricole).

30126. — 23 juin 1976. — M. Ch'rrles Bignon rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que le décret n" 75.1215
du 25 décembre 1975 a modifié le décret n" 73-20 du 4 janvier 1973
créant sur certaines viandes une taxe parafiscale destinée à•alimen-
ter le fonds national de développement agricole . Un arrêté, daté
également du 20 décembre 1975, a fixé, en pourcentage des prix
d' orientation communautaire, cette taxe parafiscale Pour la cam-
pagne 1975-1976. Le régime défini par ces - textes devait entrer en
vigueur le 2.4 décembre 1975 mais, en raison de sa complexité,
une instruction administrative devait indiquer les modalités pra-
tiques de calcul . Celle-ci n 'étant pas encore parue, les entreprises
soumises à la taxe sont dans l'impossibilité d 'appliquer les dispo-
sitions du décret et de l ' arrêté précités . Devant les difficultés
rencontr ées dans ce domaine, il lui demande que toutes mesures
soient prises pour que : les bases de calcul de la taxe soient fixées
de manière à en permettre une application simple, qui soit d ' ailleurs
en rapport avec le niveau de son importance ; les bases de calcul
soient déterminées sans risque de modification au moins pour une
période annuelle ; les instructions relatives à son application inter-
viennent le plus rapidement possible ; les pouvoirs publics veillent
à supprimer à l ' avenir de telles situations au niveau de l ' élaboration
de: textes et de leurs modalités d' application.

7' . V . .4 . (assujettissement d'une S . A . R. L . exploitant
nu fonds de commerce de culture physique et de soins corporels).

30127. — 23 juin 1976 . — M . Blary appelle l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le cas d'une S . A. R . L.
ayant pour objet statutaire a l 'exploitation d ' un fonds de commerce
de culture physique et de soins corporels n . Cette S . A. R. L . est
composée de cinq associés : M. X. .., gérant et animateur-moniteur,
qui n 'est rémunéré par la société que pour son activité de gérant.
Il possède 40 parts sur 200, soit 20 p. 100 du capital social ; Mme. X . ..,
épouse du gérant, monitrice de danse et de certains exercices de
culture physique. Mme N. . . n 'est pas rémunérée par la société . Elle
est détentrice de 48 parts ; trois autres associés, détenant ensem-
ble 60 p . 100 du capital et n'exerçant, ni en droit, ni en fait, aucune
fonction dans la société. La S. A. R. L . n ' exploite qu ' un seul fonds,
n'a qu' un seul salarié : son gérant, et n 'effectue que de faibles
dépenses de publicité . En conséquence, il lui demande si une telle
société est redevable de la T. V. A . sur ses recettes d 'exploitation.

Impôt sur le revenu (date de publication par l 'administration
de l 'évaluation kilométrique des dépenses de voiture).

30131 . — 23 juin 1976 . — M . Peretti expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que régulièrement, chaque année,
l'administration ne publie l'évaluation kilométrique des dépenses
de voiture qu 'après le 1^' mars, date à laquelle de nombreux
assujettis ont déjà dû rédiger leur déclaration de revenus . Il lui
demande s'il est une raison particulière à ce retard de publication
et, dans la négative, quelles mesures il compte prendre pour que
son administration informe les contribuables en temps utile et au
moins quinze jours avant la date limite de dépôt des déclarations
de revenus .

Départements et territoires d 'outre-mer
(situation du centre universitaire. Antilles-Guymle).

30133 . — 23 juin 1976 . — M. Sablé appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d 'Etat aux universités sur la situation du centre
universitaire Antilles-Guyane dont le conseil d 'administration vient
d'annoncer un déficit budgétaire de l'ordre de 900 000 francs, Les
crédits alloués par l ' Etat 'ne paraissent pas permettre de faire face
aux dépenses nécessaires au bon fonctionnement de cet établissement
qui compte déjà plus de 3 000 étudiants répartis sur les trois
départements d'Amérique et constitue, au niveau des effectifs, le
plus important de France. Les postes budgétaires restent insuffi-
sants pour assurer l 'encadrement pédagogique et les frais de voyage
des professeurs missionnaires, venus d 'autres universités, obèrent
lourdement le chapitre des dépenses. Il semble se confirmer par
ailleurs que le C . U . A. G. se trouve dans l'impossibilité de pro-
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céder à la construction du restaurant universitaire du campus
de Schoelcher 'Martinique) faute de moyens financiers au moment
où doit s'effectuer le transfert de l'U. E . R. de lettres et de sciences
humaines actuellement en Guadeloupe. Il lui demande quelles
mesures sont actuellement prévues pour éviter les manifestations
de mécontentement qui pourraient se produire à la rentrée d'oc-
tobre.

Affaires étrangères 'situation (le l'historien ukrainien Valentyn Moro :).

30135. — 23 juin 1976. — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M. le ministre des affaires étran gères sur le sort dramatique de
l 'historien ukrainien Valentyn Morez. Celui-ci, condamné pour délit
d' opinion, est depuis six ans incarcéré soit en prison, soit à
l'institut de psychiatrie légal à Moscou . Ce traitement d 'une extrême
rigueur, qui est suceptible de nuire gravement à sa santé morale
et physique, frappe un homme de valeur dont les travaux présen-
taient un réel intérêt . Il lui demande s 'il peut recommander aux
autorités soviétiques de reconsidérer ce cas dans un esprit de
clémence, de tolérance et de respe_t des droits de l 'homme, et d 'envi-
sager sa libération le plus rapidement possible.

Exploitants agricoles (mesures en vue de régulariser le cours
de la vente des bestiaux et des aliments du bétail).

30136. — 23 juin 1976 . — M. Le Pensec expose à M. le ministre
de l'agriculture qu ' il a été retenu la date du 29 septembre pour la
mise en oeuvre de la solidarité nationale à l ' égard des producteurs
agricoles touchés par la sécheresse . Il considère qu 'il convient que
dés à présent s' affirme une solidarité plus proche : celle que les
producteurs agricoles sont en droit d ' attendre de ceux qui font
métier du négoce de leurs productions et des produits qu ' ils utilisent.
En conséquence, il lui demande quel dispositif de dissuasion, contre
les opérations spéculatives que ne manquera pas de susciter la
sécheresse, il pense pouvoir mettre en oeuvre d ' urgence pour que
s'effectuent à des cours normaux pour les agriculteurs : la vente des
bestiaux, les achats d'aliments du bétail.

Législation (injonctions au Gouvernement).

30137. — 23 juin 1976 . — M. Forni demande à M . le Premier
ministre (Relations avec le Parlement) de lui fournir la liste des
dispositions législatives, adoptées depuis le début de la législature
en cours, faisant injonction au Gouvernement, à la suite du vote
d'amendements d 'origine parlementaire, de déposer avant une
certaine date soit un projet de loi, soit un rapport au Parlement.

Action sanitaire et sociale (garanties d'anonymat dans le cadre
de l'information de données sociales et médico-sociales).

30138 . — 23 juin 1976 . — M. Forni rappelle à Mme le ministre
de la santé que l 'association nationale des assistants de service social
a refusé de prèter son concours aux opérations de traitement auto-
matisé des données sociales et médico-sociales actuellement en cours,
notamment sous la forme du programme G . A. M. I . N. (Gestion auto
matisée de médecine infantile) et A . U . D . A . S. S. (Automatisation
des directions départementales d 'action sanitaire et sociale) . Cette
association estime que les conditions dans lesquelles sont réalisés
les programmes risquent de porter atteinte à la liberté et à la vie
privée des personnes mises sur fiches, dans la mesure où elles
ne permettent pas la dissociation des données nécessaires au fonc-
tionnement des services départementaux de l 'action sanitaire, et
de celles destinées à la région qui, elles, doivent demeurer anonymes.
L'association nationale des assistants de service social demande que
soient définies les garanties juridiques et techniques nécessaires en
ce qui concerne l ' anonymat des fichiers électroniques ; l'accès aux
fichiers ; la durée du stockage des :limnées ; les possibilités de
contrôle des données par les intéresses. Il lui demande quelle réponse
elle entend donner à l ' A . N.A .S. sur les différents points évoqués
ci-dessus .

Crédit agricole (conséquences pour l' agriculteur
des mesures d'encadrement du crédit).

30139. — 23 juin 1976. — M. Lavielle fait part à M. le ministre
de l 'économie et des finances de l'inquiétude suscitée par les récentes
mesures d'encadrement de crédit annoncées par la caisse locale de
crédit agricole de Dax, à Saint-Paul-lès-Dax . En effet toute demande
de financement déposée entraîne un délai de réalisation de huit
à quinze mois selon les types de financement . C 'est ainsi que bon
nombre de sociétaires encouragés dans la modernisation de leur
équipement (aide fiscale) attendent la réalisation des ` prêts accordés.
Seront-ils contraints de restituer ce matériel? Par ailleurs, l'instal-

lation des jeunes agriculteurs, déjà très restreinte, devient prati-
quement impossible, compte tenu des délais d'obtention et de la
modicité des crédits alloués . Face à cette situation d ' ensemble, la
caisse régionale de crédit agricole mutuel a été en outre dans
l 'obligation_ de suspendre jusqu'à nouvel ordre toute demande de
prêt foncier. Ces différentes mesures mettent en péril le maintien
des exploitants et compromettent dangereusement le renouvellement
par l'installation des jeunes. Pour les mêmes raisons, la mission du
crédit agricole pour la modernisation de l 'habitat rural est très
compromise . Il lui demande quelles mesures spécifiques il compte
prendre pour tenir compte de cette situation qui compromet et
pénalise - à nouveau un secteur économique déjà éprouvé dans la
parité de ses revenus.

Pétain (opposition à tout transport des cendres de l 'ex-maréchal).

30142. — 23 juin 1976 . — M. Jean-Pierre Cot demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s'il peut 'préciser la
position du Gouvernement à propos de la renaissance du pétainisme
en France . Au moment où des groupes se réclamant de l'idéologie
de la collaboration relèvent la tête,_il demande si les déclarations
récentes du Président de la République venant après la suppression
de la fête légale du 8 mai, anniversaire de la victoire sur le
fascisme et le nazisme, ne sont pas de nature à encourager l'arro-
gance des fascistes . Il lui suggère, pour apaiser l 'émotion créée par
les propos présidentiels dans le monde combattant et résistant, de
marquer clairement la volonté du Gouvernement de s'opposer à
tout transfert des cendres de l' ex-maréchal.

Puéricultrices (mesures en faveur des puéricultrices
diplômées d'Etat).

30143. — 23 juin 1976. — M. Frêche attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les problèmes de la profession des puéri-
cultrices diplômées d 'Etat . Celles-ci constatent que leur non-inscrip-
tion au livre IV du code de la santé entraîne une absence de statuts,
professionnels pour les puéricultrices extra hospitalières et des
collectivités locales . II lui demande en conséquence quelle mesure
elle entend prendre en vue de permettre l 'inscription des puéri-
cultrices au livre IV du code de la santé ainsi que la revision des
textes sur les crèches collectives et familiales du 5 novembre 1975
et l 'obtention de meilleures conditions de formation.

Travailleuses familiales (augmentation des crédits
assurant le remboursement de leurs interventions).

30145 . — 23 juin 1976 . — M . Alain Vivien appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé sur l 'insuffisance des crédits assurant
le _remboursement des interventions des travailleuses familiales
dans les familles relevant des régimes spéciaux . Il lui fait observer
que pour des besoins évalués à 3 millions de francs dans la région
parisienne, la dotation octroyée pour 1976 s' élève à 500000 francs
et se trouve épuisée. En 1975, les organismes employeurs de tra-
vailleuses familiales étaient intervenus en région parisienne pour
80 000 heures dans les familles de fonctionnaires ou d 'agents de
l 'Etat non titulaires. Pour 1976, ces interventions ont été ramenées
à 16 000 heures. Cette situation comporte des conséquences graves.
En effet, d 'une part, les familles des fonctionnaires de l'Etat ou
des collectivités locales ne peuvent plus bénéficier comme par le
passé des interventions des travailleuses familiales et sont donc
victimes d ' une discrimination que rien ne justifie. D ' autre part, la
diminution brutale de financement oblige les organismes employeurs
à prévoir un chômage partiel des travailleuses familiales qui devront
donc recevoir des prestations de chômage. La situation dans la
région parisienne aboutit donc à des résultats inverses de ceux
prévus par la récente loi sur les travailleuses familiales . On peut
se demander, dans ces conditions, si, dans le temps où le Gouver-
nement a fait voter un texte censé améliorer la situation, des
mesures réglementaires n 'étaient pas prises non seulement pour
vider ce texte de toute signification, mais également pour réduire
encore les prestations sociales offertes par les travailleuses familiales.
C 'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
si les mesures législatives relatives aux travailleuses familiales ne
constituent qu'un élément d 'affiche à la panoplie de la propagande
gouvernementale et, dans la négative, quelles mesures elle compte
prendre pour que la caisse centrale d'allocations familiales de la
région parisienne soit en mesure de faire face à ses obligations.

Fêtes (situation financière des comités des fêtes).

30147. — 23 juin 1976 . — M. Saint-Paul appelle l 'attention de
M: le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation dra-
matique des comités des fêtes, en raison de l 'aggravation considé-
rable des charges qu ' ils ont à supporter, notamment les cotisations
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de sécurité sociale et les droits d'auteur. Cette situation provoque
la disparition d'un grand nombre de fêtes locales, manifestations
populaires traditionnelles entièrement gratuites dans nos régions
grâce au dévouement des bénévoles qui animent les comités . La
«vignette sécurité sociale», payée par les comités organisateurs,
ayant augmenté en une année de 62 p . 100, il lui demande s'il ne
lui parait pas injuste, pour le règlement de ces charges sociales,
d'assimiler un comité de bénévoles organisant sans but lucratif une
fête locale gratuite à un professionnel entrepreneur de spectacles.
Il lui demande si le maintien de ces fêtes locales, notamment dans
les petites communes où elles sont le plus menacées, lui paraît être
un élément important des traditions populaires et de la vie locale,
quelles mesures il compte prendre pour que ces manifestations
puissent être maintenues.

Enseignements spéciaux (projet de suppression
de postes de professeurs de dessin et musique dans le Pas-de-Calais).

30152 . — 23 juin 1976 . — M . Delelis fait part à M. le ministre
de l'éducation des inquiétudes des syndicats d'enseignants et des
associations de parents d' élèves concernant l'éventuelle suppression,
à la rentrée scolaire, de quatre-vingts postes de professeurs de
dessir . et musique dans les C.E.S . et lycées du département du
Pas-de-Calais . 11 lui demande de bien vouloir lui faire connaître
s' il entre effectivement dans ses intentions de procéder à ces sup-
pressions de postes d ' enseignants et, éventuellement, la motivation
en cause.

Logement (aides aux propriétaires de condition modeste).

30154 . — 23 juin 1976 . — M . Massot attire l ' attention de M. le
ministre de l ' équipement sur l ' absence d ' aides financières non rem-
boursables pour l'amélioration du logement des propriétaires occu-
pants n ' ayant pas atteint l 'âge de la retraite (agriculteurs exceptés).
A l'heure où sont définies de nouvelles orientations dans la poli-
tique du logement et où une place importante semble devoir être
accordée à la réhabilitation du parc ancien, cette carence paraît
d 'autant plus regrettable . Nombreux, en effet, sont les propriétaires
occupants de condition modeste qui, pour des raisons diverses
(âge, situation de famille et d 'emploi, inscription hypothécaire du
bâtiment suite à un prêt pour acquisition, etc.), ne peuvent béné-
ficier d ' aucun des types de prêts sociaux existants (1 p . 100
employeurs, H . L. M. ou C. A. F.) et, se trouvant donc exclus de
toute aide, ne peuvent amdliorer ni même, parfois, simplement
entretenir leur logement . Dans le même temps, on ne peut s'em-
pêcher de remarquer que les importants volumes de crédits qui
sont mis par l' A . N . A. H . à la disposition des propriétaires bailleurs
le sont sans qu 'il soit tenu compte des ressources des bénéficiaires
ni du caractère parfois spéculatif des opérations subventionnées . En
conséquence, il lui demande si le Gouvernement entend prendre
des mesures en faveur des propriétaires occupants de condition
modeste. afin que ce ne soit plus, comme le souligne le report Nora,
a les plus pauvres qui bénéficient le moins des aides publiques a.

Asociaux (mesures de protection de la société
et prise en charge des asociaux).

30159. — 23 juin 1976. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, que la France connaît incontestable-
ment un problème des asociaux . Historiquement, ce problème n'a
jamais été abordé avec la volonté de le régler. Les quelques initia-
tives charitables qui se sont manifestées n'ont pu l 'embrasser dans
son ampleur. A l' heure actuelle, la multiplication des asociaux dans
les centres urbains est préoccupante. Lorsque certains lieux sont pri-
vilégiés par un afflux de touristes exceptionnel, par une vie active,
nocturne et diurne, on voit s 'agglutiner des troupes d' asociaux qui
peuvent être un danger pour l ' ordre public et pour la sécurité des
citoyens . M. Pierre Bas demande donc à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur, si l'administration a fait des études sur ce
problème et sur les mesures qu'il importe de prendre dans l 'ordre
législatif et réglementaire pour, d'une part, que la menace contre la
société soit atténuée ou levée, d'autre part, que les intéressés soient
pris en charge pour les ouvrir à une vie plus humaine.

Bureau de promotion industrielle et touristique des D .O. M.
(délivrance de documentation aux candidats investisseurs).

30161 . — 23 juin 1976. — M. Jalton demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances quand le bureau de promotion
industrielle et touristique des départements d'outre-mer sera-t-il en
mesure de délivrer aux éventuels investisseurs des documents
relatifs aux avantages fiscaux et financiers dans les départements
d'outre-mer, rédigés en français, anglais et allemand.

Sécurité sociale (régime applicable aux professions libérales
judiciaires dans les départements d ' outre-suer).

30162. — 23 juin 1976 . — M. Jalton demande à M. le ministre
du travail quel est le régime de sécurité sociale applicable dans
les départements d ' outre-mer pour les professions libérales . judi-
ciaires, notamment, de lui faire le point de la question et de
lui faire savoir pourquoi 1 régime de la métropole n 'est pas
applicable dans les départements d'entre-mer.

Gendarmerie (reclassement indiciaire des sous-officiers).

30163. — 23 juin 1976 . – M. Brochard expose à M. le ministre
de la défense que, sous le régime antérieur à la mise en vigueur
de la loi n" 75-1000 du 30 octobre 1975 modifiant la loi n" 72-662
du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires, les soldes
des sous-officiers de la gendarmerie étaient, dans une certaine
mesure, et plus particulièrement à l' échelon de fin de carrière,
à parité avec les traitements des agents en tenue de la police
nationale. Elles sont désormais identiques, pour les gradés, à celles
de leurs homologues des autres armes. Cette nouvelle situation
ne donne pas satisfaction au personnel sous-officier de la gendar-
merie . Il convient de noter que, jusqu'au 1' , juillet 1976, et après
la revalorisation des salaires des agents de la fonction publique
classés dans la catégorie B, du fait de leur parité avec la police,
l 'adjudant-chef, le maréchal des logis chef et le gendarme attei-
gnaient, en fin de carrières, un plafond indiciaire supérieur à
celui des sous-officiers du même rang des autres armes . Leurs
traitements étant désormais alignés sur ceux de leurs camarades
bénéficiaires de l'échelle 4, l' adjudant-chef et le maréchal des
logis ont le sentiment d'être frustrés d'un avantage, même si,
en ce qui concerne l'adjudant-chef, les indices dont sont assortis
certains échelons inférieurs sont supérieurs à ce qu'ils étaient
précédemment. Il y a lieu de remarquer, d 'autre part, que la
plupart des gendarmes accomplissent toute leur carrière dans
le grade de sous-officier alors que, d 'une façon générale, il en est
autrement pour les sergents . Cette situation exceptionnelle devrait,
en toute logique, leur valoir un traitement à part . Il est vrai
que cela a été reconnu et concrétisé par la création du grade
de « gendarme » ; mais, l'avantage matériel qui en découle est
particulièrement minime par rapport à la différence de carrière.
Le grade d 'adjudant-chef peut être atteint par les sous-officiers de
carrière des armées entre douze . et seize ans de services, alors
qu'en gendarmerie il ne l'est qu'à dix-sept ans et huit mois, dans
le cas le plus favorable, et, en cas d 'avancement moyen, à vingt-
quatre ans et dix mois de services, L'attribution aux sous-officiers
de gendarmerie d ' un indice plus avantageux serait la juste compen-
sation d ' un déroulement de carrière particulièrement long . Enfin,
si la reconnaissance de sa spécificité vaut au gendarme un avan-
tage par rapport au sergent, il n ' est pas concevable que cet
avantage disparaisse alors que les connaissances techniques acquises
par l' intéressé, ainsi que la confirmation de ses qualités profes-
sionnelles, lui permettent d'accéder à un grade supérieur. Il lui
demande s ' il ne pense pas que ces diverses considérations justifie-
raient une revision de la grille concernant les traitements du
personnel sous-officier de la gendarmerie et s 'il n' estime pas sou-
haitable que, conformément à ce qui avait -été envisagé lors de
la préparation des textes relatifs à la revalorisation de la condition
militaire, les soldes du personnel sous-officier de la gendarmerie,
de l'élève gendarme à l'adjudant-chef, soient calculées par référence
aux indices nets 224 à 413.

Aides ménagères (bénéfice des prestations pour les vieux travailleurs
retraités de l'Etat et des collectivités publiques).

30164 . — 23 juin 1976. — M. Brochard attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur le fait que certaines catégories de
vieux travailleurs retraités ne bénéficient pas de l 'assistance des
aides ménagères pour le motif que les caisses le retraite dont ils
relèvent ne peuvent accorder la prise en charge de telles dépenses.
Lorsqu'il s'agit de cas particulièrement intéressants du point de
vue sociale, les intéressés reçoivent de leur caisse un don en espèces,
mais celui-ci ne peut remplacer l' assistance d ' une aide ménagère
étant donné que les personnes âgées, les infirmes, les malades et
les impotents doivent recourir aux services d'une tierce personne
pour faire les courses, le lavage, l' entretien, etc. Ces catégories
de travailleurs privées du bénéfice des aides ménagères compren-
nent les agents de l'Etat fonctionnaires et ceux des collectivités
publiques, etc. Il est souhaitable que les organismes qui sont chargés
du paiement de leur retraite puissent accorder à ces personnes âgées,
sur étude d 'un dossier présenté par une assistante sociale et
transmis avec avis favorable par les associations d'aides ménagères,
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le remboursement d ' un certain nombre d'heures de ces aides . Il lui
demande de bien vouloir indiquer s 'il n ' estime pas opportun de
donner des instructions pour que toutes les personnes âgées, les
infirmes et les malades puissent bénéficier de l 'assistance des aides
ménagères.

Gendarmerie (reclassement indiciaire des sons-officiers).

30165 . — 23 juin 1976. — M. Bégault expose à M. le ministre de
la défense que, sous le régime antérieur à la mise en vigueur de la
loi n° 75. 1000 du 30 octobre 1975 modifiant la loi n " 72-662 du
13 juillet 1972 portant statut général des militaires, les soldes des
sous-officiers de la gendarmerie étaient, dans une certaine mesure,
et plus particulièremeet à l 'échelon de fin de carrière, à parité avec
les traitements des agents en tenue de la police nationale . Elles sont
désormais identiques, pour les gradés, à celles de leurs homologues
des autres armes . Cette nouvelle situation ne donne pas satisfaction
au personnel sous-officier de la gendarmerie. Il convient de noter
que, jusqu'au 1 juillet 1976, et après la revalorisation des salaires
des agents de la fonction publique classés dans la catégorie B, du
fait de leur parité avec la police, l 'adjudant-chef, le maréchal des
logis chef et le gendarme atteignaient, en fin de carrière, un
plafond indiciaire supérieur à celui des sous-officiers du même
rang t.es autres armes . Leurs traitements étant désormais alignés
sur ceux de leurs camarades bénéficiaires de l 'échelle 4, l 'adjudant-
chef et le maréchal des logis ont le sentiment d 'être frustrés d ' un
avantage, même si, en ce qui concerne l 'adjudant-chef, les indices
dont sont assortis certains échelons inférieurs sont supérieurs à ce
qu 'ils étaient précédemment . Il y a lieu de remarquer, d 'autre part,
que la plupart des gendarmes accomplissent toute leur carrière
dans le grade sous-officier alors que, d ' une façon générale, il en
est autrement pour les sergents . Cette situation exceptionnelle
devrait, en toute logique, leur valoir un traitement à part . Il est
vrai que cela a été reconnu et concrétisé par la création du grade
de a gendarme ; mais l ' avantage matériel c ui en découle est parti•
culièrement minime par rapport à la différence de carrière . Le
grade d'adjudant-chef peut être atteint par les sous-officiers de
carrière des armées entre douze et seize ans de services, alors qu' en
gendarmerie il ne l ' est qu 'à dix-sept ans et huit mois, dans le cas
le plus favorable, et, en cas d 'avancement moyen, à vingt-quatre ans
et dix mois de services . L 'attribution aux sous-officiers de gendar-
merie d ' un indice plus avantageux serait la juste compensation
d' un déroulement de carrière particulièrement long . Enfin, si la
reconnaissance de sa spécificité vaut au gendarme un avantage par
rapport au sergent, il n ' est pas concevable que cet avantage dispa .
raisse alors que les connaissances techniques acquises par l'inté-
ressé, ainsi que la confirmation de ses qualités professionnelles, lui
permettent d ' accéder à un grade supérieur . Il lui demande s 'il
ne pense pas que ces diverses cdnsidérations justifieraient une
revision de la grille concernant les traitements du personnel sous-
officier de la gendarmerie et s'il n ' estime pas souhaitable que,
conformément à ce qui avait été envisagé lors de la préparation
des textes relatifs à la revalorisation de la condition militaire, les
soldes du personnel sous-officier de la gendarmerie, de l 'élève
gendarme à l 'adjudant-chef, soient calculées par référence aux
indices nets 22.4 à 413.

d' entreprises artisanales inscrits au répertoire des métiers . Or, selon
les déclarations qu 'il a faites lui-même à l 'Assemblée nationale le
30 avril 1976 dans une réponse à une question orale sans débat,
les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confi-
seurs sont exclus du bénéfice de ces dispositions sous le prétexte
qu'ils seraient assimilables, non pas à des fabricants transformateurs,
mais à des revendeurs . Il convient de s'étonner d 'une telle inter-
prétation de l'àctivitè professionnelle de ces diverses catégories
d ertisans, principalement des boulangers, pâtissiers, traiteurs, confi-
seurs, étant donné qu'il s ' agit d ' une activité manuelle de transfor-
mation et de fabrication qui devrait en toute équité leur permettre
de bénéficier de l' article 3-II de la loi du 29 juillet 1975 . Une déci-
sion en ce sens serait conforme à la politique de revalorisation du
travail manuel. L ' avenir même de l'artisanat de la pâtisserie confi-
serie dépend de l 'application qui sera faite de ces dispositions . Il lui
demande dans ces conditions s'il n 'entend pas revenir sur l'inter-
prétation qui a été faite pour l'application de l'article 3-II de la loi
du 29 juillet 1975.

Patente (augmentation de son montant).

30173. — 23 juin 1976 . — M. Jean Briane expose à M . le ministre
de l'économie et des finances le cas d' une entreprise dont le montant
de l 'imposition au titre de la contribution des patentes est passé
de 2 748 francs en 1973 à 6 683 francs en 1974 et à 8 426 francs en 1975
c'est-à-dire que le montant de l' impôt a été multiplié par 3 dans un
espace de deux ans. Il lui demande si une telle augmentation lui
semble normale, quelles raisons peuvent l 'expliquer et s' il est permis
d ' espérer que l'application à compter du 1'" janvier 1976 de la
taxe professionnelle instituée par la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975
en remplacement de la patente permet d 'espérer un allégement
de la charge de cet impôt.

Jeunes (part respective de la ville de Villeurbanne et du
F. O. N. J. E . P. dans le financement des dépenses de per-
sonnel).

30176 . — 23 juin 1976. — M . Gagnaire appelle l' attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur le montant
de la participation du F. O . N. J . E . P . En effet en 1972, lors de
l'établissement du premier contrat, la participation du F. O. N . J . E . P.
et de la ville étaient de 50 p. 100 chacun pour le financement des
dépenses du personnel ; cette participation était en 1973 de 37 p. 100
pour le F. O . N. J. E. P., 63 p . 100 pour la ville, puis en 1974, de
34 p. 100 pour le F. O . N. J. E. P . et 66 p. 100 pour la ville, pour
atteindre 29 p. 100 pour le F . O. N. J . E. P. et 71 p. 100 pour la
ville en 197G . Ces ch i ffres indiquent clairement la part de plus
en plus importante mise à la charge de la ville . Il lui demande
de bien vouloir envisager de prendre rapidement- les mesures néces-
saires pour rétablir un équilibre dans les sommes mises à la charge
du F . O . N . J . E. P . et de la ville.

Taxe professionnelle (artisans bénéficiaires
de la réduction de moitié des bases d'imposition).

Police municipale (prise en compte pour l 'avancement de grade
d 'un gardien de police municipale du temps de service comme
garde champêtre).

30167. — 23 juin 1976 . — M. Chazalon expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, que le statut du personnel municipal
ne comporte aucune disposition sur les possibilités d 'avancement
de grade des gardes champêtres à l ' emploi de brigadier de police
municipale. fi lui demande d ' indiquer, notamment, si un gardien
de police municipale qui a été recruté en qualité de garde cham-
pêtre, puis promu gardien de police municipale, peut obtenir la
prise en compte pour l 'avancement de grade de ses années de
services en qualité de garde , champêtre.

Taxe professionnelle (réduction de moitié de la base d'imposition
au profit des artisans des métiers de l ' alimentation employant
moins de trois salariés).

30170. — 23 juin 1976. — M. Muller attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les modalités d ' application
de l 'article 3-II de la loi n' 75-678 du 29 juillet 1975 en vertu des-
quelles la base d 'imposition de la taxe professionnelle est réduite
de moitié pour les artisans qui emploient moins de trois salariés
et qui effectuent principalement des travaux de fabrication de répa-
ration ou de prestations de services . Le décret d ' application du
23 octobre 1975 précise que ces dispositions concernent les chefs

30178. — 23 juin 1976. — M. Hausherr attire l'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur les modalités
d 'application de l 'article 3-II de la loi n " 75-678 du 29 juillet 1975
en vertu desquelles la base d'imposition de la taxe professionnelle
est réduite de moitié pour les artisans qui emploient moins de
trois salariés et qui effectuent principalement des travaux de
fabrication, de réparation ou de prestations de services. Le décret
d'application du 23 octobre 1975 précise que ces dispositions
concernent les chefs d ' entreprises artisanales inscrits au réper-
toire des métiers . Or, selon les déclarations qu'il a faites lui-même
à l 'Assemblée nationale le 30 avril 1976 dans une réponse à une
question orale sans débat, les bouchers, charcutiers, boulangers,
pâtissiers, traiteurs et confiseurs sont exclus du bénéfice de ces
dispositions sous le prétexte qu ' ils seraient assimilables non pas
à des fabricants transformateurs, mais à des revendeurs . Il convient
de s'étonner d 'une telle interprétation de l ' activité professionnelle
de ces diverses catégories d 'artisans, principalement des boulangers,
pâtissiers, traiteurs et confiseurs, étant donné qu 'il s 'agit d ' une
activité manuelle de transformation et de fabrication qui devrait
en tout équité leur permettre de bénéficier de l 'article 3-II de la
loi du 29 juillet 1975. Une décision en ce sens serait conforme
à la politique de revalorisation du travail manuel . L'avenir même
de l'artisanat de la pâtisserie-confiserie dépend de l'application
qui sera faite de ces dispositions. Il lui demande dans ces condi-
tions s ' il n'entend pas revenir sur l 'interprétation qui a été faite
pour l'application de l'article 3-II de la loi du 29 juillet 1975 .
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Taxe professionnelle (artisans bénéficiaires de la réduction de môitié
des taxes d'imposition).

30179. — 23 juin 1976. — M. Brochard attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les modalités d'appli-
cation de l'article 3.11 de la loi n" 75-678 du 29 juillet 1975 en
vertu desquelles la base d' imposition de la taxe professionnelle est
réduite de moitié pour les artisans qui emploient moins de trois
salariés et qui effectuent principalement des travaux de fabrication,
de réparation ou de prestations de services . Le décret d'application
du 23 octobre 1975 précise que ces dispositions concernent les
chefs d'entreprises artisanales inscrits au répertoire des métiers.
Or, selon les déclarations qu'il a faites lui-même à l ' Assemblée
nationale le 30 avril 1976 dans une réponse à une question orale
sans débat, les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs
et confiseurs sont exclus du bénéfice de ces dispositions sous le
prétexte qu'ils seraient assimilables, non pas à des f, bricants
transformateurs, mais à des revendeurs . Il convient de s'étonner
d 'une telle interprétation de l 'activité professionnelle de ces diverses
catégories d'artisans, principalement des boulangers, pâtissiers, trai-
teurs, confiseurs, étant donné qu'il s ' agit d ' une activité manuelle de
transformation et de fabrication qui devrait en toute équité leur
permettre de bénéficier de l 'article 3-II de la loi du 29 juillet 1975.
Une décision en ce sens serait conforme à la politique de revalo-
risation du travail manuel. L 'avenir même de l 'artisanat de la
pâtisserie-confiserie dépend de l 'application qui sera faite de ces
dispositions . 11 lui demande dans ces conditions s 'il n' entend pas
revenir sur l 'interprétation qui a été faite pour l'application de
l ' article 3-II de la loi du 29 juillet 1975.

Taxe professionnelle (artisans bénéficiaires de la réduction de moitié
des taxes d'imposition).

30180 . — 23 juin 1976. — M . Chazalon attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les modalités d'application
de l'article 3-II de la loi n" 75678 du 29 juillet 1975 en vertu
desquelles la base d'imposition de la taxe professionnelle est réduite
de moitié pour les artisans qui emploient moins de trois salariés
et qui effectuent principalement des travaux de fabrication, de
réparation ou de prestations de services . Le décret d ' application
du 23 octobre 1975 précise que ces dispositions concernent les chefs
d 'entreprises artisanales inscrits au répertoire des métiers . Or, selon
les déclarations qu' il a faites lui-même à l'Assemblée nationale le
30 avril 1976 dans une réponse à une question orale sans débat,
les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confi-
seurs sont exclus du bénéfice de ces dispositions sous le prétexte
'qu'ils seraient assimilables, non pas à des fabricants transformateurs,
mais à des revendeurs- Il convient de s ' étonner d 'une telle inter-
prétation de l' activité professionnelle de ces diverses catégories
d' artisans, principalement des boulangers, pâtissiers, traiteurs, confi-
seurs, étant donné qu' il s'agit d ' une activité manuelle de transfor-
mation et de fabrication qui devrait en toute équité leur permettre
de bénéficier de l' article 3-II de la loi du 29 juillet 1975. Une
décision en ce sens serait conforme à la politique de revalorisation
du travail manuel . L 'avenir même de l 'artisanat de la pâtisserie-
confiserie dépend de l' application qui sera faite de ces dispo-
sitions. Il lui demande dans ces conditions s 'il n'entend pas revenir
sur l ' interprétation qui a été faite pour l 'application de l ' article 3-II
de la loi du 29 juillet 1975.

Départements d'outre-mer (refus de formation professionnelle
opposé à des candidats réunionnais à la migration).

30182. — 23 juin 1976 . — M. Fontaine signale à M. le ministre
du travail le cas de candidats réunionnais à la migration qui se
présentent, comme il est de règle, préalablement à leur mise en
route, à un examen psychotechnique et qui sont renvoyés par le
psychotechnicien avec la mention a toute formation professionnelle
déconseillée» . Il lui demande de lui faire connaître quelles sont
les voies qui restent ouvertes à ces pauvres gens pour obtenir un
emploi et s' il est normal de refuser de manière aussi catégorique
une formation quelle qu' elle soit à des personnes normalement
constituées .

Départements d 'outre-mer
(mesures de lutte contre l'inflation à la Réunion).

30184. — 23 juin 1976 . — M. Fontaine signale à M. le ministre
de l ' économie et des finances qu 'il ne compte plus le nombre de
fois qu'il l'a alerté sur les graves dangers que fait courir à l'éco-
nomie réunionnaise l'incapacité des pouvoirs publics à maîtriser la
progression galopante du coût de la vie . A cet égard . les services
départementaux de la concurrence et des prix se sont révélés parti-

culièrement inaptes à trouver et à promouvoir des mesures pour
endiguer le raz de marée des prix . C 'est pourquoi il lui demande
de lui faire connaître s'il envisage de revoir les habilitations et
les moyens de ce service.

Ecole polytechnique
(problème posé par son éventuel transfert en banlieue).

30185 . — 24 juin 1976. — M. Fiszbin appelle l' attention de M. le
ministre de la défense sur les problèmes que pose l'éventuel trans-
fert de l'école polytechnique en banlieue, selon le projet retenu
par le Gouvernement. Ce transfert se heurte à une très large
opposition aussi bien des élèves et des anciens élèves de l'école que
de la population du quartier. II s'agit là d 'un problème d'importance
national, étant donné le haut potentiel scientifique de cette école.
Il serait inacceptable que du fait de son transfert, son environ-
nement culturel et son potentiel scientifique soient mutilés . Il lui
demande donc de préciser les intentions du Gouvernement quant
à l' avenir de l'école polytechnique car, alors que le transfert devait
être coordonné à celui d 'autres grandes écoles, des informations
récentes ont assuré qu ' aucune de celles-ci ne viendrait s ' installer
à Palaiseau. Il attire son attention sur les convoitises que fait
naître chez les spécialistes de la spéculation immobilière, la libé-
ration, en plein centre historique de Paris, de 35000 mètres carrés
de terrains.

Entreprises (conséquences pour les travailleurs et l' emploi du
transfert de l 'entreprise C.I.T. Alcatel dans la zone industrielle
de Trappes (Yvelines]).

30186. — 24 juin 1976: — M. Vizet attire l 'attention de M. le
ministre de l ' industrie ei de la recherche sur le mécontentement
de l 'ensemble du personnel de l'entreprise C .I.T . Alcatel dont le
transfert dans la ione industrielle rie Trappes (Yvelines) est prévu
entre le 1°' janvier 1977 et le 1P't avril 1977. Cette entreprise
qui a récemment fait construire des locaux à Nozay (Essonne)
déclare qu ' à présent, il lui est impossible de s'y maintenir . Cette
décision de transfert a été prise sans que soit consulté le comité
d'établissement qui a été mis ainsi devant le fait accompli . Les
1 400 travailleurs de l 'entreprise sont concernés. Par ailleurs, lors
du précédent transfert, environ 400 d'entre eux ont acquis leur
logement dans la région de Nozay avec l 'appui de la direction.
Ces derniers ne pourront suivre étant donné le manque notoire
de liaison entre ces deux régions . L' entreprise C.I . T . Alcatel
se targuera après ce transfert d 'avoir créé nombre d ' emplois
nouveaux dans le département des Yvelines alors qu 'elle en aura
supprimé autant dans l'Essonne . Ce département étant déjà
dans une situation dramatique en matière d' emploi, une telle
décision ne peut que l'aggraver. C 'est pourquoi, il lui demande
de prendre toutes les mesures nécessaires pour qu'une solution
soit enfin trouvée conjointement avec les travailleurs et d 'intervenir
pour que des négociations s'ouvrent au plus tôt.

	

`

Assurance invalidité (publication des textes d'application
du décret n" 74. 820 du 25 septembre 1974).

30188 . — 24 juin 1976. — M. Montdargent attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation faite aux personnes
mises en invalidité, qui perçoivent des pensions à un taux provisoire.
Il s'agit de personnes pour lesquelles l'étude de leur dossier fait
référence au décret n" 74-820 du 25 septembre 1974 . Aucun texte
d ' application n ' ayant fait suite .à ce décret ; un nombre croissant
de dossiers restent en attente de liquidation définitive, dans les
caisses régionales d' assurance maladie . II lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de régulariser la situation parfois
dramatique des persiennes pénalisées par ce retard inadmissible
des textes d'application.

Etrangers (procédure d 'expulsion entreprise
contre un travailleurs malien).

30189. — 24 juin 1976 . — M. Montdargent proteste vivement
auprès de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, contre
sa décision d'entreprendre une nouvelle procédure d' expulsion,
dite a normale» contre le travailleur malien M . Moussa Konate,
alors même que le Conseil d 'Etat vient d'ordonner le sursis à
l 'exécution de l' arrêté d'expulsion et ainsi le retour de M. Konate
en France. Désavoué par la cour suprême, le Gouvernement
persiste dans une politique autoritaire qui s' est traduite dans la
dernière période par l'expulsion de 18 travailleurs immigrés à
la suite des grèves de loyers dans les foyers Sonacotra . Cette
attitude est parfaitement contradictoire avec le langage que tient
la majorité actuelle lorsqu ' elle disserte sur la liberté . Rappelons
que l 'article 25 de la proposition de loi déposée par MM . Foyer,
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Labbé, Chinaud et Max Lejeune p révoit que e les étrangers entrés
régulièrement en France ne peuvent étre expulsés que si leur
présence constitue une menace grave pour l 'ordre publie " . Ils
doivent eu préalable être entendus par un organisme collégial
comprenant au moins un n)agietrat . Les expulsions collectives d'étran-
ger_ sont interdites . La nouvelle procédure d'expulsion à laquelle
Monsieur le ministre de l 'intérieur veut recouïir ne présente pas
les éera'uies nécessaires puisqu 'elle consiste à faire coutparaitre
M . !ionate (levant une commission qui ne relève pas de l 'autorité
judiciaire . 11 lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette atteinte aux principes généraux
de notre droit qui veulent que le juge soit garant des libertés
individuelles.

Etcb!isse ptrnts molaires (création de nouvelles sections
et abaissement des effectifs par classe nu lycée de Chdlon-sur-Marne).

3675'. .' — Mi juin 1976. — M. Raine attire l' attention de M . le
ministre da l'éducation sur la situation du lycée tl ' Etat mixte de
Chélon-sau'-tiarne . La baisse globale des effectifs dans cet établis-
senunt dé,es_ite d ' urgence la création de sections nouvelles per-
mettent de proposer un éventail de formation plus large et ainsi
d'aecun,llir un plu grana nombre d' lèves . Les créations demandées
par le conseil d 'administration : sceondes T 4, AB I, AB 2, sec-
tion E-osenu!, pmmtèrc langue, vont d,,ns ce sens et ré p ondent
aux i le r't, des élèves, des en-eignants et de l'a .lministeation cle ce
lycée (Piéta : . Il lui clemande quelles mesures il compte prendre pour
ré en :l (- rsvurabiemcat aux vmux du catseil d'administration de
cet étaei' entent, à savoir : p rocéder aux créatione telles qu ' elles
sont ei ., .t . :-us^s plus haut ; cbaisscr progressivement à vingt-cinq
les eieM :1s riss clames, toutes mesures permettant d 'éviter la
suppresurin de postes d ' enseignante, d'ambrer de meilleures condi-
tions d 'eneoignemeut et de garantir à terme l ' existence du lycée.

Zones de rrotrtagtse (financement de l'indemnité spéciale
de montagne pour les nouvelles communes classées).

30197, — 24 juin 1976. — M . Maisonnat signale à M . le ministre
de l 'agriculture que, par arrêté du 28 avril 1976, un certain nombre
de communes ou partie de communes ont été classées en zone de
montagne . Cette classification ouvre droit, dès 1976, pour tous les
agriculteurs concernés, à toutes les aides cerrespon :tant à la zone
de montagne et, plus particulièrement, à l'indemnité spéciale de
montagne . Cependant, les milieux agricoles intéressés, constatant
qu 'aucun crédit supplémentaire n'a été prévu, craignent, avec juste
raison, que dans ces conditions les agriculteurs nouvellement classés
éprouvent quelques difiieullés à percevoir dès 1976 les aides aux-
quelles ils ont droit . 1l lui demande donc de prendre toutes les
dispositions nécessaires, tant sur le plan administratif que financier,
afin que les agriculteurs concernés puissent bénéficier rapidement
et sans difficulté de toutes les aides de la zone de montagne.

Confits ch( travail
(expulsion des travailleurs en gréée de la Société Amtec-Francel.

30199. — 24 juin 1976 . — M . Houtl, informé de l'expulsion des tra-
vailleurs de la Société Amtec-France des lieux de travail qu ' ils
occupent depuis le 9 avril 1976, demande à M . le ministre d ' Etat,
ministre de l'intérieur, si c' est la solution proposée par la société
lib%orale avan :de alors que depuis des mois ces travailleurs luttent
pour scu .egarder leur outil de travail et leur gagne-pain, celte
entreprise étant rentable et pouvant, par ses produits exportés, faire
rentrer des devises si nécessaires à l'économie nationale . Il souhaite
connaître la réponse de M . le ministre sur cette affaire.

Allocations de chômage (conditions d'attribution aux salariés classés
en invaiidité 1" catégorie travaillant à temps partiei et privés
d'emploi).

30201 . — 24 juin 1976. — Mme Chonavel attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation qui est faite aux salariés,
classés en invalidité 1" catégorie, capables d 'exercer une activité
rémunérée . En effet, ces malades, lorsqu ' ils sont licenciés d ' un emploi
à temps partiel et régulièrement inscrits à l 'Agence pour l' emploi,
se voient refuser l'allocation d 'aide publique s'ils ne peuvent fournir
la décision écrite du médecin-conseil de leur centre de sécurité
sociale autorisant de travailler à mi-temps . Des démarches effectuées
auprès des chefs de centre de la sécurité sociale et de la caisse
invalidité révèlent que la législation en vigueur ne prévoit pas la
délivrance par le médecin-conseil d' une telle attestation étant donné
la définition des conditions de travail en invalidité 1" catégorie.
Cette attestation n 'est délivrée qu 'aux malades e non invalides e
pour une reprise de travail à temps partiel, après un arrêt maladie

de longue durée . En conséquence, elle lui demande que des modi-
fications soient apportées au texte administratif afin que les malades,
déjà durement éprouvés, ne soient pas, de plus, en butte à des
tracasseries administratives leur faisant perdre leur droit.

Armement (modalités de partici pation de la France au sympo-
sium femme-allemand de Munich sur les nouvelles voies de
coopération t.

30202. — 24 juin 1976 . — M. Villon demande à M . le ministre
de la défense quelles sont les e nouvelles voies de coopération s
qui furent tracées, selon le Bulletin n" 16 du 28 avril (édité par
l'office de presse du gouvernement de la R . F . A .) par le symposium
franco-allemand sur l'armement qui s 'est tenu à Munich du 6 au
8 avril dernier, et quels furent les représentants du Gouvernement
et des s milieux économiques o français qui y ont participé.

Centres de vacances et de loisirs
(gratuité des frais de formation des animateurs).

30201 . — 24 juin 1976 . — M. Vil!on rappelle à M . le ministre de
la qualité de la vie (Jeunesse et sports) ses déclarations d'intention
de donner la priorité à la formation des cadres de centres de
vacances et de loisirs . Il lui signale 1" que les organismes habilités
à former des cadres constatent que la participation de l 'Etat aux
frais des stages de formation est réduite et n 'atteint, par exem p le
dans l'académie de Clermont et pour une des associations concernées,
pas les 10 p . 100 du pris de revient ; 2" que ces organismes s ' élèvent
contre les mesures de contingentement des stagiaires bénéficiant de
la prise en charge, qui alourdit encore la contribution imposée aux
stagiaires. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
aboutir à la gratuité des -frais d'enseignement des animateurs.

Allocation supplémentaire du F . N. S, (non prise en compte dans
le plafond de ressources des pensions d 'ascendants de " morts
pour la France » 1.

30206. — 24 juin 1976 . — M. Odru signale à M. le secrétaire d'Etat
aux anciens combattants que les parents qui ont perdu un enfant
r mort pour la France s et qui n ' ont pour vivre que l ' allocation
vieillesse et l ' allocation supplémentaire du F. N. S . ne bénéficient
d 'aucun avantage par . rapport aux autres allocataires puisque leur
pension d ' ascendants est prise en compte pour le calcul du plafond
donnant droit à l ' allocation du F . N. S. et ils constatent avec colère
à chaque augmentation de cette pension que leur revenu reste
stationnaire puisque l'allocation du F . N. S . est réduite du montant
de cette augmentation ! Il lui demande s 'il n'estime pas cette situa-
tion scandaleuse et s ' il ne croit pas devoir prendre une initiative
pour qu 'il ne soit pas tenu compte du montant de la pension d'ascen-
dant dans le calcul des ressources donnant droit à l 'allocation sup-
plémentaire du F . N . S.

Allocation supplémentaire du F . N. S. (ton-prise en compte dans
le plafond de ressources des pensions d' ascendant de s mort
pour la France "1.

30207. — 24 juin 1976. — M. Odru signale à M. le ministre
du travail que les parents qui ont perdu un enfant a mort
pour la France » et qui n 'ont pour vivre que l'allocation vieillesse
et l'allocation supplémentaire du F . N . S . ne bénéficient d'aucun
avantage par rapport aux autres allocataires puisque leur pension
d 'ascendant est prise en compte pour le calcul du plafond donnant
droit à l 'allocation du F. N. S. et ils constatent avec colère à chaque
augmentation de cette pension que leur revenu reste stationnaire
puisque l 'allocation du F . N. S . est déduite du montant de cette
allocation . Il lui demande s 'il n ' estime pas cette situation scandaleuse
et s 'il ne croit pas devoir prendre une initiative pour qu'il ne soit
pas tenu compte du montant de la pension d ' ascendant dans le
calcul des ressources donnant droit à l ' allocation supplémentaire
du F . N. S.

Impôt sur le revenu (déductibilité des intérêts d'emprunts contractés
pour la transformation d'este grange en habitation principale).

30209 . — 24 juin 1976. — M. Darnis demande à M . le ministre de
l'économie et des finances si un contribuable construisant dans une
grenu, ancien bâtiment d'exploitation agricole, son habitation prin-
cipale composée de quatre pièces, peut, en application de l 'arti-
cle 156-II (1 bis) du C . G . L, porter en déduction les intérêts d ' emprunt
et les frais d ' acte de prèts dans sa déclaration de revenus . Ledit
bâtiment se composait uniquement des murs extérieurs et de la
toiture . Il lui précise que : 1" la grange n'avait ni fenêtre, ni porte-
fenètre ; 2" qu 'un permis de construire a été délivré le 3 juillet 1974 ;
3 " que l' immeuble a changé de destination .
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Caisses d ' épargne (taux d ' intérêt des prêts immobiliers
provenant de fonds des caisses d ' épargne).

30211 . — 24 juin 1976. — M. Ferretti a l' honneur d ' attirer l 'atten-
tion de M. le ministre de l'économie et des finances sur la véritable
injustice dont sont victimes près de 1 500 familles qui ont souscrit
un emprunt auprès de la société anonyme départementale de crédit
immobilier de la Moselle. Cet organisme, créé pour mettre à la dis-
position des personnes peu fortunées des prêts en fonds d'Etat, a
pour une certaine part d 'entre eux substitué à ces fonds des fonds
provenant des caisses d ' épargne . Dans ce dernier cas, l'intérêt est
indexé sur celui que versent ces caisses à leurs déposants . Il arrive
de trouver le cas de voisins ayant construit des maisons jumelles
qui, compte tenu de la hausse des taux d 'intérêt, remboursent à des
annuités sensiblement différentes suivant que le prêt provient de
fonds d'Etat ou de caisses d 'épargne . Cette injustice est d'autant
plus frappante que les bénéficiaires des prêts n ' ont pas été en
mesure de choisir la nature des fonds dont ils bénéficiaient. Il lui
demande en conséquence s' il ne serait pas possible de considérer
que les prêts accordés avec les fonds des caisses d 'épargne ne sont
que des prêts relais et que par conséquent ils peuvent être rem-
placés par des fonds d 'Etat.

Assurance-vieillesse (relèvement du taux des pensions de réversion).

30212 . — 24 juin 1976 . — Mme Thome-Patenôtre appelle l'attention
de M. le ministre du travail sur la pension de réversion des veuves.
Celle-ci est actuellement fixée à 50 p. 100 de celle du conjoint et,
étant donné qu 'en cas de décès les charges restent sensiblement
identiques, les ressources sont brutalement réduites et la situation
pour beaucoup d ' entre elles, du jour au lendemain, devient extrême-
ment difficile. Elle lui demande, étant donné que la situation éco-
nomique actuelle devient de plus en plus difficile pour les personnes
âgées et retraitées, s'il ne serait pas possible d 'envisager une amé-
lioration de ce taux, qui pourrait être de 66 p. 100, et si cette ques-
tion pourrait être mise à l 'ordre du jour des débats parlementaires.

Secte Moon (publication des résultats de l' enquête sur ses activités).

30214 . — 24 juin 1976 . — M . René Ribiére demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, s ' il a l ' intention de divulguer les résul-
tats de l ' enquête, confiée par ses soins en 1975 au procureur géné-
ral prés la Cour d 'appel de Paris, sur les activités de l ' organisation
dite secte de Moon. Les parents d 'enfants mineurs ayant rejoint
cette secte provisoirement ou durablement souhaiteraient, légitime-
ment, ètre informés de l'attitude du Gouvernement français vis-a-vis
de celle-ci et savoir si l ' enquête a ou non révélé des pratiques
légalement répréhensibles lors du recrutement de ses adhérents.

Gendarmerie (mesures en faveur des officiers
et sous-officiers retraités).

30215. — 24 juin 1976. — M . Paul Durrafour (appelle l 'attention
de M. le ministre de la défense sur l 'insuffisance des dispositions
prévues en faveur des officiers et sous-officiers retraités de la
gendarmerie par la loi n " 75-1000 du 30 octobre 1975 modifiant le
statut général des militaires et par ses textes d ' application. Si la
reconnaissance de la spécificité du grade de gendarme, qui se situe
entre les grades de sergent et de sergent-chef,. apporte à cette caté-
gorie de sous-officiers de la gendarmerie une certaine amélioration
indiciaire, elle ne tient cependant pas suffisamment compte du
déroulement des carrières dans la gendarmerie . .En effet, la plu-
part des gendarmes accomplissent toute leur carrière dans ce grade,
alors qu 'il n'en est pas de même pour les sergents. En outre, la
nature particulière des tâches confiées aux personnels de la gendar-
merie justifierait qu'ils bénéficient d ' un statut spécial, ne s ' intégrant
pas clans le statut général des militaires et instituant, pour les
soue-officiers, une échelle de soldes indépendante, déterminée en
fonction de leurs missions et de leurs charges spécifiques . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir mettre à l'étude une
modification du statut des personnels de la . gendarmerie et une
amélioration de leur situation indiciaire.

Education (accès des professeurs d 'E. N . N. A.
à l'inspection pédagogique régionale).

30218 . — 24 juin 1976 . — M. Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que des professeurs
d'E. N. N. A . des enseignements généraux, candidats à l'inspection
pédagogique régionale, se sont vus opposer une fin de non-recevoir
par les autorités académiques. Ce refus s' établit sur une discrimi-

nation entre les possibilités de carrière offertes aux professeurs
d' E . N. N. A. et les possibilités de carrière justement offertes à
leurs collègues agrégés. Une telle mesure est d 'autant moins compré-
hensible que M. le ministre lui-même explique son refus de créer
les postes nécessaires pour assurer la formation réglementaire des
professeurs de C. E. T. dans les E. N. N. A. par le fait que, sur
322 postes budgétaires de professeurs d' E . N. N. A., 282 seulement
sont actuellement pourvus (Journal officiel, n° 32, A. N., du 7 mai
1976) . Il est clair, en effet, que les possibilités de recrutement des
professeurs d 'E. N. N . A. sont conditionnées en particulier par la
revalorisation de la carriére de ces personnels . Cette mesure discri-
minatoire se justifie d 'autant moins que les professeurs d'E N . N. A.,
par le niveau de leur recrutement et leur expérience en la matière,
ont vocation pour l 'inspection pédagogique régionale . 11 lui demande
quelles mesures il compte prend,. pour aligner en tous points les
possibilités de carrière des professeu,_ d 'E . N. N. A . sur celles dés
professeurs agrégés, afin de faciliter le recrutement des professeurs
d 'E. N. N. A. et de promouvoir l ' enseignement technique public,
artisan du travail manuel.

Assurance-vieillesse (harmonisation des pensions
des travailleurs non salariés avec celles du régime général).

30222. — 24 juin 1976. — M. Donnez demande à M. le ministre du
travail de bien vouloir indiquer quelles mesures ont été prises au
cours des derniers mois pour hâter l 'harmonisation des pensions
de vieillesse des travailleurs non salariés avec celles des assurés du
régime général de sécurité sociale étant donné que de nombreux
anciens commerçants continuent à percevoir des retraites dont le
montant est absolument dérisoire.

Enseignement maternel et primaire (augmentation en 1977 des cré-
dits permettant l 'augmentation du nombre des enseignants et la
gratuité).

30223 . — 24 juin 1976. — M. Chazalon, faisant écho aux requêtes
présentées par les associations de parents d'élèves, demande à M . le
ministre de l 'éducation s'il peut donner l 'assurance que, dans le
projet de loi de finances pour 1977, figureront les crédits nécessaires
pour permettre une amélioration en ce qui concerne, notamment,
d ' une part, l'augmentation du nombre des enseignants permettant
de réduire les effectifs des classes primaires et des classes mater-
nelles, et, d 'autre part, la réalisation de la gratuité pour les livres
et fournitures scolaires et les activités d 'ordre scolaire et para-
scolaire .

Rapport constant (prévisions budgétaires pour 1977
tendant à le conforter).

30224. — 24 juin 1976 . — M. Brochard rappelle à M. le secrétaire
d 'Etat aux anciens combattants que le mode d 'application du rapport
constant établi entre les pensions des anciens combattants et vic-
times de guerre et les traitements des fonctionnaires continue de
soulever de nombreuses contestations dans le monde des anciens
combattants. Un certain nombre de mesures relatives aux veuves,
aux titulaires de pensions inférieures à 85 p . 100, à la retraite du
combattant, à la levée des fotclusions, aux victimes civiles de la
guerre sont attendues avec une légitime impatience par les asso-
ciations d 'anciens combattants . Il lui demande s'il peut donner l'as-
surance que le projet de loi de finances pour 1977 permettra d 'ap-
porter à ces différents problèmes une solution satisfaisante.

Conseillers pédagogiques départementaux d 'E. P. S.
(reclassement indiciaire).

30225. — 24 juin 1976 . — M. Kiffer attire l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
des conseillers pédagogiques départementaux pour l 'éducation phy-
sique P. E. G. C. Ces derniers constatent avec amertume qu'il
existe une distorsion entre leur situation et celle des autres conseil-
lers pédagogiques qui ont bénéficié récemment de mesures spéci-
fiques les classant dans le deuxième groupe des directeurs d'enseI-
gnements spécialisés. Cette distorsion se traduit par la différence
indiciaire suivante : C. P . D. P. E. G . C. 8° échelon : indice 416;
C . P. C. (conseiller pédagogique d ' éducation physique adjoint à un
I . D. E. 8' échelon : indice 445 . Les conseillers pédagogiques dépar-
tementaux P. E. G. C. souhaitent que soient envisagées à leur
égard les mesures suivantes : assimilation de leur traitement avec
celui des professeurs d'E . P. S ., intégration ultérieure dans ce
corps . Il lui demande de bien vouloir préciser ses intentions à
l'égard de ce personnel .
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Notariat )conditions de validité du stage d 'un clerc de notaire
candidat à l'examen de notaire ancien régime).

30226 . — 24 juin 1976 . — M . Beucler expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que l ' article 29 du décret n° 73-609
du 5 juillet 1973 relatif à la validité du «stages pour un clerc
de notaire stipule, en particulier, que : e le stage ne doit pas
avoir été interrompu plus d ' un an à moins d ' une raison valable».
En l' absence d'autres précisions, peut-on comprendre qu ' un candidat
à l'examen de notaire (ancien régimes remplissant les conditions
de temps requises, mais ayant cessé depuis quelques mois toute
activité professionnelle pour se consacrer à la préparation dudit
examen, verra sa candidature prise en considération sur la foi
d 'une attestation de son dernier employeur indiquant qu 'entre la
date de cessation d'activité professionnelle et celle de l ' examen
le laps de temps écoulé est inférieur à une année.

Rectificatifs.

1" Au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale, n" 71)
du 24 juillet 1976.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 5344, 1" colonne, n" 30808, de M . Balmigère à M . le Premier
ministre . Supprimer le texte de la l' a ligne à la 21' ligne, jusqu'à
a . .. pour justifier. . . a, et lire le début de la question comme suit:
a M . Balmigère fait remarquer à M. le Premier ministre que la reva-
lorisation indiciaire des professeurs de C . E. T. est fondée sur le. . . »
(Le reste sans changement à partir de la 23' ligne .)

2" Au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale, n° 73)
du 7 août 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 5617, 1". colonne, tableaux n°^ 1 et 2 de la réponse à la
question n" 23703 de M . Ralite à M. le ministre de l 'éducation : au
lieu de : " Académie de Marseille a, lire : « Académie de Versailles e

2" Page 5622, réponse de M . le ministre de l ' éducation à la ques-
tion n" 30043 de M . Pranchère :

a) 1" colonne, 20' ligne de la réponse, au lieu de : a .. . circulaire
n" 75-247 du 24 novembre 1975. . . a, lire : e .. . circulaire n" 75-427 du
24 novembre 1975 .. . s ;

b) 2' colonne, à la 6' ligne, au lieu de : e .. décret n" 69-250 du
31 mai 1969:. . e, lire : a ... décret n" 69520 sü 31 mai 1969 . . . a ;

3° Page 5623, 1" colonne, 3' ligne de la réponse à la question
n e 30326 de M. Jean-Pierre Cot à M . le ministre de l'éducation, au
lieu de : « .. . avec les dispositions de la loi n" 71 .578 du 16 juillet 1971
sur la participation. . . », lire : « . . . avec les dispositions de la loi
n" 71-526 du 16 juillet 1971 relative à l 'apprentissage et de la loi
n" 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation . .. » ;

4" Page 5635, 2' colonne, à la 4' ligne de la réponse à la question
écrite n" 28235 de M. Porelli à M. le secrétaire d 'Etat aux transports,
au lieu de : a . .. Or, il est évident que celles-ci doivent être, de
manière générale, traitées à proximité de la zone de réemploi du
matériel .. . a, lire : « . . . Or, il est évident que celles ci doivent être,
de manière générale, traitées à proximité de l 'endroit où elles sont
décelées ou à proximité de la zone de réemploi du matériel . .. ».

3" Au Journal officiel )Débats, Assemblée nationale, n" 74)
du 14 août 1976.

a) QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 5675, 2' colonne, n" 31196 de M . Barel à M. le Premier
ministre, lire comme suit le début de la question : « . .. M . Barel
demande à M. le Premier ministre quels enseignements tirent pour
la France les ministères de la santé, de l 'agriculture . .. s. (La suite
du texte sans changement.) ;

2 ' Page 5686, 1" colonne, n' 3122, au lieu de : a . . . M. Peretti
demande à M . le ministre de la qualité de la vie (jeunesse et
sports. . . a, lire : a . . . M. Henri Ferretti demande .. . a .

	

-

b) RET'osses DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 5708, 1" colonne, 7' ligne de la réponse à la question
écrite n" 29983 de M . Vizet 'à M . le ministre de l 'éducation, - au lieu
de : a . .. pour la nationalisation de 125 établissements ... », lire :
a.. . pour la nationalisation de 1 125 établissements . .. . a ;

2" Page 5710, 1" colonne, à l'avant-dernière ligne de la réponse à
la question écrite n" 30363 de M. Gissinger à M . le ministre de l'édu-
cation, au lieu de : « . . . justifiant de la profession du C. A . F E. a»
lire : e. . . justifiant de la possession du C . A. F. E . e.
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